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Séance du Samedi 22 Novembre 1975. 

PRÉSIDENCE DE M. ALAIN POHER 

1. - Procès-verbal (p. 3575). 

2. — Candidature à une commission (p. 3575). 

3. — Loi de finances pour 1976. — Suite de la discussion d'un 
projet de loi (p. 3575). 

Art. 1" : 

MM. André Fosset, rapporteur spécial ; Jean-Pierre Fourcade, 
ministre de l'économie et des finances ; Edouard Bonnefous, 
président de la commission des finances. 

Adoption de l'article. 
Art. additionnel (amendement n° 60 de Mme Marie-Thérèse 

Goutmann) : 
MM. Roger Gaudon, René Monory, rapporteur général de la 

commission des finances ; le ministre. Mme Marie-Thérèse Gout-
manu. 

Rejet de l'article. 

Art. 2 : 

M. Francis Palmero, Mlle Irma Rapuzzi, MM. le ministre, Henri 
Tournan. 

Amendement n" 35 de Mme Marie-Thérèse Goutmann. --- 
MM. Roger Gaudon, le rapporteur général, le ministre. — Rejet. 

* 	(2 f.) 

Amendement n" 36 de M. Paul Jargot. — MM. Fernand Lefort, 
le rapporteur général, le ministre. — Irrecevabilité. 

Amendement n' 37 de M. Leon David. — MM. Fernand Lefort, 
le rapporteur général, le ministre. — Rejet. 

Amendesnents n" 16 de M. Henri Tournan et 63 de M. Francis 
Palmero, le rapporteur général, le ministre. — Irrecevabilité. 

Adoption de l'article. 

Art. additionnel (amendement n° 9 rectifié de M. Henri 
Caillavet) : 

MM. Henri Caillavet, le rapporteur général, le ministre. 
Adoption de l'article. 

Art. additionnel (a•endement n° 10 de M. Henri Caillavet) : 
MM. Henri Caillavet, le rapporteur général, le ministre. 
Retrait de l'article. 

Art. additionnel (amendement n" 17 de M. Henri Tournan) : 

MM. Henri Tournan, le rapporteur général, le ministre, Jacques 
Descours Desacres. 

Rejet de l'article. 

Art. additionnel (amendement n° 18 de M. Henri Tournan) : 

MM. Henri Tournan, le rapporteur général, le ministre. —
Irrecevabilité de l'article. 

Art. additionnel (amendement n° 38 de M. Roger Gaudon) : 
MM. Roger Gaudon, le rapporteur général, le ministre. 
Irrecevabilité de l'article. 

92 



3574 
	

SENAT — SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1975 

Art. 3 : 

Amendements 	19 de M. Henri Tournan et 39 de Mme Cathe- 
rine Lagatu. — M. Henri Tournan, Mme Marie-Thérèse Goutmann, 
MM. le rapporteur général, le ministre. — Irrecevabilité de l'amen-
dement n° 19. — Rejet de l'amendement n° 39. 

Adoption de l'article. 

Art. 4 : 

Amendements n"' 40 de Mme Marie-Thérèse Goutmann. 1 de 
M. Robert Schwint, 58 de M. René Touzet et 26 de la comimssion. 
— MM. le rapporteur général, Robert Schwint, Mme Marie-Thérèse 
Goutmann, MM. Lucien Grand, le ministre. — Adoption de l'amen-
dement n° 26. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. additionnel (amendement n" 42 de Mme Catherine Lagatu) : 
MM. Roger Gaudon, le rapporteur général, le ministre. 

Rejet de l'article. 

Art. additionnel (amendement n" 43 de M. Fernand Chatelain) : 

MM. Fernand Chatelain, le rapporteur général, le ministre. 

Rejet de l'article. 

Art. 5: 

M. Francis Palmero. 
Amendement n° 44 de M. Paul Jargot. — MM. Fernand Chate-

lain, le rapporteur général, le ministre. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. additionnel (amendement n° 45 de M. Roger Gaudon) : 

MM. Roger Gaudon, le rapporteur général, le ministre. 

Rejet de l'article. 

Art. 6 
MM. Michel Kauffmann, le miinstre, Jacques Descours Desacres. 

Amendement n° 20 de M. Henri Tournan. — MM. Henri Tournan, , 
le rapporteur général, le ministre, — Retrait 

Amendements n"' 74 du Gouvernement, 27 de la commission 
et 11 de M. Henri Caillavet. — MM. le rapporteur général, Henri 
Caillavet, le ministre. — Adoption de l'amendement n° 74. 

Amendement n° 62 de M. Auguste Amic. — MM. Henri Tournan, 
le rapporteur général,' le ministre. — Adoption, modifié. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. additionnel (amendement n° 61 de M. Paul Jargot) : 

MM. Fernand Chatelain, le rapporteur général, le ministre. 

Irrecevabilité de l'article. 

Suspension et reprise de ta séance.  

PRÉSIDENCE DE M. ETIENNE DAILLY 

Art. 7 : adoption. 

Art. additionnel (amendement n° 12 de M. Paul Guillard) : 
MM. Paul Guillard, le rapporteur général, le ministre. 
Retrait de l'article. 

Art. 8 : 

Amendements n°s 25 de M. Pierre Brousse, 24 de M Lucien 
Grand et 46 de M. Roger Gaudon. — MM. Henri Caillavet, Lucien 
Grand, Josy-Auguste Moinet, Fernand Lefort, le rapporteur général, 
Henri Tournan, le ministre. — Irrecevabilité de l'amendement 
n° 25. — Rejet des amendements es 24 et 46. 

Adoption de l'article. 

Art. 9 : 

Amendement n" 47 de M. Fernand Lefort. — MM. Fernand Lefort, 
le rapporteur général, le ministre. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 10 : 

MM. Francis Palmero, Jacques Carat, Guy Schmaus, Maurice 
Schumann. 

Suspension et reprise de la séance. 

MM. Bernard Legrand, Maurice Schumann, au nom de la com-
mission des finances ; Georges Lamousse, au nom de la commission 
des affaires culturelles ; le ministre, le rapporteur général. 

L'article est réservé  

Art. 11 : 
Amendement n° 21 de M. Henri Tournan. — MM. Henri Tournan, 

le rapporteur-général, le ministre. — Irrecevabilité. 

Adoption de l'artiele. 

Art. additionnel (amendement n° 48 de M. Fernand Chatelain) : 

MM. Fernand Chatelain, le rapporteur général, le ministre. 

Rejet de l'article. 

Art. 12 : 

Amendement n° 49 de M. Roger Gaudon. — MM. Marcel Gargar. 
— MM. Marcel Gargar, le rapporteur général, le ministre. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

• Art. 13 : 

Amendements n°s 50 de M. Fernand Lefort, 22 de M. Henri 
Tournan et 71 rectifié de M. Etienne Dailly. — MM. Fernand 
Lefort, Henri Tournan, Henri Caillavet, le rapporteur général, le 
ministre — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 14 : 

M. Henri Tournan, 
Amendement n° 51 de M. Roger Gaudon.,— MM. Roger Gaudon, 

le rapporteur général, le ministre. — Rejet. 
Amendement n° 30 de la commission. — MM. le rapporteur 

général, le ministre. — Adoption, modifié. 

Adoption de l'article modifié. 
• 

Art. 15 : 

Amendements n 31 de la- commission et 52 de Mme Catherine 
Lagatu. -- MM: le rapporteur général, Roger Gaudon, le ministre. 
— Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 10 (suite): 
Amendements n" 2 rectifié de M. Jacques Carat, 79 du Gou-

vernement, 3, 4 et 6 rectifiés de M. Jacques Carat et 64 rectifié 
de M. Francis Palmero. — MM. Jacques Carat, Maurice Schumann, 
au nom de la commission des finances ; le ministre, le rapporteur 
général, Francis Palmero, Guy Sehmaus. — Adoption des amende-
ments n" 79 et 4 rectifié. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. additionnel (amendement n° 29 de la commission) : 

MM. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances ; 
le ministre. 

Adoption de l'article. 

Art. 16 bis : 

MM. André Fosset, le ministre. 
Amendement n° 32 rectifié de la commission. — MM. le rap-

porteur général, André Fosset, au dom de la commission des 
finances ; le ministre, Henri Caillavet, Christian Poncelet, secrétaire 
d'Etat au budget. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 17: adoption. 

Art. 18 : 

Amendement n° 53 de M. Jacques Eberhard. — MM. Jacques 
Eberhard, le rapporteur général, le ministre, Jacques Descours 
Desacres. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 19 : 

Amendement n° 33 (1''' partie) de la commission. — MM. le 
rapporteur général, le ministre. — Adoption. 

Amendement n° 23 de M. Henri Tournan. — MM. Henri Tournan, 
le rapporteur général, le ministre. — Rejet. 

Amendement n° 33 (2' et 3' partie) de la commission. — Adoption. 

Amendements n°" 33 (4' partie) de la commission, 13 de M. Guy 
Petit et 59 de M. Henri Caillavet. — MM. le rapporteur général, 
Paul Guillard, Lucien Grand, le ministre. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 20 

M. Jean de Bagneux, président de la commission des affaires 
culturelles. 

Amendement n° 34 de la commission. — MM. le rapporteur 
général, Maurice Schumann, au nom de la commission des finances ; 
le ministre, Louis Gros. — Retrait. 
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Amendement n° 14 de M. Louis Gros. — MM. Louis Gros, le 

rapporteur général, le ministre. — Adoption. 

Amendement n° 77 rectifié du Gouvernement. — Adoption. 

Amendement n° 15 de M. Louis Gros. — MM. Louis Gros, le 
rapporteur général, le ministre. — Retrait. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 21 et 22 : adoption. 

Art. 23 : 

Amendement n" 54 de M. Roger Gaudon. — MM. Rager Gaudon, 
le rapporteur général, le ministre. -- Irrecevabilité. 

Amendements n°' 8 de M. Francis Palmero et 55 de M Roger 
Gaudon. — MM. Raoul Vadepied, Roger Gaudon, le rapporteur 
général, le ministre. — Irrecevabilité. 

Adoption de l'article. 

Art. 24: adoption. 

Art. additionnel (amendement n" 56 de M. Fernand Chatelain): 

MM. Fernand Chatelain, le rapporteur général, le ministre, 
Jacques Descours Desacres. 

Rejet de l'article. 

Art. 25 : 

Amendement n° 80 du Gouvernement. — Adoption. 
MM. Roger Gaudon, Henri Tournan. 

Adoption de l'article modifié au scrutin public. 

Renvoi de la suite de la discussion. 

4. — Nomination à une commission (p. 3639). 

5. — Ordre du jour (p. 3639). 

PRESIDENCE DE M. ALAIN POHER 

La séance est ouverte à dix heures quinze minutes. 

M. le président. La séance est ouverte. 

— 1 — 

PROCES-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la séance 
d'hier a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 

CANDIDATURE A UNE COMMISSION 

M. le président. J'informe le Sénat que le groupe de l'union 
centriste des démocrates de progrès a fait connaître à la prési-
dence le nom du candidat qu'il propose pour siéger à la 
commission des affaires culturelles. en remplacement de 
M. Edmond Barrachin, décédé. 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura 
lieu conformément à l'article 8 du règlement. 

— 3— 

LOI DE FINANCES POUR 1976 

Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi de finances pour 1976, adopté par 
l'Assemblée nationale [n"' 61 et 62 (1975-1976]. 

Nous allons procéder à la discussion des articles de la pre-
mière partie du projet de loi. 

Je rappelle que, confortnément à la décision prise par la 
conférence des présidents, en application de l'article 50 du 
règlement, les amendements aux articles de la première partie 
ne sont plus désormais recevables. 

PREMIERE PARTIE 

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 

TITRE I".  

Dispositions relatives aux ressources. 

I. -- IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 

A. — Dispositions antérieures. 

Article 1". 

M. le président. « Art. I – . — I. — Sous réserve des dispo-
sitions de la présente loi, continueront d'être opérées pendant 
l'année 1976 conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires : 

« 1° La perception des impôts, produits et revenus affectés 
à l'Etat ; 

« 2' La perception des impôts, produits et revenus affectés 
aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes divers dûment habilités. 

« II — Toutes contributions, directes au indirectes, autres 
que celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et 
décrets en vigueur et par la présente loi, à quelque titre et 
sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formel-
lement interdites, à peine contre les employés qui confection-
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le 
recouvrement. d'être poursuivis comme concussionnaires, sans 
préjudice de l'action en répétition, pendant trois années, contre 
tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait 
la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou 
franchise de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué 
gratuitement la délivrance de produits des établissements de 
l'Etat. Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité 
des entreprises nationales qui auraient effectué gratuitement, 
sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de pro-
duits ou services de ces entreprises. » 

La parole est à M. Fosset, rapporteur spécial de la commission 
des finances, sur le rapport annuel de la Cour des comptes. 

M. André Fosset, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, les dispositions des articles dont nous abordons 
maintenant la discussion vont déterminer les ressources que, 
selon les décisions prises par le Parlement, expression de la 
souveraineté nationale, les Français devront remettre à l'Etat 
pour qu'il soit eri•mesure de leur assurer les services qui leur 
sont nécessaires. 

Ces ressources sont le fruit de leurs efforts, de leur travail et 
de leur peine. Chacun de ceux qui, à quelque niveau que ce soit, 
participent à leur gestion, doit donc les manier avec le plus 
profond respect et veiller à ce que leur utilisation soit rigou- 
reusement conforme aux affectations voulues par le législateur. 

Valables en tout temps, ces principes doivent être appliqués 
avec une particulière vigilance lorsque les tensions économiques 
rendent plus difficile l'effort demandé. C'est pourquoi votre 
commission des finances a choisi ce moment pour appeler solen-
nellement l'attention du Gouvernement sur la nécessité de mettre 
un terme immédiat à la généralisation; constatée ces dernières 
années, de certaines pratiques administratives qui, sous couvert 
d'efficacité, s'affranchissent trop aisément des procédures tradi-
tionnelles. 

Tolérables à titre tout à fait exceptionnel, dans des périodes 
d'intense activité et à la condition que soit établie la preuve 
de leur nécessité absolue, ces dérogations constituent, en se 
généralisant, des abus intolérables. Chaque année, dans son 
rapport public, la Cour des comptes en relève de multiples 
exemples 

Pour obtenir les redressements que justifient ces observa-
tions, le Gouvernement a chargé une commission composée de 
hauts fonctionnaires et dénommée « commission des suites » 
de lui proposer les mesures à mettre en oeuvre à cet effet. 
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Depuis plusieurs années, cette commission accomplit un travail 
remarquable, qui aboutit à l'élaboration de mesures précises 
dont les possibilités d'application ont été vérifiées. Et cependant, 
la force d'inertie administrative est telle qu'elle parvient trop 
souvent à en écarter l'application effective. 

Pour vous permettre, mes chers collègues, d'être renseignés 
rapidement, j'ai, sur mandat de votre commission, rédigé sur 
cette question un document qui a été imprimé et vous a été 
distribué. Vous y trouverez l'exposé des exemples les plus 
saillants relevés dans les rapports de la Cour des comptes et 
de la commission des suites. 

Je sais, monsieur le ministre, que le Premier ministre et 
vous-même vous êtes déjà préoccupés de ce problème et j'aime-
rais que vous puissiez nous dire les suites qu'ont données vos 
collègues aux instructions qu'ils ont reçues du conseil des 
ministres du 17 septembre 1975, pour être satisfaites à l'échéance 
du 15 novembre, et les conclusions que vous avez pu en tirer. 

De son côté, la commission des finances a chargé chacun 
de ses rapporteurs spéciaux d'enquêter sur place et de tenir 
compte, dans l'examen des demandes de dotations des minis-
tères, de l'attitude des services à l'égard des observations de 
la Cour et des recommandations auxquelles elles donnent lieu. 

Mais les conditions dans lesquelles certaines options sont prises 
et appliquées directement au niveau gouvernemental doivent 
elles-mêmes être profondément remaniées. Je pense, en parti-
culier, au mode de gestion et aux modalités de répartition des 
dépenses d'aide sociale, au système dit « des avances rembour-
sables » pour le lancement de certains matériels aéronautiques 
et d'armements complexes, ainsi qu'aux conditions de partici-
pation des finances publiques à la construction des avions Airbus 
et Concorde. 

Dans tous ces domaines, nous attendons du Gouvernement 
qu'il prenne des initiatives et affirme son autorité. Nous 
sommes prêts à l'y aider, au besoin en les imposant nous-
mêmes, conformément à l'une des prérogatives essentielles du 
Parlement qui est de veiller à ce que l'argent public soit 
employé avec discernement. 

Vous avez annoncé, monsieur le ministre, votre volonté d'in-
tensifier la lutte contre la fraude fiscale. Nous ne pouvons 
que vous y encourager. Mais il vous faut agir sur un autre 
champ. Il vous faut pourchasser les dépenses inutiles... 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finan-
ces, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. Très bien ! 

M. André Fosset, rapporteur spécial. ... et les facilités abu-
sives... 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finan-
ces. Très bien ! 

M. André Fosset, rapporteur spécial. ... pour que l'argent 
public soit strictement réservé au bien commun de la collec-
tivité nationale. 

Il paraissait nécessaire à votre commission des finances de 
manifester cette exigence, avant même qu'il soit décidé des 
ressources dont disposera l'Etat. 

Puissent le Gouvernement et les services qu'il dirige l'avoir 
présente à l'esprit lorsqu'ils auront à en assurer la gestion. 
(Applaudissements au centre et à droite ainsi que sur les travées 
de l'union des démocrates pour la République et de l'U. C. D. P.) 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, les déclarations 
de M. le président Fosset, faites au nom de la commission des 
finances, méritent une réponse car elles vont au fond du sujet. 

Je suis très heureux que la discussion des articles com-
mence par un tel rappel de l'ensemble des textes qui nous 
régissent. 

Pour dissiper toute équivoque et éviter toute polémique 
ultime, j'indique . que, pendant toute, cette • discussion, je, par-
lerai au nom du Gouvernement, et non au ,mien propre. C'est 
donc au nom du Gouvernement que je ferai une réponse glo-
bale à tout ce qu'a dit M. Fosset. 

Le Gouvernement est très attaché aux suites qui sont données 
au rapport annuel de la Cour des comptes. Pour essayer d'amé-
liorer les procédures utilisées dans ce domaine, deux initiatives 
ont été prises. 

La première a consisté à rappeler à l'ensemble du Gouver-
nement, à la demande du Président de la République, qu'il 
convenait de donner une suite effective aux décisions pro-
posées par le comité d'examen des suites dont a parlé M. Fosset 
et j'ai indiqué, il y a un mois, devant le conseil des ministres, 
quels départements ministériels n'avaient pas donné suite aux 
injonctions et aux propositions et, au contraire, ceux qui l'avaient 
fait. 

Le Président de la République a donné des instructions for-
melles aux différents ministres pour qu'il soit donné une suite 
effective aux différentes propositions de la Cour des comptes, 
reprises par le comité d'examen des suites données au rapport 
de la Cour. 

En second lieu, j'ai entrepris, l'année dernière — et, pour le 
budget de 1976, nous allons développer cette opération — de 
faire examiner systématiquement par la Cour des comptes les 
services votés d'un certain nombre de ministères, de manière à 
savoir si, à force de considérer les services votés comme recon-
ductibles, nous ne cédions pas à la tentation de n'attacher 
d'attention qu'aux mesures nouvelles qui ne constituent pour-
tant qu'une faible fraction du budget, alors qu'on reconduit des 
dépenses dont la nécessité est moins évidente. 

La Cour des comptes a examiné, dans le budget de 1976 qui 
vous est proposé, les crédits demandés pour les services finan-
ciers, le ministère de l'agriculture et le secrétariat d'Etat à 
la jeunesse et aux sports. L'an prochain, je ferai examiner les 
services votés du ministère de la santé, du ministère de l'équi-
pement et du ministère de- la coopération. 

Ainsi, en quelques années, l'examen systématique de l'en-
semble des services votés donnera au Parlement et au Gouver-
nement une indication très précise sur les modalités de fonc-
tionnement des services et sur la justification de l'ensemble 
des crédits dont le vote est demandé, chaque année, au -  Parle-
ment. 

M. le sénateur Fosset a évoqué un certain nombre de pro-
blèmes. Il appartient au ministre de l'économie et des finances 
— c'est d'ailleurs ce qui justifie sa mauvaise réputation, parmi 
ses collègues du Gouvernement et dans la presse, d'être celui 
qui empêche les' autres de danser en rond et celui qui fait 
de temps à autre des observations sur certaines dépenses — de 
déférer devant la cour de discipline budgétaire certains res-
ponsables. 

Mon prédécesseur n'a pas hésité à le faire pour les responsa-
bles de La Villette, certains directeurs de ports autonomes, des 
ingénieurs en chef de différents services qui avaient lancé des 
opérations avant toute autorisation. 

Je continuerai à « approvisionner » le rôle de la cour de 
discipline budgétaire, car les responsabilités doivent être sanc-
tionnées lorsqu'elles sont prises à mauvais escient. 

M. Fosset a soulevé les problèmes particuliers de la construc-
tion aéronautique. La liaison entre les problèmes d'emploi, de 
commercialisation des avions fabriqués et de politique aéro-
nautique est très importante 

Pour l'Airbus et Concorde, nous arrivons au terme des 
procédures de mise en exploitation. Concorde est un avion 
maintenant bien connu pour lequel les mécanismes financiers 

' ne sont plus discutables. Ce qui l'a été, ce fut l'origine de 
l'opération. Mais, maintenant, tout est en place. 

Quant à l' Airbus , c'est un avion qui se vend. Les procedures 
de financement sont aujourd'hui au point. Elles ont été 
compliquées, au départ, mais nous sommes arrivés — je m'y 
suis personnellement attaché — à des méthodes associant l'ensem-
ble des organismes de financement. Ainsi, désormais. les nou-
velles séries d'Airbus mises en ceuvfe seront vendues dans des 
conditions de financement et de commercialisation tout à fait 
convenables. 
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Quant aux avances remboursables, c'est également un méca-

nisme que vous connaissez et dont nous aurons l'occasion de 
reparler lors de la discussion du budget des charges communes. 
Etant dohné 'que j'ai présenté ce fascicule budgétaire à l'Assem-
blée nationale avant-hier matin, je me souviens encore de ma 
déclaration sur ce sujet. 

Je rappelle donc que ces avances remboursables s'échelonnent 
sur une période allant de cinq à quinze ans. 

Cela explique pourquoi le démarrage de la procédure s'est 
traduit par de faibles remboursements, mais, dès les années 
1975 et 1976, les remboursements effectués par les industriels 
qui en ont bénéficié doivent être importants. Dans le budget 
de 1976, par exemple ils seront de l'ordre de 25 millions de 
francs, ce qui montre l'intérêt de cette procédure qui permet 
de lancer un certain nombre d'opérations. 

Cette procédure a été .utilisée pour la construction de quel-
ques matériels• aéronautiques, comme l'avion Mystère 20 qui 
connaît un excellent succès commercial aussi bien aux Etats-
Unis qu'en France. 

En conclusion je suis pleinement conscient de la nécessité 
d'une bonne utilisation des fonds publics. C'est en fonction de 
cette conception que j'ai apporté si souvent, dans mon courrier 
avec les parlementaires ou dans mes interventions à la tribune, 
des réponses négatives et, hélas, c'est un fait, le pourcentage de 
mes réponses négatives est très élevé par rapport à l'ensemble 
des interventions dont je suis saisi. 

C'est pourquoi, vis-à-vis de l'ensemble de mes collègues, je 
m'efforce de compléter ce mécanisme de contrôle des dépenses 
engagées par un contrôle préalable qui permette d'éviter un 
certain nombre de situations difficiles. 

C'est pourquoi aussi, sur le plan local, je maintiens, au 
niveau des ordonnateurs secondaires, un système de contrôle 
que j'ai entendu parfois dénoncer pour son caractère un peu 
lourd et formaliste, mais qui constitue la garantie que l'argent 
public sera dépensé dans des conditions satisfaisantes. 

Sur ce point comme sur beaucoup d'autres, je note une 
parfaite convergence de vues entre la commission des finances 
et le ministre de l'économie et des finances et je donne l'assu-
rance au Sénat que je mettrai tout en oeuvre, au cours de l'exé-
cution de ce budget, pour développer cette convergence et pour 
utiliser davantage les services de la Cour des comptes, en les 
renforçant au besoin, de manière que l'utilisation des crédits 
publics et le contrôle des entreprises nationales — autre point 
qui vous tient à coeur — soit mieux effectués. Ainsi, l'ensemble 
des procédures particulières d'aide et d'assistance nous per-
mettra d'allier l'efficacité économique à la rigueur de la gestion. 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis-
sion des finances. 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances. Je voudrais profiter de cet échange de vues pour 
remercier d'abord M. le ministre de l'économie et des finances 
de 'la réponse qu'il vient de nous fournir et remercier tout spé-
cialement notre rapporteur spécial, M. Fosset, qui a fait, dans 
un très court laps de temps, un travail considérable auquel la 
commission est très attachée. 

Ce que nous venons d'entendre de votre bouche, monsieur 
le ministre, est important. 

De plus, ce débat que nous entendons instaurer chaque année 
est essentiel d'abord parce que, petit à petit, on saura ce qui se 
passe au Sénat dans ce domaine et, quand on met à jour certaines 
pratiques, certaines d'entre elles ne se produisent plus. Si elles 
continuent à avoir lieu quand même, nous veillerons à ce qu'elles 
cessent. 

Sur ce point, nous avons donc obtenu un résultat très 
important. 

Je remercie à nouveau M. Fosset et M. le ministre des finances 
et je pense que, dans les prochaines années, cette discussion sera 
de plus en plus intéressante. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1". 

(L'article 1" est adopté.)  

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n' 60, Mme Goutmann, 
MM. Gaudon, Viron, Lefort et les membres du groupe commu 
niste et apparenté, proposent, après l'article 1", d'insérer un 
article additionnel ainsi rédigé : 

A. — Imposition des personnes. 

FRACTION 	DU 	REVENU 	IMPOSABLE 
(deux 	parts). 

TAUX 
en pourcentage. 

N'excédant pas 13 500 F 	  0 
De 	13 500 F à 	14 000 F 	  5 
De 	14 000 F à 16 300 F 	  10 
De 	16 300 F à 25 500 F 	  15 
De 	25 500 F à 34 000 F 	  20 
De 	34 000 F à 42 000 F 	  25 
De 	42 000 F à 51 000 F 	  30 
De 	51 000 F à 59 000 F 	  35 
De 	59 am F à 75 000 F 	  40 
De 	75 000 F à 96 000 F 	  45 
De 	96 000 F à 107 000 F 	  50 
De 107 000 F à 114 000 F 	  55 
De 114 030 F à 170 000 F 	  60 
De 170 000 F à 215 000 F 	  65 
Au-delà de 215 000 	  F 75 

« II. — L'atténuation d'impôt sur le revenu résultant de la prise 
en compte des enfants à charge dans le cadre du quotient 
familial ne peut ni être inférieure à 500 francs ni excéder 
4 000 francs par enfant. 

« Lorque l'enfant ouvre droit pour lui-même à une part entière 
de quotient familial (il s'agit en particulier des enfants infirmes 
titulaires de la carte d'invalidité prévue à l'article 173 du code 
de la famille et de l'aide sociale) la limite de 500 francs est 
doublée et celle de 4 000 francs ne s'applique pas. 

« III. — Garde des enfants. — Les mères de famille et les chefs 
de famille célibataires divorcés ou veufs qui ont une activité 
professionnelle permanente peuvent déduire de leur revenu 
professionnel les dépenses nécessitées par la garde de leurs 
enfants âgés de moins de six ans. 

« Cette déduction ne peut excéder annuellement la somme de 
5 000 francs par enfant. Elle est limitée aux contribuables dont 
le revenu net global n'excède pas 50 000 francs. 

« La limite d'âge prévue au premier alinéa sera repoussée 
jusqu'à dix-huit ans pour les enfants infirmes titulaires de la 
carte d'invalidité prévue à l'article 173 du code de la famille 
et de l'aide sociale. 

« IV. — Retraités. — Il est créé en faveur des bénéficiaires 
de pensions de retraite une déduction spéciale égale à 10 p. 100 
du montant brut de leurs pensions. Le montant de cette déduc-
tion ne peut être ni inférieur à 3 500 francs ni supérieur à 
5 000 francs. 

« V. — Salariés et retraités modestes : 
« a) Les salariés et les retraités dont le revenu net est consti-

tué principalement de salaires et de pensions sont exonérés de 
l'impôt sur le revenu si leur revenu est inférieur au S. M. I. C. 

« b) Le minimum de frais professionnels des salariés est porté 
à 1 900 francs. Il est étendu aux enfants considérés comme à la 
charge du chef de famille. En revanche, il n'est pas applicable 
aux personnes dont l'activité n'est pas salariée, à titre principal. 

« VI. — Dirigeants de sociétés : 
« Les présidents directeurs généraux, les directeurs géné-

raux et les administrateurs provisoirement délégués, les membres 
du directoire possédant plus de 10 p. 100 du capital social, 
soit directement, soit par l'intermédiaire des membres de leur 
foyer fiscal, ne sont pas considérés comme salariés. Leurs 
rémunérations sont passibles de l'impôt sur le revenu dans 
les conditions prévues à l'article 62 du code général des 
impôts. 

« Il en est de même pour les gérants associés minoritaires de 
sociétés à responsabilité limitée. Les dispositions du présent 
alinéa ne sont pas applicables pour les sociétés dent le chiffre 
d'affaires est égal ou inférieur à un million de francs ; 

« 2° Les conjoints des dirigeants de sociétés mentionnés au 1° 
ci-dessus ne peuvent être considérés comme salariés que dans 
les conditions s'appliquant aux entreprises individuelles ; 
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« 3" Les autres dirigeants de sociétés visés à l'article 81 1° bis 
du même code sont passibles de l'impôt au titre des traitements 
et salaires à raison des allocations et remboursements de frais 
qu'ils perçoivent. La déduction forfaitaire de 10 p. 100 pour 
frais professionnels s'applique à la fraction des rémunérations 
qui n'excède pas une fois et demie la limite de la dernière 
tranche du barème correspondant à deux parts. 

« VII. — Abattement appliqué aux salaires et aux pensions. 
« L'abattement de 20 p. 100 prévu à l'article 158-5 du code 

général des impôts en faveur des bénéficiaires de salaires et de 
pensions est porté à 30 p. 100. 

« L'abattement est supprimé pour la fraction du montant, net 
de frais professionnels, des salaires et pensions qui excèdent 
une fois et demie la limite de la dernière tranche du barème 
correspondant à deux parts. 

« VIII. — Avoir fiscal. — Prélèvement libératoire sur les 
revenus de valeurs mobilières et sur les profits de construction. 

« Sont abrogés : 
« 1° Les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code général des 

impôts relatifs à l'avoir fiscal ; 
« 2" Les articles 125 A et 1678 quater du même code affétents 

au prélèvement libératoire sur les produits de placement à 
revenu fixe ; 

« 3" Le prélèvement prévu à l'article 235 quater du code, 
instituant un régime spécial de taxation des profits de construc-
tion spéculatifs. 

« IX. — Abrogations de mesures de faveur appliquées à cer-
tains revenus du capital : 

« 1° Les produits des placements en valeurs mobilières effec-
tuées en vertu des engagements d'épargne à long terme pris 
par les personnes physiques sont taxables à l'impôt sur le 
revenu ; 

« 2° Les dividendes et autres produits visés à l'article 139 ter 
du code général des impôts, qui sont distribués à des personnes 
physiques par les sociétés immobilières d'investissement et les 
sociétés immobilières de gestion sont taxables pour la totalité 
de leur montant. 

« X. — Plus-values. — Le taux de taxation des plus-values de 
cession ou de cessation réalisées dans le cadre d'une profession 
non commerciale est porté de 6 p. 100 à 15 p. 100. 

« XI. — L'article 115 du code général des impôts qui accorde 
une exonération en faveur de l'attribution gratuite de titres 
est abrogé. 	 - 

« XII. — Imposition des plus-values sur valeurs mobilières : 
« Le montant net des plus-values réalisées par les particuliers 

lors de la vente de valeurs mobilières est compris dans le 
revenu imposable des intéressés. 

« Ce montant s'entend de la différence si elle est positive entre 
les plus-values et les moins-values réalisées au cours de l'année 
d'impositions. Si la différence est négative, l'excédent des moins-
values peut être reporté sur les plus-values réalisées au cours 
des années ultérieures jusqu'à la cinquième année inclusive-
ment. 

« La plus-value ou la moins-value est égale, pour chaque valeur, 
à la différence entre le prix de vente et le prix d'achat moyen 
pondéré de cette valeur, compte tenu des frais et impôts sup-
portés à chaque opération. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités d'application 
de cette disposition. Il prévoiera notamment les obligations mises 
à la charge des établissements financiers et des agents de 
change en ce qui concerne les déclarations à fournir pour per-
mettre le calcul de l'impôt. 

« XIII. — Le Parlement sera saisi avant la fin de la prochaine 
session d'un projet de taxation généralisée des plus-values autres 
que celles afférentes aux valeurs mobilières. 

« L — Amortissement : 
« L — 1. — Les taux d'amortissement linéaire sont fixés pour 

chaque profession et chaque nature d'équipement, par décret en 
Conseil d'Etat. Ils ne peuvent être supérieurs à 2 p 100 pour 
les immeubles administratifs, à 3 p. 100 pour les bâtiments indus-
triels et à 15 p. 100 pour les matériels et l'outillage, sauf excep-
tion déterminée par la loi. 

« Cette disposition prendra effet pour l'imposition des béné-
fices des exercices clos à compter du 1" janvier 1976. 

« I. — 2. Les taux d'amortissement dégressifs résultant de 
l'application au taux d'amortissement linéaire des coefficients 
fixés en application de l'article 39 du code général des impôts, ne 
peuvent ni excéder le double du taux d'amortissement linéaire, 
ni être supérieur à 20 p. 100. 

« II. — Provisions : 
« II. — 1. Le Gouvernement présentera avant la fin de la 

prochaine session parlementaire un projet de loi tendant à la 
réintégration dans les bénéfices imposables des provisions qui 
t'auront pas été reconnues justifiées à la suite d'un rapport du 
Conseil des impôts saisi spécialement de ce problème. 

« Cette disposition prendra effet pour l'imposition des béné-
fices des exercices clos à compter du 1 –  janvier 1976. 

e II. — 2. Les dispositions de l'article 237 bis A III du code 
général des impôts relatives à la provision pour investissement 
sont abrogées. 

« III. — Frais généraux : 
« 111. — 1. Si leur croissance, par rapport à l'exercice précédent 

est supérieure à celle du chiffre d'affaires hors taxe de l'entre-
prise, les frais déterminés ci-après sont réintégrés pour la part 
excédentaire dans le bénéfice imposable de l'exercice. 

« Cette disposition s'applique : 
e 1" Aux frais généraux visés à l'article 39-5 du code général 

des impôts ; 
« 2" Aux frais de publicité et de relations publiques. 
« Les modalités d'application de cette disposition sont fixées 

par décret en Conseil d'Etat. 

« IV. — Rémunération des dirigeants de sociétés : 
« Les rémunérations versées aux membres du conseil d'admi-

nistration du directoire, et du conseil de surveillance des sociétés 
anonymes ainsi qu'aux gérants des sociétés à responsabilité 
limitée, ne sont déductibles du bénéfice imposable de ces sociétés 
que dans la limite de cinq fois le Smic. 

« Cette disposition s'applique aux rémunérations de toute 
nature, telles que tantièmes, jetons de présence, honoraires, trai-
tements et salaires qu'elles soient versées en espèces ou en 
nature, y compris les rémunérations qui sont la contrepartie de 
fonctions exercées dans la société ou de services rendus à celle-ci. 

« Le montant supplémentaire de rémunération est taxé à 
l'impôt sur le revenu dû par les dirigeants en tant que revenus 
de valeurs mobilières. 

e V. — Plus-values de cession : 
« Le taux de l'imposition des plus-values nettes à long terme 

prévu à l'article 39 quindecies du code général des impôts est 
porté de 15 à 30 p. 100. Le taux de 25 p. 100 applicable aux 
plus-values sur terrains à bâtir réalisées par les entreprises est 
doublé. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article précité les entre-
prises peuvent opter pour l'application aux plus-values à long 
terme du régime d'exonération sous condition de remploi prévu 
à l'article 40 du code général des impôts, sous réserve que le 
remploi soit effectué en matériels ou en certains immeubles 
industriels et commerciaux qui seront définis par décret pris 
en Conseil d'Etat. 

« Les plus-values réalisées lors de la cession du titre de place-
ment sont considérées comme des plus-values à court terme, quelle 
que soit la durée de détention de ces titres. 

« Le régime des plus-values à long terme cesse d'être applicable 
aux produits des cessions de brevets, procédés et techniques, 
ainsi qu'aux concessions de licences d'exploitation. 

« Le montant net des plus-values à court terme est imposable 
en totalité au titre de l'année de leur réalisation. 

« VI. — Régime des sociétés mères et filiales : 

« Vl. — 1. Le pourcentage minimal de participation requis pour 
pouvoir bénéficier du régime fiscal des sociétés mères est porté 
de 10 p. 100 à 25 p. 100. 

« Le prix de revient minimal de la participation permettant 
une dérogation à ce pourcentage est porté de 10 à 50 millions 
de francs. 
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« VII. — 2. La quote-part forfaitaire de frais de charge visée 
à l'article 216 du code général des impôts est portée de 5 p. 100 
à 15 p. 100. 

C. — Impôt sur le capital. 
« Il est institué un impôt annuel et progressif sur le capital 

des sociétés et les fortunes des personnes physiques. 
« Il est calculé en appliquant les taux ci-après : 
« — 0,2 p. 100 pour la fraction comprise entre 2 et 3 mil-

lions de francs ; 
« — 0,4 p. 100 pour la fraction comprise entre 3 et 4 mil-

lions de francs ; 
« — 0,6 p. 100 pour la fraction comprise entre 5 et 10 mil-

lions de francs ; 
« — 0,8 p. 100 pour la fraction comprise entre 10 et 50 mil-

lions de francs ; 
« — 1 p. 100 pour la fraction supérieure à 50 millions de' 

francs. 
« Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions 

d'application du présent article et notamment les adaptations 
à envisager à l'égard des entreprises industrielles ou commer-
ciales. 

D. — Régime fiscal des mutations à titre gratuit. 
« I. — Pour la perception des droits de mutation à titre 

gratuit, les abattements prévus à l'article 777 du code général 
des impôts sont modifiés comme suit : 

« 1" L'abattement sur la part de chacun des ascendants et des 
enfants vivants ou représentés est porté de 175 000 francs à 
250 000 francs ; 

« 2° L'abattement sur la part du conjoint survivant est porté 
de 175 000 francs à 350 000 francs ; 

« 3° L'abattement sur la part de chaque frère ou sœur rem-
plissant les conditions posées par le II de l'article 777 est 
porté de 50 000 francs à 100 000 francs. 

« 4° L'abattement sur la part de tout héritier, légataire ou 
donataire incapable de travailler dans des conditions nor-
males de rentabilité en raison d'une infirmité est portée de 
200 000 francs à 350 000 francs. 

« II. — Il est institué un abattement de 50 000 francs sur la 
part de chacun des héritiers ou donataires autres que ceux visés 
au I ci-dessus. 

« III. — L'article 777 du code général des impôts est modifié 
comme suit : 

« Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés aux taux 
indiqués dans les tableaux ci-après, par la part nette revenant 
à chaque ayant droit : 

« TABLEAU I. - Tarif des droits applicables en ligne directe 
et entre époux : 

« Fraction de part nette taxable. — Tarif applicable : 
« N'excédant pas 	75 000 francs 	  10 p. 100 ; 
« Comprise entre 	75 000 et 100 000 francs 	 15 p. 100 ; 
« Comprise entre 100 000 et 150 000 francs 	 20 p. 100 ; 
« Comprise entre 150 000 et 200 00 francs 	 25 p. 100 ; 
« Comprise entre 200 000 et 250 000 francs 	 30 p. 100 ; 
« Au-delà de 250 000 francs 	  35 p. 100. 

« TABLEAU II. — Tarif des droits applicables entre frères et 
sœurs : 
« N'excédant pas 50 000 francs 	  10 p. 100; 
« Comprise entre 50 000 et 100 000 francs 	 20 p. 100 ; 
« Comprise entre 100 000 et 150 000 francs 	 30 p. 100 ; 
« Au-delà de 150 000 francs 	  45 p. 100.  

« TABLEAU III. - Tarif des droits applicables entre parents 
jusqu'au quatrième degré : 
« N'excédant pas 50 000 francs.   10 p. 100; 
« Comprise entre 50 000 et 100 000 francs 	 25 p. 100 ; 
« Comprise entre 100 000 et 150 000 francs 	 40 p. 100 ; 
« Au-delà de 150 000 francs 	  55 p. 100. 

« TABLEAU IV. - Tarif des droits applicables entre parents 
au-delà du quatrième degré et entre non-parents : 
« N'excédant pas 50 000 francs 	  15 p. 100; 
« Comprise entre 50 000 et 100 000 francs.. 	 30 p. 100 ; 
« Comprise entre 100 000 et 150 000 francs 	 45 p. 100 ; 
« Au-delà de 150 000 francs 	  60 p. 100. 

E. — Taxe à la valeur ajoutée. 

«. En fonction des plus-values qui résulteront de l'application 
des paragraphes A à D, le Gouvernement déposera avant le 

décembre 1975 un amendement à la loi dé finances prévoyant : 
« 1° L'instauration d'un taux 0 de la T. V. A. et son application 

à la viande de boeuf, au pain, au lait frais, aux livres et aux 
produits pharmaceutiques. 

2`.  L'exonération des communes en ce qui concerne la T. V. A. 
payée par elles sur les travaux qu'elles exécutent et les dépenses 
qu'elles exposent. 

F. — Dispositions diverses. 

« Les agréments délivrés par le ministre de l'économie et des 
finances peuvent faire l'objet d'un contrôle de la part de repré-
sentants élus au scrutin proportionnel de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale. s 

La parole est à Mme Goutmann. 

M. Roger Gaudon. Notre collègue vient d'être appelée d'urgence 
au téléphone. Pouvez-vous, monsieur le président, patienter 
quelques instants ? 

M. le prés i dent. Je le veux bien. Mais si l'amendement n'était 
pas défendu, il ne serait pas mis aux voix. Alors ne pouvez-
vous le présenter vous-même ? 

M. Roger Gaudon. Monsieur le ministre, vous avez présenté 
hier votre budget au cours d'un long exposé technique. Sa 
finalité se résume, selon les dernières paroles que vous avez 
tenues à propos de la politique des revenus, à faire payer les 
travailleurs pour permettre aux gros possédants de continuer 
à réaliser des superprofits, à leur imposer des sacrifices et à 
rejeter sur la population laborieuse les effets de la crise. 

Vous avez aussi longuement évoqué le déficit de la sécurité 
sociale. Certes, vous avez, ce matin, précisé que vous vous 
exprimiez en votre nom personnel et non en celui du Gouver-
nement. Mals vos propos demeurent : vous envisagez d'aug-
menter les cotisations ouvrières, de réduire les prestations 
sociales, en un mot d'accroître la participation des familles aux 
charges sociales. 

D'après vous, l'inflation a été la cause de l'augmentation des 
produits énergétiques. Nous vous avons démontré qu'il n'en 
était pas ainsi. 

Vous accusez également les salariés d'être des gaspilleurs et 
vous estimez que leur catalogue de revendications est le prin-
cipal responsable de l'inflation. Vous en déduisez qu'il faut 
bloquer les salaires. 

Que voilà une politique sociale digne d'un gouvernement 
démocratique résolu à combattre les inégalités ! Nous vous 
répétons que votre politique est inadmissible parce qu'elle 
engendre la misère pour des centaines de milliers de familles. 
La fiscalité que vous entendez imposer est le prototype même 
de cette politique d'injustice. 

Vous avez cru bon d'ironiser sur ceux qui, en guise de plan, 
présentent un « catalogue de revendications catégorielles » —
c'est votre propre expression. 

Mais c'est votre budget qui suscitera la déception car ignorer, 
voire rejeter ces revendications, c'est tout simplement refuser 
de satisfaire les besoins les plus prioritaires de l'ensemble de 
la population, c'est oeuvrer contre notre propre économie natio-
nale. 

Nous pensons qu'un des moyens essentiels de relancer l'éco-
nomie est de développer la consommation populaire, de démo-
cratiser la fiscalité et de puiser les ressources là où elles se 
trouvent, c'est-à-dire dans les bénéfices des grandes puissances 
capitalistes. 

La politique budgétaire et fiscale que nous proposons par le 
biais de cet amendement s'appuie sur les orientations écono-
miques du programme commun de gouvernement et a pour but 
de satisfaire les besoins de la population, de faciliter les choix 
démocratiques et de diminuer l'inégalité des conditions de vie. 

Le budget doit être allégé par la réduction des dépenses 
militaires. par la réduction des subventions, crédits et exoné-
rations fiscales abusives rendus nécessaires par le gaspillage 
capitaliste et la spéculation, par le contrôle des prix. 
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Les prélèvements fiscaux sur les grandes entreprises doivent 
être accrus, cependant que la fiscalité pesant sur la population 
laborieuse par le biais de l'impôt sur le revenu et des impôts 
sur la consommation sera allégée.  

Notre amendement propose que les familles ayant un revenu 
salarial ne dépassant pas le Smic ne soient pas assujetties à 
l'impôt, que soit accrue la progressivité du barème pour les 
revenus élevés, que soit élaborée une réforme du système du 
quotient familial, enfin que soit envisagée une déduction spé-
ciale pour les retraités, pour les personnes seules ayant un 
enfant à charge — cela leur permettrait de supporter les frais 
de garde des enfants — et une aide pour le logement familial. 

Il faut mener une lutte effective contre l'évasion des capitaux 
et la fraude fiscale. Il faut prévoir la suppression de la T.V.A. 
sur les produits de première nécessité, l'imposition des profits 
réels des grandes sociétés, la suppression de l'avoir fiscal, la 
création d'un impôt progressif sur le capital des sociétés et sur 
les grosses fortunes, la suppression des avantages fiscaux accor-
dés à ces grandes sociétés, l'assouplissement des droits de 
mutation et de succession et, enfin, le remboursement de la 
T.V.A. sur les travaux et les achats des collectivités locales. 

Telle est, très schématiquement résumée, la philosophie de 
notre amendement qui, s'il était adopté, rétablirait une fisca-
lité juste et serait un véritable instrument de lutte contre 
l'inégalité. (Applaudissements sur les travées communistes.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. La commission a émis un avis défavorable, mon-
sieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M., Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Monsieur le président, mon sentiment est que l'immense majo-
rité des Français souhaite que le chômage soit enrayé sans 
toutefois que les prix augmentent dans de trop fortes pro-
portions. Sur ces deux points, à savoir une amélioration rapide 
de la situation de l'emploi et le maintien d'un taux d'inflation 
qui soit le moins élevé possible -, l'immense majorité, que 
dis-je, la totalité des Français sont d'accord. 

A partir de cette certitude, qui constitue la motivation essen-
tielle des positions que j'ai prises hier et de l'ensemble de la 
politique économique et financière du Gouvernement, les chemi-
nements sont différents pour parvenir au but. 

Mme Goutmann et M. Gaudon, par leur amendement, nous 
proposent de modifier complètement l'ensemble de notre système 
fiscal, ce qui me paraît inconciliable non seulement avec la 
politique que nous poursuivons, mais avec le texte même de 
la loi de finances. 

C'est pourquoi, leur cheminement étant différent de- celui du 
Gouvernement et l'amendement de Mme Goutmann visant à 
relancer l'ensemble de la consommation et à stériliser toute 
possibilité d'investissement et de développement des entreprises, 
il me paraît nécessaire de le repousser. 

Mme Marie-Thérèse Goutmann. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Goutmann. 

Mme Marie-Thérèse Goutmann. Monsieur le président, je vous 
prierai tout d'abord de m'excuser pour vous avoir fait attendre : 
j'ai été appelée au standard téléphonique. 

Je répondrai à M. le ministre que, loin de vouloir stériliser 
les investissements et les possibilités de développement écono-
mique, notre amendement donne, au contraire, les moyens, 
par un accroissement de la consommation populaire, de relancer 
l'économie. Certes, notre proposition renverse totalement l'esprit 
même du budget que vous nous avez présenté par l'instauration 
d'une fiscalité qui, enfin, mettrait un terme aux inégalités que 
vous allez accentuer avec votre loi de finances. 

Les mesures que vous avez préconisées hier, en particulier 
celles relatives à la sécurité sociale et à la politique des 
revenus — même s'il s'agissait de votre avis personnel —
nous laissent entrevoir ce que sont, en définitive, les objectifs du 
Gouvernement. C'est pourquoi je demande , au Sénat d'adopter 
notre amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 60. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

B. — MESURES D'ORDRE FISCAL 

I.. Allégements fiscale. 

Article 2. 

M. le président. « Art. 2. — I. — Le barème de l'impôt sur le 
revenu est fixé comme suit : 

FRACTION 	DU 	REVENU 	IMPOSABLE 

(deux 	parts). 

TAUX 

en pourcentage. 

N'excédant pas 12 250 F 	  0 
De 	12 250 F à 12 850 F 	  5 
De 	12 850 F à 15 400 F 	  10 
De 	15 400 F à 24 450 	F 	.. . ... 15 
De 	24 450 F à 33 150 F 	  20' 
De 	33 150 F à 41 800 F 	  25 
De 	41 800 F à 50 500 F 	  30 
De 	50 500 F à 58 250 F 	  35 
De 	58 250 F à 100 800 F 	  40 
De 100 800 F à 142 750 F 	  45 
De 142 750 F à 184 800 F 	  50 
De 184 800 F à 226 900 F 	  55 
Au-delà de 226 900 F 	  60 

« II. -- Les personnes physiques qui bénéficient principale-
ment de traitements, salaires et pensions sont exonérées de 
l'impôt sur le revenu lorsque leur revenu, net de frais profes-
sionnels, n'excède pas 12 600 francs, ou 13 800 F si elles sont 
âgées de plus de soixante-cinq ans. 

« Pour les autres personnes physiques, la limite d'exonération 
est fixée à 11 200 francs. 

« III. — La déduction dont les personnes âgées de plus de 
soixante-cinq ans ou invadides bénéficient pour la détermination 
de leur revenu imposable est portée : 

« — de 2 300 francs à .2 800 francs pour celles dont le revenu 
net global n'excède pas 17 000 francs ; 

« — de 1 150 francs à 1 400 francs pour celles dont le revenu 
net global est compris entre 17 000 francs et 28 000 francs. » 

La parole est à M. Palmero. 

M. Francis Palmero. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, mon collègue M. Jean Cluzel 
a évoqué, dans la discussion générale, les problèmes de la 
fiscalité des artisans et des commerçants, en particulier la non-
application de l'article 5 de la loi d'orientation qui prévoyait 
que, dans chaque loi de finances, des dispositions seraient 
prises pour rapprocher le régime de l'impôt sur le revenu 
applicable aux artisans et aux commerçants de celui applicable 
aux salariés, en vue d'aboutir à l'égalité fiscale au 1" jan-
vier 1978. 

Certes, un pas dans cette direction a été fait ; mais il n'est 
efficace que lorsque les artisans font tenir leur comptabilité 
par un centre de gestion agréé. Or, de nombreux artisans ne 
peuvent le faire. Nous souhaiterions connaître les mesures 
envisagées pour aboutir à l'égalité fiscale prévue dans la loi 
d'orientation. 

Nous souhaiterions également connaître vos intentions concer-
nant le réajustement à 30 000 francs 'du chiffre de 20 000'francs, 
qui est applicable depuis la loi de finances rectificative pour 
1970, afin que puissent être affranchis de la taxe d'apprentis-
sage les artisans inscrits au répertoire des métiers et les 
veuves d'artisans occupant un ou plusieurs apprentis de moins 
de vingt ans sous contrat, lorsque la base d'imposition est 
inférieure à ce plafond. 

Enfin, et cela concerne également les artisans, nous souhai-
terions, afin que les mesures prises par le Gouvernement pour 
développer l'emploi et mettre en valeur le travail manuel 
trouvent leur pleine efficacité, que soit relevé le chiffre limite 
de la décote spéciale en matière de T. V. A. Le chiffre limite 
avait été fixé à 9 600 francs à compter du janvier 1968 
et le taux intermédiaire était de 12 p. 100 ; depuis lors, l'augmen-
tation du chiffre limite de la dee/é spétittIe résulte seulement 
de mesures ponctuelles qui ne sont pas liées à l'évolution 
des prix. 

En conséquence, le nombre des entreprises artisanales suscep-
tibles de bénéficier de ces dispositions diminue régulièrement 
chaque année et ne répond pas à l'intention initiale du légis-
lateur qui souhaitait aider les entreprises artisanales. 
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Dans le cadre de cet article, je présenterai tout à l'heure 
un amendement visant à une plus grande justice fiscale en 
faveur des retraités et proposant l'instauration d'une déduction 
de l'ordre de 10 p. 100 qui tienne compte du caractère parti-
culier de la pension de retraite alimentée, pour partie, par 
des prélèvements sur les salaires des personnes actives. 

M. le président. La parole est à Mlle Rapuzzi. 

Mlle Irma Rapuzzi. S'agissant de l'article 2, qui traite du barème 
de l'impôt sur le revenu, mon propos n'est point d'aborder 
l'ensemble des préoccupations et des observations que ce barème 
nous amène à formuler. Nous aurons l'occasion de le faire au 
moment de la discussion des amendements. 

Il convient de veiller à ce que cet article 2 donne les moyens 
d'une plus grande justice fiscale. Pour répondre aux préoccupa-
tions qui sont très largement partagées au sein de cette assem-
blée, les barèmes d'imposition doivent corriger les injustices 
de la répartition actuelle de l'impôt sur le revenu. Or, il nous 
faut bien constater que les corrections apportées au barème 
de l'impôt sur le revenu dans la loi de finances pour 1976 ne 
constituent, par rapport à 1975, qu'une très légère atténuation. 
Le léger relèvement des plafonds des tranches d'imposition 
compense à peine, en effet, la dépréciation de la monnaie. 

Pourtant, le Gouvernement lui-même reconnaît les insuffisan-
ces, au regard d'une plus grande justice fiscale, des dispositions 
présentées à l'article 2. J'en veux pour preuve la première 
rédaction de la loi de finances qui comprenait un article 16, 
qui a été retiré, puis repris sous une forme différente. 

Un projet de loi de 1932 autorise le Gouvernement à procéder, 
par ordonnance, à certains aménagements portant sur les acomptes 
d'impôt directs. La lecture de l'exposé des motifs de ce projet 
de loi permet d'avoir une idée très claire sur sa portée et sur 
son sens. Le Gouvernement lui-même reconnaît que certaines 
catégories de contribuables astreints au paiement de l'impôt sur 
le revenu peuvent, dans certains cas — et ces cas sont pour la 
plupart directement liés à l'évolution de la situation économique 
de notre pays — voir le paiement de cet impôt reporté ou 
retardé. 

Sur le fond, M. le ministre de l'économie et des finances, dans 
la réponse qu'il a faite hier aux divers orateurs qui ont exprimé 
le sentiment des groupes de cette assemblée, a tenu à marquer, 
avec une insistance qui ne nous a pas échappé, qu'il s'était 
fixé comme objectif prioritaire la lutte contre la dégradation 
de l'emploi. 

Deuxième préoccupation prioritaire largement évoquée —
avec, là aussi, une insistance qui ne pouvait nous déplaire, je 
tiens à le dire toute de suite — M. le ministre de l'économie 
et des finances a souligné qu'il s'efforcerait de faire en sorte 
que les dispositions législatives qui sont actuellement en discus-
sion ou celles qui seront présentées au cours de l'année 1976 
soient destinées à venir en aide le plus possible aux plus défa-
vorisés de nos concitoyens. J'ai trouvé cette déclaration d'un très 
grand intérêt et j'ai cru y trouver, en tout cas dans la forme, un 
ton nouveau et peut-être l'amorce d'un esprit nouveau. 

Je ne dis pas cela pour polémiquer, mais pour me féliciter de 
voir que ce qui était, jusqu'à présent, la préoccupation lanci-
nante d'un certain nombre d'entre nous, notamment les élus so-
cialistes, devient maintenant une préoccupation largement par-
tagée. Je constate avec plaisir que M. le ministre de l'économie 
et des finances se déclare, comme nous, préoccupé non seulement 
des difficultés économiques, mais encore des souffrances inutiles 
que connaissent un million de chômeurs. 

Alors, si nous sommes d'accord sur ces considérations de ca-
ractère général, si, sur le plan technique, M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances admet, lui-même, que la situation de cer-
taines catégories de nos concitoyens, notamment des chômeurs, 
mérite une attention particulière, il me semble que la proposition 
que je vais faire ne devrait pas soulever de difficulté. Nous en 
sommes tellement convaincus qu'après avoir hésité, nous n'avons 
pas estimé devoir déposer un amendement à l'article 2. Nous 
avons pensé qu'il suffirait de poser une question précise à M. le 
ministre de l'économie et des finances pour obtenir la réponse 
que nous souhaitons. Allant dans le sens des déclarations qu'il 
a faites hier, ma question... 

M. le président. Mademoiselle Rapuzzi, je me permets de vous 
rappeler que le temps de parole sur un article est limité à cinq 
minutes. 

Mlle Irma Rapuzzi. Monsieur le président, je vous remercie de 
me rappeler le règlement. Je m'en souviendrai à l'occasion de la 
discussion des autres articles. Cela dit, je conclurai en posant une 
question à M. le ministre de l'économie et des finances, sans la-
quelle mon intervention, outre qu'elle aura fait perdre du temps 
à l'assemblée, n'aurait pas de sens. La voici. 

Toutes les personnes qui auront perdu leur emploi à l'automne 
1975 et dont les ressources en 1976 seront incertaines, mais qui, 
par le jeu des mécanismes de la fiscalité, devront payer un 
impôt sur les revenus encaissés en 1975, pourront-elles béné-
ficier de mesures spéciales et largement portées à leurs 
connaissance ? 

Ces mesures spéciales pourraient être dé deux sortes. Il s'agi-
rait de décider premièrement que ces personnes, comme tous 
les assujettis à l'impôt sur le revenu qui éprouveraient des diffi-
cultés du fait de la situation économique, seront exemptées du 
paiement du premier tiers provisionnel au 15 février 1976, 
deuxièmement que ces mêmes chômeurs dont les ressources 
seront incertaines en 1976, mais par ailleurs parfaitement 
connues et déclarées pourront bénéficier sinon de l'exonération 
totale de cet impôt sur le revenu, du moins d'un abattement 
substantiel en fonction de leurs ressources de 1976. 

M. le président. Je rappelle à nos 
l'article 42, alinéa 7 bis, du règlement, 
chaque intervention ne peut excéder 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre 
nances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je vais répondre à M. Palmero et à Mlle Rapuzzi. 

Je répète à M. Palmero ce que j'ai dit hier. En ce qui concerne 
le problème <lu rapprochement entre les conditions d'imposition 
des salariés et des non-salariés, il existe dans le dispositif de 
l'article 2 un élément nouveau en cette matière : nous avons 
remonté la limite d'exonération pour les non-salariés de 12 p. 100 
par rapport à l'année dernière, alors que nous n'avons remonté 
la limite d'exonération pour les salariés que de 10 p. 100. Vous 
me direz que cet élément est faible. Certes, mais il marque la 
tendance et l'orientation prises par le Gouvernement et, si je me 
réfère aux limites d'exonération pour les catégories les plus 
modestes d'artisans et de commerçants, et pour les toutes petites 
entreprises industrielles ou mixtes, vous verrez que depuis trois 
ans la limite d'exonération pour ces toutes petites entreprises 
est passée de 8 000 francs à 11 200 francs, ce qui représente une 
contribution très importante. Nous avons exonéré d'impôt et mis 
hors fiscalité toute une série de très petites entreprises indivi-
duelles qui étaient jusque-là très fortement frappées. 

En ce qui concerne les décotes et les déductions des artisans, 
je serai, hélas, beaucoup moins ouvert à vos suggestions parce 
qu'il faut bien voir que nous avons, dans le système actuel des 
taxes sur le chiffre d'affaires, des impôts payés par les consom-
mateurs, dont nous dispensons un certain nombre d'entreprises 
artisanales d'en reverser le produit au Trésor. Il s'agit là d'un 
problème très difficile dans les négociations que nous menons 
avec nos partenaires sur l'harmonisation des fiscalités enro-
péennes. Vous savez que nous sommes à l'heure actuelle en 
conflit avec eux au sujet du régime que nous consentons aux 
petites entreprises, car ils le trouvent trop favorable. Par consé-
quent, nous préférons ne pas toucher à ces déductions qui per-
mettent à tous les petits artisans de pouvoir, jusqu'à un certain 
chiffre d'affaires, prélever la T. V. A. sur les consommateurs, 
sans la restituer, ce qui est en fait une subvention. Nous n'esti-
mons pas devoir modifier en ce moment l'ensemble de ces 
régimes de déductions. 

Mlle Rapuzzi a parlé du barème de l'impôt sur le revenu et 
a évoqué la situation des chômeurs. C'est un débat que nous 
avions déjà eu avec elle et avec M. Tournan lors de l'examen 
des textes précédents. 

Je leur rappelle que notre conception de l'impôt sur le revenu 
est celle d'un impôt personnel. Pour nous, il n'y a pas de 
« contribuables chômeurs » ; il y a des ménages qui paient 
l'impôt sur le revenu et il peut y avoir dans ces ménages plu-
sieurs salaires, plusieurs sources de revenus. C'est d'ailleurs le 
cas de la très grande majorité des douze millions de ménages 
que nous imposons. Par conséquent, le dispositif que nous avons 
prévu — je l'ai rappelé par une circulaire du 23 septembre der-
nier à l'ensemble de mes services — c'est que, chaque fois qu'un 
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sur un article, la durée de 
cinq minutes. 

de l'économie et des fi- 



assujetti est victime de diminution ou de suppression de ses 
revenus normaux par suite de chômage partiel ou total, on doit 
lui accorder tous les délais de paiement et tous les reports 
d'échéances nécessaires et supprimer les majorations qu'il aurait 
pu encourir. Ce système est appliqué. J'y veille personnellement. 
En tout cas, je crois que nous ne pouvons pas prendre_de 
mesures globales pour tel ou tel cas. Dans le cadre de l'impôt 
général il existe de nombreuses sources dg revenus, mais je 
tiens à vous dire que l'ensemble de l'administration fiscale — je 
l'ai vérifié — attache beaucoup d'importance à ce problème de 
report et d'étalement en fonction des situations individuelles. 
Bien entendu, en 1976, nous en tiendrons compte dans" l'établis-
sement des relations entre les contribuables et les services de 
recouvrement. 

J'en viens maintenant à la question technique que j'ai notée. 
Y aura-t-il des mesures spécifiques pour les chômeurs pris comme 
catégorie sociale dans les dispositions arrêtées pour 1976 ? Je 
réponds négativement parcé que je préfère utiliser les modalités 
actuelles. Lcs services de recouvrement ont reçu des instructions 
formelles pour accepter, sur simple demande, des reports 
d'échéance, et pour supprimer les majorations pour non-paiement 
de l'impôt. 

M. Henri Tournan. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournan. Monsieur le ministre, votre réponse est 
certes intéressante, mais elle ne me semble pas résoudre totale-
ment le problème posé par notre collègue, Mlle Rapuzzi. En 
effet, vous nous parlez de report d'échéance. S'agit-il de reports 
qui finiront par se transformer en de véritables dégrèvements ? 
Je pose la question parce que, dans de nombreux cas, le report 
d'échéance ne sera pas suffisant. Des situations auront été très 
perturbées et on ne saurait poursuivre le recouvrement de ces 
impôts en un ou deux ans. Je pense donc que parfois l'adminis-
tration devrait en arriver au dégrèvement. Ne pouvez-vous pas 
envisager cette éventualité ? Je reconnais néanmoins qu'il s'agit 
de cas particuliers et que le dégrèvement ne peut être une 
mesure d'ordre général. 

M. Jeali-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le dégrèvement sera accordé en fonction des circonstances indi-
viduelles, car toutes sortes de cas me sont soumis. Que penser, 
par exemple du mari, chômeur, d'une femme professeur agrégé, 
qui demande à être exonéré d'impôt, alors que le montant des 
allocations de chômage est supérieur à son traitement ancien ? 
Il se pose là un problème individuel qui est soumis à l'appré-
ciation des comptables. 

Mais nous irons jusqu'au dégrèvement dans les cas de gêne 
tels qu'il n'y aura vraiment plus matière à imposition. 

M. le président. Par amendement n° 35, Mme Goutmann, 
MM. Gaudon, Lefort, Jargot et les membres du groupe commu-
niste et apparenté proposent de rédiger comme suit cet article : 

« I. — Le barème de l'impôt sur le revenu est fixé comme 
suit : 

FRACTION DU REVENU 	IMPOSABLE 	(DEUX 	PARTS) 
TAUX 

(en pourcentage). 

N'excédant pas 15 000 	  0 
15 000 à 17 000 	  5 
17 000 à 20 000 	  10 
20 000 à 26 000 	  15 
26 000 à 35 000 	  20 
35 000 à 45 000 	  25 
45 000 à 55 000 	  30 
55 000 à 70 000 	  35 
70 000 à 80 000 	  40 
80 000 à 100 000 	  45 
100 000 à 110 000 	  50 
110 000 à 120 000 	  55 
120 000 à 160 000 	  60 
160 000 à 200 000 	  65 
Au-delà de 200 000 	  75 
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« II. — Le barème est revisé chaque année en fonction de 
l'évolution de l'indice des prix. 

« III. — Il est créé, en faveur des bénéficiaires de pensions 
de retraite, une déduction spéciale égale à 10 p. 100 du montant 
brut de leurs pensions. Le montant de cette déduction ne peut 
être ni inférieur à deux fois, ni supérieur à quatre fois le 
S. M. I. C. 

« IV - 1. — Les présidents directeurs généraux, les directeurs 
généraux et les administrateurs provisoirement délégués, les 
membres du directoire, ne sont pas considérés comme salariés. 
Leurs rémunérations sont passibles de l'impôt sur le revenu dans 
les conditions prévues à l'article 62 du code général des impôts. 

« Il en est de même pour les gérants associés minoritaires de 
sociétés à responsabilité limitée. 

e 2. — Les conjoints des dirigeants de sociétés mentionnées 
au paragraphe premier ne peuvent être considérés comme sala-
riés que dans les conditions s'appliquant aux entreprises indivi-
duelles. 

e 3. — Les autres dirigeants de sociétés visées à l'article 81-1° 
du même code sont passibles de l'impôt au titre des traitements 
et salaires, à raison des allocations et remboursements de frais 
qu'ils perçoivent. 

« Les dispositions du présent article né sont pas applicables 
aux dirigeants de sociétés dont le chiffre d'affaires annuel est 
égal ou inférieur à un million de francs. 

« V. — Sont abrogés : 
« — les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code général des 

impôts relatifs à l'avoir fiscal ; 
« — les articles 125 et 1678 quater du même code afférents au 

prélèvement libératoire de 25 p. 100 sur les produits de place-
ments à revenu fixe ; 

e — le prélèvement prévu à l'article 235 quater du code, les 
dispositions des articles 1" et 2 de la loi n" 71-506 du 29 juin 
1971 instituant un régime spécial de taxation des profits de 
constructions spéculatifs. » 

La parole est à M. Gaudon. 

M. Roger Gaudon. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques — nous l'avons 
montré assez longuement — est injuste. C'est ainsi que les 
salariés et les personnes à ressources modestes qui, jusqu'alors, 
ne payaient pas d'impôts, doivent maintenant en acquitter. 
Tous les autres salariés voient s'accroître le montant de leur 
imposition. 

Est-il juste que l'impôt sur le revenu qui pèse, pour l'essentiel, 
sur les salariés, soit augmenté alors que l'impôt sur les sociétés 
diminue ? Est-il juste que des privilèges fiscaux soient accordés 
aux grandes sociétés industrielles ? 

Il serait, selon nous, plus raisonnable pour notre économie 
que ces privilèges disparaissent et que soit institué un impôt sur 
le capital. 

Le système fiscal proposé par le Gouvernement est aussi 
injuste envers les retraités. En effet, nombreux sont ceux qui, 
pour la première fois, ont été imposés. Or, nous savons tous 
que s'ils paient une imposition, si minime soit-elle, il ne leur 
est plus possible d'obtenir certaines exonérations sur le plan 
local ou l'exonération de la redevance radiophonique. J'ajou-
terai que certaines aides leur sont également supprimées. 

C'est la raison pour laquelle notre amendement prévoit, pour 
les bénéficiaires d'une pension de retraite, une déduction spéciale 
égale à 10 p. 100 du montant brut de leur pension. Notre but 
est donc d'élargir les tranches du barème que nous jugeons insuf-
fisantes dans le projet de budget pour 1976. En effet, celles-ci ne 
tiennent pas compte de la hausse réelle des prix. 

Enfin, nous estimons que la justice fiscale doit passer par une 
revision annuelle du barème qui tienne compte de l'évolution 
des prix. 

Pour toutes ces raisons, nous proposons à notre assemblée 
d'adopter l'amendement que nous lui soumettons. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Il est défavorable, mon-
sieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 

Le Gouvernement retrouve là l'esprit de l'amendement déposé 
tout à l'heure à l'ar'ticle 1" — il a été repoussé — puisque le 
même barème figure dans les deux textes. Par conséquent, il 
émet un avis défavorable. 

M. Gaudon a évoqué le problème des retraités. Nous essayons 
de le régler et j'ai noté avec plaisir les propos tenus tout à 
l'heure par Mu" Rapuzzi qui a souligné le souci du Gouver-
nement de s'occuper des catégories les plus modestes. 

Je voudrais dire à M. Gaudon ainsi qu'à M. Palmero qui, lui 
aussi, a évoqué ce problème, que le mécanisme que nous propo-
sons dans le corps de l'article 2 et qui consiste à augmenter 
assez fortement la déduction sur les revenus perçus par les per-
sonnes de plus de soixante-cinq ans aboutit à un point d'équilibre 
avec l'abattement de 10 p. 100, pour un revenu brut annuel 
pour un ménage, de l'ordre de 35 000 francs. Ce mécanisme est 
donc plus favorable qu'un abattement de 10 p. 100 pour tous les 
les petits retraités, puisque nous allons jusqu'à ceux percevant 
une retraite mensuelle de l'ordre de 2 500 à 2 800 francs. Au 
contraire, nous continuons à faire payer les autres selon les 
normes du barème. 

C'est l'une des raisons, parmi d'autres, pour lesquelles je 
m'oppose, moi aussi, à l'amendement de M. Gaudon. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 35, repoussé par le Gou-

vernement et par la commission. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 36, MM. Jargot, David, 
Eberhard, Gaudon et les membres du groupe communiste et 
apparenté, proposent de compléter in fine le paragraphe II par 
le nouvel alinéa suivant : 

« Pour l'établissement du nombre de parts concernant le 
calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, seront 
pris en compte les membres majeurs de la famille de l'exploi-
tant et leur conjoint participant à la mise en valeur de l'exploi-
tation quand ils n'ont pas d'autres revenus que ceux qu'ils retirent 
de l'exploitation. » 

La parole est à M. Lefort. 

M. Fernand Lefort. Monsieur le président, notre amendement 
constitue une mesure d'encouragement dont l'objet est de favo-
riser l'installation de jeunes agriculteurs sur la ferme familiale 
à un moment où, dans toutes les communes rurales, la succession 
de la plupart des exploitants agricoles est dangereusement 
menacée et ce, il faut le dire, pour le plus grand préjudice 
de notre économie et de notre environnement. 

C'est la raison pour laquelle nous pensons qu'il est utile que 
notre amendement soit adopté. 

M. Roger Gaudon. Très bien ! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission est défa-
vorable à cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Monsieur le président, je serai très bref : le Gouvernement 
estime que l'article 40 est applicable. 

M. le président. L'article 40 est-il applicable ? 

M. René Monory, rapporteur général. Oui, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L'amendement n'' 36 n'est pas recevable. 
Par amendement n° 37, MM. David, Jargot, Eberhard, Gaudon 

et les membres du groupe communiste et apparenté proposent 
de compléter in fine le paragraphe II par le nouvel alinéa 
suivant : 

« Les revenus viticoles forfaitaires pour le alcul du revenu 
imposable des viticulteurs sont établis sur la moyenne les reve-
nus des cinq années antérieures. » 

La parole est à M. Lefort. 

M. Fernand Lefort. Pourquoi avons-nous déposé cet amende-
ment ? Il a été constaté que, très souvent, une année de forte 
récolte est imposable et payable dans une période de faible  

production ou de baisse des prix. C'est ainsi que les impôts établis 
sur les années 1973 et 1974 ne sont mis en recouvrement qu'en 
1975 et 1976. 

Afin d'apporter une certaine justice, il serait normal que notre 
amendement reçoive l'agrément de notre assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet un 
avis défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement n'est pas favorable à cet amendement car 
s'il estime normal, dans la méthode d'imposition des revenus 
agricoles, de prévoir une certaine régularisation et d'étudier un 
système prenant en compte les revenus de deux campagnes ou 
de trois campagnes au maximum, en revanche, il rappelle qu'un 
système d'étalement sur cinq ans avait déjà été adopté par le 
Parlement, qu'il n'a jamais pu être appliqué, et qu'il a été aban-
donné à la demande unanime des organisations agricoles car 
il était d'une complexité effroyable. 

Nous sommes disposés à étudier des systèmes qui permettent 
une meilleure régularisation, mais celui qui nous est proposé 
n'est pas bon. 

Je partage donc l'avis de la commission. Je tenais, cependant, 
à expliquer les raisons de fond qui motivent ma position. 

M. Fernand Lefort. Avec lesquelles nous ne sommes pas 
d'accord 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 37, repoussé par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n° 16, présenté par MM. Tournan, Amie, Chazelle, 
Chochoy, Lacoste, Mlle Rapuzzi et les membres du groupe socia-
liste, apparenté et rattachés administrativement tend à compléter 
cet article par les nouveaux paragraphes suivants : 

IV. — Le montant de la déduction forfaitaire pour frais pro-
fessionnels prévu à l'article 83 du code général des impôts est 
porté de 1 200 à 1 700 francs. 

V. — Il est créé en faveur des bénéficiaires de pensions de 
retraites une déduction spéciale égale à 10 p. 100 du montant 
brut de leurs pensions. Le montant de cette déduction ne peut 
être ni inférieur à 1 700 francs ni supérieur à 5 000 F. » 

Le second, n° 63, présenté par M. Palmero, tend à compléter 
le même article par les alinéas suivants : 

« Pour la détermination de leur revenu imposable, les titu-
laires de pensions de retraite bénéficient d'un abattement de 
10 p. 100 sur la partie de ce revenu constituée par ces pensions 
de retraite. 

« Le montant minimum de cette déduction est fixé à 
1 200 francs. 

La parole est à M. Tournan, pour défendre son amendement 
n° 16. 

M. Henri Tournan. La raison pour laquelle nous avons rédigé 
ainsi le premier paragraphe de notre amendement est aisée à 
comprendre. 

L'augmentation proposée vise à actualiser le chiffre de 
1 200 ?renés, qui n'a pas été revu depuis 1971. Il est évident 
que, du fait de la dégradation monétaire, ce montant est insuf-
fisant. C'est la raison pour laquelle nous proposons de le porter 
à 1 700 francs. 

S'agissant du deuxième paragraphe de l'amendement, il paraît 
en effet équitable d'autoriser les retraités à opérer la même 
déduction que celle que les salariés peuvent faire au titre des 
frais professionnels avec un minimum de 1 700 francs et un 
maximum de 5 000 francs par an. 

M. le président. La parole est à M. Palmero pour défendre 
l'amendement n' 63. 

M. Francis Palmero. Mon amendement s'inspire du même 
esprit. En effet, le montant de la déduction forfaitaire prévu à 
l'article 83 du code des impôts est de 1 200 francs depuis 
quatre ans déjà ; il n'a donc pas suivi l'évolution des prix. 
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Sur le fond du problème, nous considérons que la pension 
de retraite correspond, en partie, aux économies que le salarié 
aurait pu faire durant sa carrière si son salaire n'avait pas été 
amputé pour la constitution d'une pension de retraite. S'il 
avait économisé ces sommes, il aurait bénéficié de l'exonération 
de 10 p. 100. 

Il nous apparaît donc normal, au moment où il retrouve cette 
épargne sous forme de pension de retraite, que lui soit accordée 
cette exonération de 10 p. 100, surtout que le retraité se trouve, 
en raison de son âge, soumis à des sujétions particulières qui, 
hélas ! ne vont pas en diminuant car s'y ajoute souvent la maladie 
et les difficultés de logement. 

Tel est donc l'esprit dans lequel nous proposons cet amen-
dement, mais je crois que M. le ministre nous a répondu par 
avance. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Sans aller jusqu'à donner 
un avis favorable, la commission a trouvé le contenu de ces 
deux amendements très intéressant. 

M. Francis Palmero. Je, vous remercie, monsieur le rapporteur 
général. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement estime également que le contenu de ces deux 
amendements est intéressant. Il a essayé de répondre au pro-
blème soulevé par le deuxième alinéa de l'amendement de 
M. Tournan en faisant un effort important dans le cadre de 
l'article 2. Il a, en effet, majoré de 23 p. 100 la déduction pour 
les personnes âgées, ce qui avantage tous les petits retraités. 

Le Gouvernement est cependant obligé de constater que ces 
deux amendements tombent sous le coup de l'article 40 dont 
il demande l'application. 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, l'article 40 
de la Constitution est-il applicable ? 

M. René Monory, rapporteur général. Il l'est, monsieur le pré-
sident. C'est la raison pour laquelle la commission des finances 
n'avait pas émis un avis favorable bien qu'elle soit d'accord sur 
le contenu de ces deux amendements. 

M. le président. Les amendements n" 16 et 63 ne sont pas 
recevables. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2 est adopté.) 

Articles additionnels. 

M. le président. Par amendement n° 9, M. Caillavet propose, 
après l'article 2, d'insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« A l'article 39 duodecies du code général des impôts, il est 
ajouté un septième alinéa ainsi rédigé : 

« Le régime fiscal des plus-values à long terme prévu par les 
articles 39 duodecies et suivants n'est pas applicable aux plus-
values réalisées par les sociétés de crédit-bail et leasing, ou plus 
généralement les sociétés qui ont pour objet social la location 
d'équipements, sur la vente des -éléments de l'actif immobilisé 
faisant l'objet d'une location dans le cadre de leur activité. » 

La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet. Monsieur le président, depuis deux années, 
je nie bats avec l'administration des finances pour obtenir des 
recettes, et plus particulièrement pour maîtriser certaines ano-
malies que nous imposent les sociétés multinationales. 

L'amendement que je soumets au Sénat est susceptible de rap-
porter, tout en favorisant la justice fiscale, entre 100 et 150 mil-
lions de francs. Il est relatif aux plus-values fiscales. 

Je vais être aussi clair que possible avec l'espoir que, cette 
fois, mon propos étant constructif, le Gouvernement pourra le 
prendre à son compte si, bien évidemment, le Sénat y consent. 

Le problème des plus-values se pose de la manière suivante. 
Lorsqu'une entreprise vend sa propre production ou qu'elle 
achète des produits qu'elle revend, ces produits figurent en 
stock à l'actif du bilan. Lorsque cette même entreprise loue sa  

propre production, nous sommes alors en présence d'une immo-
bilisation à l'actif du bilan et, de fait, la location de ce matériel 
est taxée, vous le savez mieux que moi, monsieur le ministre, 
à 50 p. 100. 

Or, aujourd'hui, les sociétés de crédit ;bail, les sociétés de 
leasing louent de plus en plus le matériel qu'elles produisent 
et cette opération, selon le code, est assimilée à une « cession 
d'éléments d'actif immobilisés », ceux-ci étant, monsieur le 
ministre, visés par l'article 39 duodecies dont je demande la 
modification. 

Pour les plus-values, il existe, en effet, deux régimes : celui 
des plus-values à long terme, soumises à une taxation réduite, 
et celui des plus-values à court terme, assimilé en quelque sorte 
à une taxation des bénéfices d'exploitation. 

Jusque-là, je n'ai rien à dire sauf que, par le jeu du dumping, 
par le jeu des sociétés multinationales et par les conditions 
mêmes d'application de certaines normes du Marché commun, 
des sociétés françaises filiales de sociétés étrangères, notam-
ment américaines, achètent à bas prix du matériel pour la loca-
tion et tout aussitôt le vendent à un prix supérieur à celui 
auquel elles l'ont acheté, alors qu'il s'agit d'un matériel qui a 
déjà fait l'objet de location. 

Monsieur le ministre, vous êtes en présence d'une distorsion, 
(l'une distorsion économique et vous confortez cette -concurrence 
déloyale par les avantages fiscaux que vous consentez indirec-
tement à ces sociétés françaises filiales de sociétés étrangères. 

En effet, dans un cas, la société sera soumise à l'impôt sur 
les sociétés au taux de 50 p. 100 et, dans l'autre, la taxation 
sera réduite. 

Je vous ai exposé ce problème à deux reprises. Je m'en suis 
entretenu longuement avec votre administration. Vous m'avez 
demandé des exemples. Je vous ai répondu que j'étais tenu par 
le secret professionnel en tant qu'avocat. C'est à l'occasion 
d'une affaire internationale que j'ai été amené indirectement à 
appréhender cette difficulté. 

J'ai donc déposé un amendement. Je suis certain désormais 
que vous n'entendrez pas le rejeter. Je demande toutefois à en 
modifier la rédaction — je prie le président du Sénat et vous-
même de m'en excuser -- car elle n'est pas assez précise. Je 
supprime l'expression « à long terme » pour vous donner, mon-
sieur le ministre, les moyens d'appréhender la matière fiscale 
dont je vous entretiens. 

J'offre au Gouvernement — Dieu sait si c'est une collaboration 
confiante — la faculté de percevoir entre 10 et 15 milliards 
d'anciens francs sur une spéculation indirecte qu'il est grand 
temps de maîtriser. 

M. le président. L'amendement n° 9 rectifié présenté par 
M. Caillavet tendrait donc, après l'article 2, à insérer un article 
additionnel ainsi rédigé : 

« A l'article 39 duodecies du code général des impôts, il est 
ajouté un septième alinéa ainsi rédigé : 

« Le régime fiscal des plus-values prévu par les arti-
cles 39 duodecies et suivants n'est pas applicable aux plus-values 
réalisées par les sociétés de crédit-bail et leasing ou plus géné-
ralement les sociétés qui ont pour objet social la location d'équi-
pements, sur la vente des éléments de l'actif immobilisé faisant 
l'objet d'une location dans le cadre de leur activité. » 

M. Henri Caillavet. De surcroît, l'article 40 ne s'applique pas 
à cet amendement. 

M. le président. Je ne sais pas, mais nous allons le savoir. 
(Sourires.) 

Quel est l'avis de la commission sur cet amendement ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
la commission des finances s'en remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan- 
ces. Monsieur le président, il s'agit là d'une affaire difficile à 
propos de laquelle je ne voudrais pas .lasser l'attention du Sénat 
par un trop long exposé. Je voudrais toutefois formuler deux 
observations. 

La première, c'est que je ne suis pas parfaitement persuadé 
que nous soyons là en présence de dumping, comme le dit M. le 
sénateur Caillavet, parce que, dans l'hypothèse où des sociétés 
multinationales importeraient en France les matériels dont il 
s'agit, essentiellement des matériels d'informatique,... 
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M. Henri Caillavet. Pour l'essentiel, c'est vrai, mais il y en 
a d'autres. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. ...qu'il s'agisse d'informatique lourde ou de péri-informati-
que, nous avons, par l'utilisation, à. laquelle j'ai recours fré-
quemment, des dispositions du code des douanes, la possibilité de 
modifier la valeur en douane des appareils dont il s'agit. Par 
conséquent, nous réévaluons nous-mêmes la valeur des appareils 
importés pour les mettre à égalité avec les appareils fabriqués 
sous licence étrangère ou fabriqués en France par des sociétés 
françaises. En fait, l'argument de M. le sénateur Caillavet visant 
la protection internationale et le dumping me paraît relative-
ment faible. 

En revanche, il est vrai que l'application de notre régime 
des plus-values qui, comme le sait le Sénat, distingue entre 
les plus-values à long terme, objet d'un taux de faveur égal 
à. 15 p. 100, et les plus-values à court terme, soumises aux 
taux normal de l'impôt sur les sociétés, ne s'applique pas très 
bien au mécanisme du leasing et aux appareils d'abord loués 
pour ensuite être vendus. Il est bien certain que, par une combi-
naison entre le rythme de l'amortissement, la valeur des biens 
et la durée d'utilisation, on peut faire apparaître des plus-
values ou des moins-values. 

Par conséquent, je crois que le problème signalé par M. Cail-
lavet existe. Je ne suis pas sûr, hélas ! que son amendement 
m'apporte autant de recettes fiscales qu'il a bien voulu le dire, 
car il peut inciter les entreprises à modifier les taux d'amor-
tissement de ces matériels et nous faire perdre le bénéfice 
de l'imposition de plus-values. 

Je crois donc qu'un problème existe. Effectivement, il est dif-
ficile d'appliquer le système de l'imposition des plus-values 
à des appareils qui font l'objet de contrats de leasing. 

J'aurais voulu éviter — M. Caillavet l'a compris et a fait le 
nécessaire avant que je le lui demande — qu'on ne crée des 
distorsions entre le régime d'imposition des plus-values à long 
terme et celui des plus-values à court terme, car, en l'occur-
rence, on passe d'un taux de 15 p. 100 à un taux de 50 p. 100. 

Ce que demande M. Caillavet, c'est que, pour ces contrats de 
leasing concernant des matériels d'informatique, on sorte du 
régime général des plus-values et qu'on rentre dans le cadre 
du régime général de l'impôt sur les sociétés. S'il y a effec-
tivement plus-value, elle sera taxable au taux de 50 p. 100, 
comme si c'était une plus-value à court terme ; s'il n'y a pas 
plus-value, il n'y aura pas d'imposition. 

Je reconnais qu'un problème se pose, mais je crois aussi 
qu'aucune recette supplémentaire n'en résultera ! Je suis, en 
effet, persuadé que les sociétés en question sauront adapter leurs 
mécanismes d'amortissement au nouveau système. 

M. Fernand Chatelain. Elles trichent alors ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan- 
ces. Elles peuvent, en effet, utiliser l'amortissement dégressif. 
Or, l'amortissement dégressif constitue un plafond et l'on peut 
parfaitement choisir de se limiter à l'amortissement linéaire ou 
adopter l'amortissement dégressif. 

Comme la commission des finances, je m'en remets donc à 
la sagesse du Sénat, estimant que l'amendement de M. Cail-
lavet est acceptable dans sa rédaction modifiée. 

M. le président. Mes chers collègues, soyez sages, car com-
mission et Gouvernement s'en remettent à votre verdict. (Sou- 
rires.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 9 rectifié. 
(L'amendement est adopté.) 

M. Henri Caillavet. C'est presque trop beau ! (Sourires.) 

M. le président. Joli succès personnel ! 
Par amendement n° 10, M. Caillavet propose, après l'article 2, 

d'insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
« A l'article 96 du code général des impôts (paragraphe I, 

premier et deuxième alinéa, paragraphe III), le chiffre de 
175 000 francs est remplacé par le chiffre de 200 000 francs 

La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet. Monsieur le président, j'espère avoir le 
même succès avec cet amendement, car je viens de connaître 
le triomphe. (Sourires.) 

Monsieur le président, je demande que soit inséré, après 
l'article 2., un article additionnel relatif aux bénéfices non com-
merciaux. 

Tout à l'heure, monsieur le ministre, je vous ai écouté avec 
beaucoup de plaisir déclarer que vous aviez, pour tenir compte 
notamment de la dégradation monétaire, remonté la limite des 
exonérations de l'impôt sur le revenu. 

J'ai écouté également mon collègue et ami M. Tournan, qui 
rappelait avec beaucoup de pertinence qu'il convenait d'aug-
menter la déduction forfaitaire relative aux frais professionnels, 
ne serait-ce que pour tenir compte de cette érosion monétaire. 

Je fais appel à votre compréhension. Pourquoi ? Lorsqu'un 
vieil avocat, un médecin de campagne, un petit vétérinaire 
réalise moins de 175 000 francs de recettes annuelles, il est 
soumis à l'évaluation administrative. Au contraire, lorsque le 
contribuable dépasse ce plafond, il se voit appliquer la décla-
ration contrôlée. 

Or, monsieur le ministre, pour éviter à ces contribuables 
les tracasseries eue représente l'évaluation contrôlée, c'est-à-
dire quelques rudiments de comptabilité, alors qu'ils n'y sont 
pas préparés et qu'ils n'ont pas de connaissances particulières 
— il s'agit là d'une catégorie sociale fort intéressante puis-
qu'elle est ouverte au libéralisme — je vous demande de bien 
vouloir tenir compte des observations qui ont été présentées 
tout à l'heure par mes collègues et que j'ai reprises sous 
forme d'amendement. 

Comme vous êtes du même côté que moi de la Garonne, 
comme j'apprécie beaucoup votre intelligence si vive et votre 
amitié, disons si affectueuse (Rires), je suis certain, faisant 
appel à votre amitié, que vous oublierez la rigueur de votre 
texte pour vous soucier, au contraire, de considérations pra-
tiques. (Sourires.) 

M. le président. Ces sympathiques considérations locales ne 
peuvent pas émouvoir M. le ministre de l'économie et des 
finances. (Nouveaux sourires.) 

M. Henri Caillavet. Mais si ! Mais si ! (Rires.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Je risque de ne pas 
m'attirer l'amitié affectueuse de M. Caillavet, car la commis-
sion est défavorable à son amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Monsieur le président, le Sénat sait que je porte 
beaucoup d'amitié à M. Caillavet. Cependant, certain passage 
de l'exposé des motifs de cet amendement m'a un peu choqué. 
M. Caillavet y parle, en effet, de ces malheureuses professions 
libérales qui vont devoir être imposées suivant un régime qui 
les met dans l'obligation de déclarer « exactement » le montant 
de leur bénéfice 1 (Rires.) Cela me paraît tout de même dif-
ficile à accepter. 

M. le président. Cela vous crée un problème, évidemment. 
(Sourires.) 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Monsieur le président, je voudrais faire deux remar-
ques. 

Je crois que cet amendement tombe manifestement sous le 
coup des articles de procédure que j'ai invoqué tout à l'heure. 

M. Caillavet pourrait cependant le retirer car, dans une 
démarche concertée, les représentants des syndicats profession-
nels des architectes, des médecins, des dentistes et des avocats 
sont venus me voir ensemble pour demander l'organisation d'une 
sorte de table ronde fiscale au cours de laquelle on essaierait, 
avec les ordres professionnels et avec les syndicats, d'étudier 
sérieusement la mise en place d'un nouveau système de décla-
ration pour ces professions. Ce ne serait plus l'évaluation admi-
nistrative, ni le système de la déclaration contrôlée actuelle-
ment en vigueur. A la faveur de ce nouveau système, ces pro-
fessions pourarient remplir aisément leurs obligations fiscales 
grâce à une déclaration simple, mais correcte, permettant une 
appréciation aussi exacte que possible de leur revenu. Je crois que 
c'est un travail de fond que nous devons faire. 
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Le fait de relever la limite de l'évaluation administrative ne 
servirait à rien, sauf à masquer certains errements discutables. 

C'est pourquoi je serais heureux que M. Caillavet accepte de 
retirer cet amendement, sans quoi il me verrait obligé de lui 
objecter l'article 40. 

M. Henri Caillavet. Je demande la parole. 

M. le président. Soyez affectueux, monsieur Caillavet ! (Rires.) 

M. Henri Caillavet. Je vais même être très amical. Je connais 
la situation actuelle du ministre. Je n'ignorais pas que des délé-
gations s'étaient rendues auprès de lui et qu'une table ronde 
serait organisée. 

Quant à l'adverbe « exactement », il ne - m'avait pas échappé. 
Il ne me paraît pas, cependant, altérer l'allure générale du 
document, puisqu'il est écrit : « exactement le montant de 
leur bénéfice net ». 

Je m'en remettrai cependant, cette fois, à la sagesse du 
ministre, espérant le convaincre, lorsque nous irons le voir, du 
bien-fondé des explications que je me suis permis de lui offrir. 

Je retire donc mon amendement, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 10 est retiré. 
Par amendement n" 17, MM. Tournan, Amie, Chazelle, Chochoy, 

Lacoste, Mlle Rapuzzi et les membres du groupe socialiste, appa-
renté et rattachés administrativement proposent, après l'article 2, 
d'insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Les traitements et salaires perçus par les contribuables 
âgés de plus de soixante-cinq ans et qui disposent de revenus 
personnels ou d'une pension de retraite dont le montant brut 
annuel est égal à plus de quatre fois le montant brut annuel 
d'un salaire minimum interprofessionnel de croissance calculé 
sur une durée de travail de quarante heures par semaine, sont 
soumis, avant l'application de l'impôt sur le revenu, à une 
imposition spéciale au taux de 50 p. 100 de leur montant brut, 
déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu. » 

La parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournan. Monsieur le ministre, vous avez dit de mon 
amendement n" 16 qu'il était intéressant, mais que vous ne 
pouviez l'accepter, étant donné qu'il entraînerait une réduction 
de recette. L'amendement n° 17 ayant des conséquences finan-
cières différentes, j'espère que vous serez plus compréhensif. 

L'objet de cet amendement est de porter remède à une situa-
tion qui, à l'heure actuelle, est assez choquante. En effet, alors 
que certains travailleurs sont sans emploi, certaines personnes, 
qui disposent d'importants revenus personnels ou d'une impor-
tante pensioh de retraite, continuent à occuper des emplois de 
salariés dans les secteurs public ou privé. 

Nous considérons qu'il est assez raisonnable, surtout dans les 
circonstances présentes, de les dissuader de tels cumuls ou, en 
tout cas, de les pénaliser quelque peu sur le plan fiscal. Tel 
est l'objet de notre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en remet 
à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Monsieur le ministre, on vous propose des 
recettes, si je comprends bien. Quel est votre avis sur cet 
amendement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Monsieur le président, j'ai déjà eu l'occasion de m'exprimer sur 
un texte de cette nature lors d'un précédent débat budgétaire 
et de plus, la fréquence des lois de finances rectificatives nous 
fait évoquer ce problème plusieurs fois par an. Je n'ai pas changé 
d'avis et je suis donc opposé à cet amendement. 

M. Tournan a eu raison de poser le problème du cumul de 
la rémunération pour les personnes retraitées. 

D'ailleurs, s'il plaît au Sénat de connaître ma position person-
nelle sur le problème de la retraite à soixante ans, je dirai que le 
vrai problème consiste à éviter les cumuls des salaires après 
soixante ans, car c'est créer pour l'ensemble de l'économie fran-
çaise des difficultés considérables. 

C'est pourquoi le Gouvernement a préféré accorder la retraite 
à soixante ans aux personnes ayant effectivement, pendant de 
nombreuses années, accompli des travaux pénibles et fatigants. 

Pour ceux-ci, manifestement, il est clair que la simple justice 
sociale demande qu'on avance le paiement de la pension de 
retraite. 

Si nous instituons un prélèvement spécial pour des salariés 
de plus de soixante-cinq ans, nous allons nous heurter à une 
première difficulté car ces revenus sont peu ou mal connus. II est, 
de plus, un peu choquant d'établir un tel mécanisme dans la 
période actuelle. 

Je me demande si la solution ne serait pas plutôt de diminuer 
les pensions de retraite ou d'établir un système d'atténuation 
pour les bénéficiaires qui, en plus, exerceraient une activité 
salariée. 

Je demande au Sénat, dans sa sagesse, de ne pas suivre 
M. Tournan. Ce serait créer une fiscalité d'exception pesant sur 
des personnes de plus de soixante-cinq ans. Nous risquerions, 
alors, de les pousser à travailler « au noir », si vous me per-
mettez cette expression. 

Il n'est pas bon non plus d'introduire dans notre législation 
fiscale, déjà complexe, une disposition de cette nature pour régler 
un problème d'emploi et de vie économique. Il existe d'autres 
techniques. 

M. Henri Caillavet. Lesquelles ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
En tout cas, pour ma part, je suis opposé à celle-là. 

M. Henri Tournan. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournan. La réponse de M. le ministre est nuancée 
puisque, tout en n'acceptant pas mon amendement, il reconnaît 
qu'il existe là un problème et laisse entendre qu'il pourrait être 
résolu d'une autre manière. - 

Si, dans cette optique, il nous avait proposé un amendement, 
peut-être aurais-je pu retirer le mien. Mais je le maintiens parce 
que je considère qu'en réalité, s'il peut paraître que l'impo-
sition spéciale de 50 p. 100 est importante, en fait, comme cette 
taxe est déductible de l'impôt sur le revenu, elle ne serait pas 
trop lourde pour la plupart des redevables. 

M. Adolphe Chauvin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chauvin. 

M. Adolphe Chauvin. Je voudrais demander à M. le ministre 
s'il a l'intention de faire étudier ce problème, qui, indiscuta-
blement, se pose. Nous sommes _témoins, les uns et les autres, 
de situations choquantes. 

Si M. le ministre pouvait nous donner l'assurance que cette 
question sera étudiée par ses services — je comprends très 
bien qu'une solution ne puisse être improvisée en séance publique 
— il serait sage de ne pas voter l'amendement présenté 
par M. Tournan. Dans le cas contraire, j'avoue que je le voterai. 

M. Jacques . Descours Desacres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. J'ai écouté avec grande atten-
tion les explications qui viennent _de nous être données, en par-
ticulier par M. le président Chauvin et par M. le ministre. 

Je voudrais faire remarquer à M. Tournan que son amen-
dement frapperait en fait des personnes âgées qui exerceraient 
le cumul qu'il déplore, dans la mesure où leurs revenus ne 
seraient pas trop élevés. En effet, ceux qui disposent de revenus 
très élevés ne se trouveraient pas frappés par ce texte puisque 
le taux de l'impôt atteint 60 p. 100 pour ceux qui sont à la 
dernière tranche et que l'abattement que propose M. Tournan 
est de 50 p. 100. J'entends bien qu'il y a déduction de frais 
professionnels dans un cas et non dans l'autre, mais cela fait 
quand même 54 p. 100 au lieu de 50 p. 100. • 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Ce problème n'a pas échappé au Gouvernement et il a été 
évoqué notamment dans le cadre de la concertation que le Pre-
mier ministre et mon collègue Durafour ont eue avec l'ensemble 
des organisations professionnelles- et syndicales sur l'âge de la 
retraite. C'est un problème difficile auquel on ne peut apporter 
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une solution partielle par la voie fiscale, car un certain nombre 
de personnes seraient gênées et d'autres seraient encouragées 
à avoir des activités quelque peu occultes. 

Je donne l'assurance à M. Chauvin que le problème est à 
l'étude, que le ministre du travail y songe sérieusement et que 
nous envisageons, dans le projet de loi réduisant l'âge de la 
retraite pour certaines catégories, des dispositions particulières 
relatives au cumul. Ce n'est pas par la voie fiscale que l'on peut, 
à l'heure actuelle, régler cette question. 

M. le président. Monsieur Tournan, maintenez-vous votre amen-
dement ? 

M. Henri Tournan. Je le maintiens, monsieur le président, 
parce que les indications de M. le ministre ne sont pas tel-
lement précises. 

M. le-président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement 	17, pour lequel la commis- 

sion s'en remet à la sagesse du Sénat et auquel le Gouvernement 
s'oppose. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 18, MM. Tournan, Amie, 
Chazelle, Chochoy, Lacoste, Mlle Rapuzzi et les membres du 
groupe socialiste, apparenté et rattachés administrativement pro-
posent, après l'article 2, d'insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : 

« Le 3° de l'article 195 du code général des impôts est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

« 3" Le quotient familial prévu à l'article 194 est augmenté : 
d'une demi-part pour les contribuables mariés lorsque l'un des 
conjoints remplit l'une des conditions fixées au 1° c, d et d bis ; 

« D'une part lorsque chacun des deux conjoints remplit les 
conditions fixées au 1° c, d et d bis. » 

La parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournan. Je voudrais expliciter les raisons de cet 
article additionnel dont le texte n'est pas très intelligible immé-
diatement, étant donné les références faites à certains articles 
du code général des impôts. 

Mon amendement a pour objet d'adapter le quotient familial 
à deux catégories de situations particulièrement dignes d'intérêt. 

En ce qui concerne les invalides, la législation actuelle pré-
voit que le ménage où un seul des époux est invalide bénéficie 
de deux parts, tandis que celui où les deux époux sont invalides 
bénéficie de deux parts et demie. 

L'avantage prévu en faveur des invalides tend donc à dimi-
nuer, d'une part, en fonction du mariage et, d'autre part, en 
fonction du nombre d'invalides par ménage. 

C'est pourquoi il nous paraît indispensable de prévoir en 
équité que lorsque l'un des époux sera invalide, le ménage 
bénéficiera d'un quotient familial égal à deux parts et demie au 
lieu de deux, tandis que le ménage où les deux époux sont 
invalides bénéficiera de trois parts au lieu de deux et demie. 

Cet amendement, dont je connais à l'avance le sort qui va lui 
être réservé, est pourtant profondément justifié. Véritablement, 
même s'il en résultait un certain manque à gagner sur le plan 
fiscal, le Gouvernement pourrait faire un effort pour l'accepter. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je présente cet amen-
dement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en 
remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan- 
ces. Je crois que dans sa conclusion M. Tournan a donné le mot 
de la fin. Il est certain que cet amendement relève de l'article 40. 

Le problème effectivement existe, mais il ne faut pas le régler 
par la multiplication des demi-parts. Notre système de quotient 
familial est déjà assez complexe. Il est fait pour les familles 
dans lesquelles il y a plusieurs personnes au foyer. Le fait de 
prévoir des demi-parts supplémentaires ne fait qu'introduire 
un élément de complexité. 

Dans le texte de l'article 2 adopté à l'instant, il y a un relè-
vement de 22 p. 100 des limites d'exonération pour les invalides, 
qui sont assimilés aux personnes âgées. Compte tenu de cette 
mesure en faveur des invalides, je demande donc l'application 
de l'article 40 de la Constitution. 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, l'article 40 
est-il applicable ? 

M. René Monory, rapporteur général. Oui, monsieur le pré-
sident. 

M. le président. L'amendement n° 18 n'est donc pas recevable. 
Par amendement n° 38, MM. Gaudon, Lefort, Chatelain et 

les membres du groupe communiste et apparenté, proposent, 
après l'article 2, d'insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« I. — En matière d'impôt sur le revenu, il est appliqué aux 
artisans et commerçants, un abattement d'assiette de 20 p. 100 
sur la partie du bénéfice inférieure ou égale au plafond de la 
sécurité sociale. 

« II. — Les forfaits doivent tenir compte des réalités des 
petites entreprises et, en particulier, de l'amenuisement des 
marges et de l'accroissement continu des charges. Ils sont établis 
sur la base de monographies professionnelles élaborées par des 
commissions paritaires et, publiées officiellement. 

« III. — Le chiffre d'affaires limite qui permet l'application 
du régime forfaitaire et du régime du réel simplifié est revu 
chaque année en tenant compte de l'évolution des prix. » 

La parole est à M. Gaudon. 

M. Roger Gaudon. Monsieur le président, notre assemblée va 
certainement se souvenir que la loi d'orientation du commerce 
et de l'artisanat, dans son article 5, recommande le rapproche-
ment du régime de l'impôt sur le revenu applicable aux artisans 
et commerçants avec celui applicable aux salariés. 

Notre groupe, afin que cet article ne soit pas qu'une intention, 
avait formulé un amendement identique à celui que je soutiens 
en ce moment, qui tend à instituer, en matière d'impôt sur le 
revenu, pour les artisans et commerçants, un abattement 
d'assiette de 20 p. 100 comme pour les salariés, mais sur la 
partie du bénéfice inférieure ou égale au plafond du salaire de 
la sécurité sociale. Ce faisant, nous signifions, d'une part, qu'il 
y a une différence entre le revenu tiré de leur travail et celui 
du capital. D'autre part, nous avançons dans la direction souhaitée 
par tous les artisans et commerçants, vers une plus grande justice 
fiscale. Notre amendement, s'il ne règle pas tous les problèmes 
angoissants qui pèsent sur ces catégories sociales, n'en fournit 
pas moins un élément d'encouragement à l'économie et aux 
intéressés. 

Monsieur le ministre, vous avez déclaré à l'Assemblée natio-
nale que, pour l'instant, vous ne pouviez pas envisager cette 
évolution. C'est dire que vous ne la rejetez pas. Alors, je vous 
pose la question : pourquoi attendre ? 

Afin d'aller dans le sens de la loi d'orientation du commerce 
et de l'artisanat et de l'application de son article 5, nous deman-
dons au Sénat de bien vouloir adopter notre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission n'a pas 
donné un avis favorable à. cet amendement mais je voudrais 
tenter d'être cohérent avec les propos que j'ai tenus hier, à la 
tribune, au nom de la commission. 

Il n'est pas douteux que, dans ce pays, les artisans peuvent 
demain et au cours du VII' Plan jouer un rôle important. La 
commission des finances a souhaité qu'une étude très appro-
fondie soit réalisée pour permettre de lever certaines barrières 
psychologiques et juridiques qui séparent l'artisan du petit 
industriel afin que l'artisanat reprenne une vie dynamique dans 
ce pays. 

J'ai voulu m'exprimer sur le fond car c'est une mesure — et 
M. le ministre l'indiquera sans doute — qu'il faut étudier très 
sérieusement, mais la commission des finances souhaite une 
réforme du statut des artisans beaucoup plus globale. 

Je souhaitais apporter cette précision pour montrer que je 
reste cohérent avec les propos que j'ai tenus hier. Cela dit, la 
commission des finances n'a pas donné un avis favorable à 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan 
ces. Le régime actuel de l'artisanat, comme le Sénat le sait, 
est un compromis dans lequel entrent, d'une part, une imposition 
spécifique peu différente- de celle dessalariés et, d'autre part, 
une décote en matière de taxe sur le chiffre d'affaires qui équi- 
vaut à une subvention versée par l'ensemble_ des consommateurs 
en faveur des artisans. 

Ce régime peut être remis en cause et discuté de nouveau. C'est 
cette voie que nous suivrons dans le cadre du VII" Plan. Mais 
à l'heure- actuelle, compte tenu, d'une part, des rapports du 
conseil des impôts sur l'amélioration nécessaire de la sincérité 
des déclarations et, d'autre part, de l'ensemble des textes exis-
tants, il est tout à fait impossible d'accepter cet amendement. 
Par ailleurs, comme l'a supposé M. Gaudon, je demande l'appli-
cation de l'article 40 de la Constitution. 

M. le président. L'article 40 est-il applicable ? 

M. René Monory, rapporteur général. Oui, monsieur le pré-
sident. 

M. le président. L'amendement n° 38 n'est donc pas rece-
vable. 

Article 3. 

M. le président. « Art. 3. — Tout contribuable célibataire, 
veuf ou divorcé, dont le revenu imposable est inférieur au pla-
fond de la neuvième tranche du barème de l'impôt sur le 
revenu, peut déduire de ses revenus professionnels les dépenses 
nécessitées par la garde des enfants qu'il a à sa charge âgés de 
moins de trois ans. Cette déduction est limitée à 1 800 francs 
par enfant, sans pouvoir excéder le montant des revenus pro-
fessionnels net de frais. » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent faire l'objet 
d'une discussion commune. 

Le premier, n" 19, est déposé par MM. Tournan, Amie, 
Chazelle, Chochoy, Lacoste, Mlle Rapuzzi et les membres du 
groupe socialiste, apparenté et rattachés administrativement, 
et tend à rédiger comme suit cet article : 

« Les mères de famille et les chefs de famille célibataires, 
divorcés ou veufs qui ont une activité professionnelle perma-
nente peuvent déduire de leur revenu professionnel les dépenses 
nécessitées par la garde de leurs enfants âgés de moins de 
six ans. 

« Cette déduction ne peut excéder annuellement la somme de 
3 000 francs par enfant. La limite d'âge prévue au premier 
alinéa sera repoussée jusqu'à 18 ans pour les enfants infirmes 
titulaires de la carte d'invalidité prévue à l'article 173 du code 
de la famille et de l'aide sociale. » 

Le deuxième, n° 39, est présenté par Mme Lagatu, MM. Lefort, 
Chatelain et les membres du groupe communiste et apparenté, 
et a pour objet de rédiger comme suit cet article : 

« I. — Pour le calcul de l'impôt sur le revenu, les mères de 
famille qui ont une activité professionnelle permanente peu-
vent déduire de leur revenu professionnel les dépenses néces-
sitées par la garde de leurs enfants à charge âgés de moins de 
six ans. Cette déduction ne doit pas excéder annuellement une 
somme égale à cinq fois le Smic mensuel par enfant. 

« La présente disposition est également applicable aux chefs 
de famille célibataires, divorcés ou veufs. 

« La limite d'âge prévue au premier alinéa- pourra être 
allongée pour ce qui est des enfants infirmes titulaires de la 
carte d'identité prévue à l'article 173 du code de la famille et 
de l'aide sociale. 

« II. — Sont abrogés les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis 
du code général des impôts relatifs à l'avoir fiscal. » 

La parole est à M. Tournan, pour défendre l'amendement 
n0  19. 

M. Henri Tournan. Monsieur le président, l'objet de mon 
amendement est de modifier quelque peu l'article 3 de la pre- - 
mière partie de la loi de finances, dont les propositions sont 
notoirement insuffisantes. 

Je reconnais la réalité d'un léger, effort, mais cet effort ne 
répond pas véritablement aux besoins. Il est certain que les 
mères de famille et les chefs de famille célibataires, divorcés 
ou veufs, qui ont des activités professionnelles, ne seront pas 
véritablement aidés d'une manière effective si l'on se contente 
de la déduction prévue à l'article 3. 

Mon amendement a pour objet de porter le montant de la 
déduction, au titre des dépenses nécessitées par la garde des 
enfants, de 1 800 francs à 3 000 francs par enfant, et de trois à 
six ans l'âge maximum des enfants dont le contribuable céli-
bataire visé à l'article 3 a la charge. 

Telles sont les deux modifications que je propose d'apporter 
à l'article 3. 

M. le président. La parole est à Mme Goutmann, pour défendre 
l'amendement 0 0  39. 

Mme Marie-Thérèse Goutmann. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, l'amendement que nous proposons vise les dépenses 
nécessitées par la garde des enfants. 

Les mesures préconisées dans le projet de loi ne touchent 
qu'un nombre infime de femmes, en particulier les femmes 
seules. En sont exclues les femmes mariées qui ont des enfants 
à charge et qui ont à supporter des frais extrêmement élevés 
pour les faire garder. 

Nous considérons qu'il faut à la fois élargir les possibilités 
de déduction pour l'ensemble des femmes qui travaillent et 
relever le montant de la somme déductible. Celle-ci doit être 
en rapport avec la charge réelle que les frais de garde repré-
sentent pour les familles et qui sont actuellement d'environ 
25 francs par jour. 

Il s'agit là d'une mesure d'équité, de justice sociale, qui appor-
terait un grand soulagement à l'ensemble des familles. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces deux 
amendements ? 

M. René Monory, rapporteur général. L'avis de la commission 
sera sensiblement identique à celui qu'elle a formulé sur l'amen-
dement concernant les artisans. 

Hier, au nom de la commission, nous avons fait des propositions 
et surtout souhaité que, dans l'avenir, un dialogue constructif 
s'instaure entre le Sénat et le Gouvernement pour mettre en place 
une politique familiale globale qui concernera l'ensemble des 
femmes, celles qui travaillent comme celles qui ne travaillent 
pas. Nous disons à. nouveau que nous appelons de nos voeux 
l'ouverture de ce dialogue. 

Dès lors, nous ne croyons pas devoir donner un avis favorable 
aux amendements de Mme Lagatu et de M. Tournan. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Il y a une différence entre l'amendement de Mme Lagatu et celui 
de M. Tournan : le premier est gagé, le second, celui de M. Tour-
nan, ne l'est pas et je me vois donc obligé de lui opposer 
l'article 40 de la Constitution. 

L'amendement de Mme Lagatu va plus loin. Il tend à créer, 
dans le système actuellement en vigueur, un abattement géné-
ralisé, mais qui serait financé par la suppression de l'avoir fis-
cal qui, décidément, a bon dos, puisqu'on le trouve toujours 
comme gage des amendements de Mme Lagatu. 

Nous avons choisi intentionnellement, cette année, à la demande 
de ma collègue, Mme Giroud, de mettre au point un dispositif 
fiscal spécial pour les familles dont le chef, homme ou femme, 
est seul, qu'il soit veuf, divorcé ou célibataire, et pour qui 
la présence d'enfants en bas âge pose manifestement des pro-
blèmes particuliers. 

Pour les couples mariés, le système du quotient familial per-
met de pallier la difficulté, Par ailleurs, dans le cadre des allo-
cations familiales, une prestation spéciale pour frais de garde est 
accordée dans la limite d'un plafond de ressources. Elle est 
peut-être encore insuffisante ; elle vient néanmoins abonder 
l'ensemble du dispositif social. 

Je combats l'amendement présenté par Mme Lagatu à la fois 
parce qu'il élargit très considérablement la portée du texte du 
Gouvernement et abroge des dispositions qui me paraissent 
actuellement importantes dans_ le cadre du développement de 
notre économie, 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 40 à 
l'amendement n° 19 de M. Tournan. Est-il applicable ? 

M. René Monory, rapporteur généra/. Il l'est, monsieur le 
président. 

M. le président. Cet amendement n'est donc pas recevable. 
Personne ne demande la parole ? 
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Je mets aux voix l'amendement n° 39, repoussé par la commis-
sion et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3 est adopté.) 

Article 4. 

M. le président. « Art. 4. — Les dons faits à la Fondation de 
France, ou par son intermédiaire, dans des conditions définies 
par décret en Conseil d'Etat, à des oeuvres d'intérêt général sont 
déductibles dans la limite de 1 p. 100 du revenu imposable, en sus 
de la déduction normale de 0,50 p. 100. » 

Je suis saisi de quatre amendements qui peuvent faire l'objet 
d'une discussion commune. 

Le premier, n° 1, présenté par MM. Schwint, Amic, Tournan, 
Chazelle, Chochoy, Lacoste, Mlle Rapuzzi, les membres du groupe 
socialiste, apparenté et rattachés administrativement, a pour 
objet de rédiger ainsi l'article 4 : 

« Les dons faits, dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat, à des oeuvres d'intérêt général, sont déductibles 
dans la limite de 1 p. 100 du revenu imposable, en sus de la déduc. 
tion normale de 0,50 p. 100. » 

Le deuxième, n° 26, présenté par M. Monory, au nom de la 
commission des finances, tend à rédiger ainsi ce même article : 

« Les dons faits, par des contribuables autres que les entre-
prises, à la Fondation de France ou à des oeuvres d'intérêt géné-
ral répondant à des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat 
sont déductibles dans la limite de 0,50 p. 100 du revenu imposable, 
en sus des facilités de déduction existantes. D 

Le troisième, n° 40, a pour auteurs Mine Goutmann, M. Jargot 
et les membres du groupe communiste et apparenté. Il vise à 
rédiger comme suit cet article : 

« Les dons faits à des oeuvres humanitaires d'intérêt général 
sont déductibles dans une limite de 1,5 p. 100 du revenu imposable 
et sans que la déduction ne puisse excéder 1 000 francs. » 

Le quatrième, n° 58, est présenté par MM. Touzet, Grand, et 
les membres du groupe de la gauche démocratique. Il propose, 
pour l'article 4, la rédaction suivante : 

« Les dons faits à la Fondation de France et à des oeuvres 
d'intérêt général, dont la liste sera établie par un décret en 
Conseil d'Etat, sont déductibles dans la limite de 1 p. 100 du 
revenu imposable, en sus de la déduction normale de 0,50 p. 100. » 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
verriez-vous un inconvénient à examiner, en premier, l'amende. 
ment de la commission des finances ? 

M. le président. Rien ne s'y oppose puisqu'il est le plus 
éloigné du texte de l'Assemblée nationale. 

Je volis donne la parole pour défendre l'amendement n° 26. 
M. René Monory, rapporteur général. Je vous remercie, mon-

sieur le président. 
L'amendement de la commission des finances tend à concilier 

les avis qui ont été exprimés par un certain nombre de sénateurs 
au sujet des dons faits à la Fondation de France ou, par son 
intermédiaire, à des oeuvres d'intérêt général. 

A l'heure actuelle, les dons sont déductibles du revenu impo-
sable du donateur à raison de 0,50 p. 100 pour les oeuvres 
d'intérêt général et de 0,50 p. 100 plus 0,50 p. 100 pour la Fonda-
tion de France. Nous proposons que tous les dons faits à la 
Fondation de France ou à des œuvres d'intérêt général répon-
dant à des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat soient 
déductibles dans la limite de 0,50 p. 100 du revenu imposable, en 
sus des facilités de déduction existantes. 

Si l'amendement de la commission des finances était voté, 
les dons consentis aux oeuvres d'intérêt général sans l'inter-
médiaire de la Fondation de France, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat, seraient déductibles dans la limite 
de 1 p. 100 du revenu imposable. Quant aux dons faits à la 
Fondation de France, ils seraient déductibles dans la limite 
de 1,50 p. 100. 

Autrement dit, la Fondation de France conserverait le privi-
lège qu'elle avait par rapport aux autres associations mais les 
dons faits aux associations d'intérêt général bénéficieraient d'une 
déduction supplémentaire. 

Notre amendement supprime dès lors l'obligation de passer par 
l'intermédiaire de la Fondation de France et se substitue aux 
amendements que nous avions préparés et qui tendaient à 
étendre aux dons faits à toutes les associations l'avantage de la 
déduction supplémentaire de 0,50 p. 100. 

M. le ministre de l'économie et des finances ayant fait remar-
quer que cette extension coûterait très cher, nous avons tenté, 
par notre amendement, de concilier les deux thèses en présence. 
C'est pourquoi, monsieur le président, j'ai demandé que notre 
amendement soit examiné en premier lieu. 

S'il était adopté, un certain nombre d'amendements qui vont 
plus loin ne pourraient vraisemblablement plus l'être ; en 
revanche, il reste d'autres amendements, tel celui de M. Tournan, 
qui vont dans le même sens que le nôtre. 

M. Robert Schwint. Je demande la parole pour répondre à la 
commission. 

M. le président. La parole est à M. Schwint. 

M. Robert Schwint. Il me paraît nécessaire d'examiner l'en-
semble des amendements. Nous ne pouvons pas, en effet, voter 
sur l'amendement de la commission, car ce n'est pas celui 
qui s'éloigne le plus du texte proposé à l'article 4. 

M. le président. L'amendement de la commission des finances 
me semble être celui qui s'éloigne le plus du texte de l'article, 
mais, dans cette affaire, nous écouterons d'abord les auteurs 
des divers amendements et nous verrons ensuite. 

Je vous donne la parole, monsieur Schwint, pour défendre 
l'amendement n" 1.. Peut-être nous démontrerez-vous que nous 
avons eu tort ! 

M. Robert Schwint. J'espère pouvoir le démontrer, monsieur 
le président. 

Je voudrais tout d'abord que l'amendement déposé par le 
groupe socialiste ne soit pas considéré comme exprimant 
une critique ou une suspicion quelconque envers la Fondation 
de France, que nous connaissons bien et dont nous avons apprécié 
certains illustres présidents, notamment notre collègue, M. Mau-
rice Schumann. 

Nous reconnaissons volontiers le rôle essentiel qu'a joué 
la Fondation de France pour sensibiliser l'opinion à un certain 
nombre de problèmes, entre autres celui du troisième âge. 
Cette sensibilisation de l'opinion sera toujours indispensable 
dans toute société, même lorsque cette société sera, très pro-
chainement, socialiste. 

Nous pensons simplement que, dans un souci d'équité, toutes 
les œuvres d'intérêt général doivent être placées sur le même 
pied d'égalité. La condition faite à la Fondation de France 
est une condition privilégiée par rapport aux autres oeuvres 
d'intérêt général, œuvres humanitaires aussi valables que la 
Fondation de France. 

La rédaction de l'article 4, telle qu'elle nous est proposée, 
crée donc une certaine injustice entre les organisations. En 
outre, elle institue un système complexe. Il faudra que le 
donateur s'adresse à la Fondation qui, ensuite, répercutera 
sur l'association choisie. Il n'existe donc plus de lien direct 
entre celui qui donne et l'association qui reçoit. Il en résultera, 
en outre, un accroissement des frais généraux. 

De plus, pour réaliser une telle opération, je crois savoir 
qu'il faut modifier les articles 2 et 7 des statuts de la Fondation 
de France. Cette modification, à mon avis, semble contraire 
à l'esprit initial de ceux qui l'ont créée. 

Enfin, à l'Assemblée nationale, la motivation de la fraude 
fiscale a été évoquée. C'est, paraît-il, pour lutter contre la 
fraude fiscale que l'on veut donner un privilège supplémentaire 
à la Fondation de France. Ce critère ne me paraît pas sérieux. 
Il peut être, à la rigueur, acceptable si l'on se met à la place 
du contribuable qui fait ce don, mais il l'est beaucoup moins 
vis-à-vis des associations auxquelles on doit, en principe, faire 
confiance. 

L'amendement socialiste ne donne donc aucun caractère excep-
tionnel à la Fondation de France. Il prévoit que, par décret 
en Conseil d'Etat, on pourra fixer certains critères qui permet-
tront de bénéficier de cette mesure. Il suffira de prévoir un 
agrément pour l'association, un certificat type. Le contrôle 
général sera ainsi facilité. 

Le groupe socialiste fait non seulement confiance à la Fonda-
tion de France, mais aussi à l'Association des handicapés, à 
l'Association des paralysés, à la Ligue nationale contre le cancer, 
au Comité national de lutte contre la tuberculose, au Secours 
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populaire français, à la Fondation pour la recherche médicale 
et à bien d'autres associations d'intérêt général, plus modestes, 
certes, mais tout aussi méritantes. (Applaudissements sur les 
travées socialistes et communistes.) 

M. le président. La parole est à Mme Goutmann. 

Mme Marie-Thérèse Goutmann. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, après les explications que vient de fournir 
mon collègue, M. Schwint, avec lequel j.a suis parfaitement 
d'accord, je serai brève. 

Il ne s'agit pas de minimiser en quoi que ce soit le rôle de 
la Fondation de France. Mais, outre l'aspect de privilège qui lui 
est donné, apparaît un aspect de tutelle profondément désa-
gréable pour les autres associations. 

C'est pourquoi nous avons, nous aussi, déposé cet amendement 
qui permet à toutes les œuvres poursuivant des buts humani-
taires analogues à ceux de la Fondation de France de pouvoir 
bénéficier des privilèges qui sont actuellement accordés à 

M. le président. La parole est à M. Grand, pour défendre 
l'amendement n" 58. 

M. Lucien Grand. Notre amendement est semblable à celui —
qui a été déposé par le groupe socialiste. Je ne reprendrai 
donc pas les arguments avancés par M. Schwint et me rallie 
à son amendement. 

M. le président. L'amendement n° 58 est retiré. 
Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission des 
finances ayant déposé un amendement, elle est dans l'obliga-
tion d'émettre un avis défavorable sur les autres amendements 
présentés par nos collègues. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement a proposé au Parlement une modification du 
système actuel, laquelle aboutirait, je le rappelle, à une déduction 
de 0,50 p. 100 du revenu lorsqu'il s'agit d'une association à but 
charitable et humanitaire, et de 1 p. 100 lorsque le don est 
effectué au profit de la Fondation de France. 1I a pensé que 
l'on pouvait augmenter la déduction en faveur de la Fondation 
de France, quitte à ce que celle-ci serve d'intermédiaire et ris-
tourne ses dons à des oeuvres d'intérêt général. 

Tel était l'esprit du texte proposé par le Gouvernement. 
Dans la discussion parlementaire à l'Assemblée nationale et 

devant la commission des finances, il a été fait observer que 
demander à la Fondation de France de servir d'intermédiaire 
ou d'organisme rapporteur était compliqué. 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des finances. 
Non seulement compliqué, mais indéfendable ! 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Comme notre intention était d'aboutir à la transparence, le Gou-
vernement s'est alors rallié à la proposition de la commission 
des finances, qui respecte le principe d'une augmentation de 
la déduction en faveur de la Fondation de France — ce qui 
était, je le rappelle, le point de départ de l'opération du Gou-
vernement — tout en associant à celle-ci un certain nombre 
d'associations humanitaires dont la liste sera déterminée par 
décret. 

C'est pourquoi je souhaiterais que le Sénat se rallie à l'amen-
dement de la commission des finances ; par conséquent, le 
Gouvernement n'est pas favorable aux autres amendements. 

M. le président. Je vais d'abord consulter le Sénat sur l'amen-
dement de M. Sehwint, qui s'éloigne le plus du texte de l'Assem-
blée nationale. 

M. Robert Schwint. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schwint. 

M. Robert Schwint. En déposant cet amendement, le groupe 
socialiste s'était référé à la position exprimée par le Gouver-
nement et la commission des finances. En effet, je lis dans le 
rapport général de notre collègue Monory que le texte dont il 
s'agit aboutissait à accorder une situation privilégiée à la 
Fondation de France et que l'amendement a été précisément 
déposé pour éviter cette situation privilégiée. 

Pour nous, l'idée du Gouvernement de porter à 1 p. 100 la 
limite de la déductibilité est bonne, mais toutes les oeuvres 
doivent pouvoir profiter de cette disposition. C'est la raison 
pour laquelle, dans un esprit de clarté et surtout d'équité, nous 
avons déposé cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1, repoussé par la commis-

sion et le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets maintenant aux voix l'amendement n" 26, accepté 

par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. De ce fait, l'amendement n° 40 devient sans 
objet, de même que l'amendement n° 41, présenté par 
Mme Goutmann et les membres du groupe communiste et 
apparenté. 

L'article 4 est rédigé dans le texte de l'amendement n° 26. 

Articles additionnels. 

M. le président. Par amendement n° 42, Mme Lagatu, 
MM. Gaudon, Lefort, Jargot et les membres du groupe commu-
niste et apparenté proposent, avant l'article 5, d'insérer un 
article additionnel ainsi rédigé : 

« I. — La T. V. A. est perçue au taux 0 sur la viande de 
boeuf, le lait, le pain, l'eau, les fruits et légumes, les livres, 
les produits pharmaceutiques. 

« II. — Il est institué un impôt annuel et progressif sur le 
capital des sociétés et les fortunes des personnes physiques. 
Il est calculé en appliquant les taux ci-après : 

- 0,2 p. 100 pour la fraction comprise entre 1 et 2 millions ; 
e — 0,4 p. 100 pour la fraction comprise entre 2 et 5 millions ; 
— 0,6 p. 100 pour la fraction comprise entre 5 et 

10 millions ; 
- 0,8 p. 100 pour la fraction comprise entre 10 et 

50 millions ; 
— 1 p. 100 pour la fraction supérieure à 50 millions. 

« IR. — Les taux d'amortissement linéaire sont fixés poilr 
chaque profession et chaque nature d'équipement par décret 
en Conseil d'Etat. Ils ne peuvent être supérieurs à 2 p.. 100 
pour les immeubles administratifs, à 3 p. 100 pour les bâtiments 
industriels et à 15 p. 100 pour les matériels et l'outillage, 
sauf exception déterminée par la loi. 

« Cette disposition prendra effet pour l'imposition des béné-
fices des exercices à compter du 1°' janvier 1976. 

« IV. — Les taux d'amortissements dégressifs résultant de 
l'application du taux d'amortissement linéaire des coefficients 
fixés en application de l'article 39 du code général des impôts 
ne peuvent ni excéder le double du taux d'amortissement 
linéaire, ni être supérieurs à 20 p. 100. » 

La parole est à M. Gaudon. 

M. Roger Gaudon. Monsieur le président, nous pouvons dire 
que, parmi les pays de l'O. C. D. E., c'est en France, après 
l'Italie, que l'impôt sur la consommation constitue la part la 
plus élevée dans le total des prélèvements fiscaux. 

La fiscalité indirecte pèse avant tout sur la consommation 
populaire, sur l'ensemble des salariés et toutes les petites gens 
à ressources fixes, les chômeurs, les victimes d'accidents du 
travail, les retraités, les rentiers-viagers, etc. Taxant, en effet, 
chaque famille sur sa consommation, elles frappent plus lourde-
ment les salariés que les capitalistes, qui ne consomment pas la 
totalité de leurs revenus ; elles frappent plus lourdement les 
familles nombreuses que les autres. Elles ne sont pas supportées 
par les grandes entreprises capitalistes, qui récupèrent les taxes 
incluses dans leurs frais généraux et leurs investissements. 

S'il n'est pas possible, au stade actuel, de transformer d'em-
blée toute la fiscalité indirecte, du moins est-il possible d'alléger 
sensiblement la charge que supportent les consommateurs et 
d'établir un peu plus de justice fiscale. 

Nous proposons, à cet effet, une diminution générale du poids 
de la fiscalité indirecte, laquelle devra se , répercuter intégra-
lement en baisse sur les prix de vente. 

II est urgent de faire passer au taux zéro la T. V. A. perçue 
sur les produits de première nécessité, tant dans le domaine 
alimentaire que dans le domaine culturel le plus élémentaire, 
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c'est-à-dire les livres, ou encore les produits pharmaceutiques, 
et de réduire le taux applicable aux produits de grande consom-
mation. 

Il est proposé de créer un impôt progressif et à très faible 
taux — de 0,2 à 1 p. 100 — sur les patrimoines supérieurs 
à 1 million de francs. 

Il doit permettre une connaissance des patrimoines qui paraît 
de plus en plus nécessaire à l'établissement d'une fiscalité 
moderne, en particulier en ce qui concerne l'impôt sur le revenu 
et l'impôt sur les sociétés. 

Cette connaissance des patrimoines permettra, à son tour, de 
mieux cerner les mécanismes de formation des revenus et assu-
rer, enfin, à partir de bases objectives et utilisables, la lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscale, en particulier en ce qui 
concerne l'impôt sur le revenu. 

Dans ces conditions, nous proposons au Sénat d'adopter notre 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission a donné 
un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Monsieur le président, le Gouvernement a émis égale-
ment un avis défavorable. 

L'amendement de M. Gaudon reprend une partie de l'amen-
dement que nous avons repoussé tout à l'heure. Il s'agit de créer 
un impôt sur le capital ; c'est là un autre système de fiscalité. 

M. Roger Gaudon. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Gaudon. 

M. Roger Gaudon. Monsieur le ministre, je constate donc 
que, malgré certains des propos que vous avez tenus hier, vous 
n'êtes pas pour, vous êtes même contre un accroissement de 
la consommation populaire. 

Mais je vous pose la question nettement : êtes-vous pour ou 
contre un impôt sur le capital ? 

M. le président. N'engageons pas de polémique. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Il existe déjà, dans notre législation, un certain nombre 
d'impôts sur le capital, tels que l'impôt sur les successions et 
l'impôt sur les mutations. D'autre part, je me propose de sou-
mettre prochainement au Parlement une imposition sur les plus-
values du capital. 

M. André Fosset. M. Gaudon la votera ! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.:. 
Je mets aux voix l'amendement n" 42, repoussé par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 43, MM. Chatelain, 
Lefort, Eberhard, Jargot et les membres du groupe communiste 
et apparenté, proposent avant l'article 5, d'insérer un article 
additionnel ainsi rédigé : 

« I. — La T. V. A. perçue sur leurs travaux et achats de 
fournitures est remboursée aux collectivités locales. 

« II. — Sont abrogés : 
« — les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code général 

des impôts relatifs à l'avoir fiscal ; 
« — les articles 125 A et 1678 quater du même code afférents 

au prélèvement libératoire de 25 p. 100 sur les produits de 
placements à revenu fixe ; 

« — le prélèvement prévu à l'article 235 quater du même code, 
les dispositions des articles premier et 2 de la loi n° 71-506 
du 29 juin 1971 instituant un régime spécial de taxation des 
profits de construction spéculatifs. 

• III. --- Le taux de l'imposition des plus-values nettes à long 
terme prévu à l'article 39 quindecies du code général des  

impôts est porté de 15 à 30 p. 100. Le taux de 25 p. 100 appli-
cable aux plus-values sur terrain à bâtir réalisées par les 
entreprises est doublé. 

« IV. -- Il est institué un impôt annuel et progressif sur 
le capital des sociétés et les fortunes des personnes physiques. 

Il est calculé en appliquant les taux ci-après : 
• — 0,2 p. 100 pour la fraction comprise entre 1 et 2 millions 

de francs ; 
• — 0,4 p. 100 pour la fraction comprise entre 2 et 5 millions 

de francs ; 
« — 0,6 p. 100 pour la fraction comprise entre 5 et 10 millions 

de francs ; 
« — 0,8 p. 100 pour la fraction comprise entre 10 et 50 millions 

de francs 
« — 1 p. 100 pour la fraction supérieure à 50 millions de 

francs. » 
La parole est à M. Chatelain. 

M. Fernand Chatelain. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je crois qu'il n'est pas besoin 
d'insister auprès de vous pour préciser les raisons qui ont 
motivé, au moment où nous abordons la discussion des articles 
ayant trait à la T. V. A., le dépôt de cet amendement. 

Voilà des années et des années que les élus locaux dénoncent, 
avec de plus en plus de force, l'insuffisance des ressources 
des collectivités locales par rapport à leurs responsabilités. 
Voilà des années et des années qu'ils réclament, avec une 
impatience grandissante, que le Gouvernement prenne des 
mesures. 

Des promesses, nous en avons eues. Quelquefois, des mesures 
effectives ont été prises sous la pression du mécontentement, 
mais nous constatons que ce que le Gouvernement donne d'une 
main, le plus souvent il le reprend de l'autre, ou bien il accroit 
un peu plus les responsabilités et les charges des collectivités 
locales. Une telle politique les met aux prises avec des diffi-
cultés grandissantes. 

C'est d'ailleurs pourquoi, après le dernier congrès des maires 
de France, qui avait demandé l'adoption de mesures en leur 
faveur, avant-hier, le comité des directeurs de l'association 
des maires de France, à l'unanimité, a constaté, avec regret, 
qu'à la suite de la première lecture à l'Assemblée nationale 
du projet de loi de finances aucune mesure répondant aux 
revendications exprimées par les communes n'avait été retenue ; 
aussi a-t-il demandé au Sénat d'agir pour obtenir l'inscription 
des crédits nécessaires de façon à éviter l'asphyxie financière 
des communes. 

Notre amendement a pour but de répondre à ce désir et 
surtout de provoquer la discussion à ce sujet. 

Nous pensons, bien entendu, que nous ne serons pas seuls 
à agir au cours de la discussion de cette loi de finances pour 
obtenir que les collectivités locales voient leur situation finan-
cière s'améliorer. Nous sommes prêts à nous concerter avec 
nos collègues des autres groupes afin qu'une action collective 
du Sénat puisse aboutir. Nous sommes disposés, de ce point 
de vue, si la nécessité s'en fait sentir, à soutenir toute ini-
tiative allant dans le sens que nous désirons, de même que 
nous serions prêts à retirer notre amendement si la commis-
sion des finances en déposait un, puisqu'à ce stade elle seule 
peut encore le faire. (Très bien ! sur les travées communistes.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
je n'ai pas besoin de rappeler à l'assemblée qu'hier de nombreux 
orateurs se sont exprimés sur la situation critique des finances 
locales et particulièrement sur la charge que représente la 
T. V. A. 

Cependant, si la commission des finances n'a pas cru devoir 
donner un avis favorable à cet amendement, c'est qu'elle a 
retenu, des déclarations faites par M. le ministre de l'économie 
et des finances, hier soir, en réponse aux orateurs, que le Gou-
vernement entendait se pencher avec beaucoup de sollicitude 
sur le problème ainsi soulevé. Des engagéments ont été pris 
devant nous — plusieurs membres de la commission des finan-
ces l'ont rappelé tout à l'heure lorsque celle-ci était réunie —
à propos du remboursement de la T. V. A. 

Seulement, il convient d'ajouter que, compte tenu de la situa-
tion, qui était très mauvaise — je l'ai dit hier à la tribune —
vous aviez consenti des efforts, monsieur le ministre. Des mesu-
res particulièrement intéressantes sont intervenues mais elles ont 
coïncidé avec une forte augmentation des charges des collecti-
vités locales, si bien que leur effet a été rapidement atténué. 
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Aussi, quels que soient les efforts consentis et votre bonne 
volonté, monsieur le ministre, il reste que les maires éprouvent 
de plus en plus de difficultés dans leur gestion. 

Dès lors, la commission des firianceS n'a pas cru devoir donner 
un avis favorable à l'amendement présenté mais nous devons 
répéter — et il faut souvent répéter les mêmes choses pour 
aboutir — que la situation actuelle des finances locales est 
dramatique. Aussi souhaiterions-nous que vos promesses d'hier 
soir soient suivies d'effets et que, dans la mesure du possible, 
le fond d'équipement soit doté plus largement que prévu. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Je suis défavorable à l'amendement- en dépit de sa motiva-
tion qui, je crois, est perçue par tous. 

Cependant, conformément à mes réponses d'hier soir aux 
divers intervenants et connaissant de - manière très précise la 
situation de certaines collectivitéS locales, je suis prêt à exami-
ner les questions de consolidation d'emprunts, de subventions 
forfaitaires pour les établissements d'éducation ou concernant 
le V. R. T. S. et à rechercher comment nous pourrions apporter 
de nouveaux éléments de solution à ce problème difficile qui 
se pose aux collectivités locales. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Fernand Chatelain. Oui, monsieur le président, car les 
déclarations de M. le ministre ne sauraient satisfaire aucun 
maire de France. En effet, les mesures que vous nous proposez 
sont fort limitées. D'autre part, à quelle date pourraient-elles 
intervenir ? Nous ne le savons pas... 

J'adjure mes collègues, à ce stade de la discussion, de prendre 
une initiative nouvelle pour qu'enfin il soit tenu compte de la 
voix des communes. Si telle une initiative était prise, je retirerais 
volontiers mon amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 43, repoussé par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

Article 5. 

M. le président. « Art. 5. — A compter du 1" janvier 1976, 
le taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée est applicable 
à la fourniture de logement dans les gîtes ruraux. » 

La parole est à M. Palmero. 

M. Francis Palmero. Je prends acte de cette décision, que nous 
espérions encore mardi dernier lorsque, à la tribune du Sénat, 
au nom de mes collègues du groupe de l'union centriste, et 
particulièrement de M. Le Montagner, je plaidais la cause du 
tourisme social. 

C'est, en effet, une mesure très favorable pour les campings 
et les gîtes ruraux. C'est la réparation d'une injustice puisque, 
depuis 1966, les hôtels de tourisme bénéficiaient déjà du taux 
réduit de la T.V.A. 

Monsieur le ministre, il reste à régler le cas des « hôtels de 
préfecture » qui, paradoxalement et illogiquement, demeurent 
soumis au taux de 17,6 p. 100, alors que leurs clients ne sont 
certainement pas ceux qui fréquentent les palaces. Cette simple 
question mérite une réponse. 

M. le président. Par amendement n° 44, MM. Jargot, Schmaus, 
Chatelain et les membres du groupe communiste et apparenté 
proposent : 

A. — De compléter in fine l'article 5 par la disposition sui-
vante : « et par les organismes de tourisme social ». 

B. — De compléter cet article par paragraphe II ainsi rédigé : 
« H. — L'article 280; paragraphe 2, du code général des impôts, 

est complété par l'alinéa suivant : 
« Aux hôtels de tourisme de catégorie quatre étoiles et quatre 

étoiles de luxe », 
et, en conséquence, de faire précéder le premier alinéa de cet 
article de la mention : « I ». 

La parole est à M. Chatelain. 

M. Fernand Chatelain. Notre amendement a pour but d'étendre 
le bénéfice du taux réduit de la T.V.A. aux logements fournis 
par les organismes de tourisme social. 

Pour compenser la perte de ressources qui en résulterait, nous 
proposons, en contrepartie, que le taux de la T.V.A. appli-
cable aux hôtels de catégorie quatre étoiles et quatre étoiles luxe 
soit porté de 7 à 17,6 p. 100. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Progressivement, le 
Gouvernement se rend aux arguments du Sénat et de l'Assemblee 
nationale, puisque, cette année, un nouveau pas est franchi. 

La commission des finances regrette et trouve anormal que le 
tourisme social, en particulier les hôtels dits « de préfecture », 
ne bénéficient pas de la même mesure puisqu'ils se trouvent 
maintenant les seuls dans ce cas. 

Sur le fond, sans la crainte de certains articles de procédure, 
nous serions d'accord pour que cette mesure leur soit étendue. 

En revanche nous sommes hostiles à la majoration de la 
T.V.A. applicable aux hôtels de quatre et quatre étoiles luxe. 
Ils traversent actuellement, contrairement à ce que beaucoup 
de gens pensent, des difficultés certaines. De plus, le tourisme 
en France, qui est un des éléments importants de notre balance 
des paiements, ne peut être pénalisé par une augmentation de 
la fiscalité portant sur les hôtels des catégories recherchées par 
les étrangers. 

En résumé, la mesure contenue dans le premier paragraphe de 
l'amendement est intéressante, mais la mesure de compensation 
contenue dans le second est dangereuse. La commission souhaite 
avoir l'avis de M. le ministre sur ce point. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
La question qu'a posée M. Palmero est de savoir pourquoi nous 
n'avons pas soumis à ce dispositif d'allégement les établissements 
dits « hôtels de préfecture ». Or il n'y a pas de rapport entre 
le tourisme social et ces « hôtels de préfecture ». Ces derniers 
sont des établissements d'accueil qui, pour des raisons variées, 
ne peuvent se faire classer en catégorie « tourisme ». 

Nous avons prévu, depuisete début de cette politique de déve-
loppement des organismes touristiques et des hôtels, de concéder 
l'avantage du taux réduit de la T. V. A. aux formes d'exploi-
tation hôtelière qui acceptent de répondre à certaines normes. 

C'est ainsi que nous avons d'abord appliqué cette mesure aux 
hôtels de tourisme, puis, l'année dernière, aux campings parce 
qu'ils avaient accepté une classification et un contrôle des ser-
vices du tourisme et, enfin, aux gîtes ruraux qui acceptent de 
se soumettre à un contrôle. 

Le point qui pouvait prêter à discussion était que les normes 
de classement des hôtels de tourisme étaient très difficiles à 
appliquer. 

Mais, à la lumière de la discussion parlementaire de l'année 
dernière, mon collègue, le secrétaire d'Etat au tourisme, a 
modifié, le 16 décembre 1974, les règles de classement des hôtels 
de catégorie une étoile, de sorte que, maintenant, au prix d'un 
très petit effort et de très peu de difficultés, les « hôtels de 
préfecture » peuvent obtenir leur classement en hôtels de tou-
risme. 

C'est pourquoi nous ne tenons pas à suivre M. Palmero et à 
étendre aux « hôtels de préfecture » la mesure dont il s'agit. 

J'en viens à l'amendement proposé par M. Jargot. Nous ne 
savons pas ce qu'est un « organisme 'de tourisme social Ce 
n'est pas une catégorie juridique sui generis. Il existe des 
auberges de la jeunesse, des associations familiales, associations 
qui sont exonérées et qui sont visées à l'article 6 ; il y a des 
gîtes ruraux que nous détaxons par ailleurs ; il y a des opéra-
tions gérées par des comités d'entreprise, etc. C'est donc un 
système particulièrement souple. 

En général, l'essentiel de ces opérations, lorsqu'elles sont 
vraiment le prolongement d'activités sociales, ne sont pas impo-
sées à la T. V. A. Elles le sont quand il s'agit, comme c'est, 
hélas ! souvent le cas, de fausses opérations de tourisme social : 
cela se produit pour certains voyages aériens où l'on voit des 
gens créer une Forme d'association de tourisme social pour 
rémunérer très largement un certain nombre de dirigeants.- 

Telle . est la raison pour laquelle le Gouvernement s'oppose à 
l'amendement. Comme l'a dit M. le rapporteur général, il serait 
dommageable au développement de notre tourisme et à la néces-
saire évolution de notre balance des paiements vers l'équilibre 
de rétablir l'application du taux normal de la T.V.A. aux hôtels 
de quatre et quatre étoiles luxe. 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 44, repoussé par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5 est adopté.) 

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 45, MM. Gaudon, Lefort 
et les membres du groupe communiste et apparenté, proposent, 
après l'article 5, d'insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« I. — Pour 1976, les chiffres limites pour l'application de 
la franchise et les décotes en matière de T.V.A. sont fixés à 
1 700 F pour la franchise, à 6 800 F pour la décote générale 
et à 18 000 F pour la décote spéciale. 

« Ils seront révisés chaque année dans la loi de finances en 
fonction de l'évolution des prix constatée à partir de l'indice des 
295 postes. 

« II. — Pour les entreprises industrielles et commerciales, 
dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat, sont 
exclus du droit à déduction en matière de taxe sur la valeur 
ajoutée, les taxes frappant les primes et cadeaux à la clientèle, 
les frais de publicité, les voyages et déplacements, les frais 
de réception, les bâtiments des sièges sociaux et des services 
en dépendant, les halls d'exposition et les magasins de vente 
ainsi que leurs aménagements et installations. » 

La parole est à M. Gaudon. 

M. Roger Gaudon. Monsieur le président, en matière de T.V.A., 
les forfaitaires, et non les redevables imposés au régime réel 
ou réel simplifié, ont droit à trois dispositions : la franchise 
ou exonération pour les artisans et commerçants passibles d'un 
impôt annuel inférieur à 1 350 francs ; la décote générale qui 
atténue le montant de la T.V.A. due par les assujettis passibles 
d'un impôt inférieur à 5 400 francs ; la décote spéciale non 
cumulable avec la précédente qui est réservée aux chefs d'entre-
prise inscrits au répertoire des métiers, s'ils justifient que la 
rémunération de leur travail, c'est-à-dire leur forfait, et celle 
des personnes qu'ils emploient représentent plus de 35 p. 100 de 
leur chiffre d'affaires de l'année, l'impôt exigible ne devant pas 
dépasser 13 500 francs. 

Ces plafonds sont extrêmement bas et n'intéressent plus qu'une 
partie assez faible des artisans et commerçants. 

Par ailleurs, le rythme actuel de l'inflation entraîne la 
nécessité de relever périodiquement ces chiffres limites qui 
devraient bénéficier d'une indexation par rapport à l'indice du 
coût de la vie. 

Tel est l'objet de notre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet 
un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Le Gouvernement a déjà expliqué précédemment 
pourquoi il était également défavorable à cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 45, repoussé par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

Article 6. 

M... le president. « Art, 6. — I. — 1. Les services de caractère 
social, éducatif, culturel ou sportif rendus à leurs membres 
par les organismes légalement constitués agissant sans but 
lucratif, et dont la gestion est désintéressée, sont exonérés de 
la taxe sur la valeur ajoutée. 

« Il en est de même des ventes consenties à leurs membres 
par ces organismes, dans la limite de 10 p. 100 de leurs recettes 
totales. 

« Toutefois, demeurent soumises à la taxe sur la valeur 
ajoutée : 

« — les opérations d'hébergement et le restauration lors. 
qu'elles ne constituent pas l'objet principal de l'organisme 

« — l'exploitation des bars et buvettes. 
« 1 bis (nouveau). Les opérations faites au bénéfice de 

personnes autres que leurs membres par des oeuvres sans but 
lucratif qui présentent un caractère social ou philanthropique 
et dont la gestion est désintéressée, sont exonérées de la taxe 
sur la valeur ajoutée lorsque les prix pratiqués ont été homo-
logués par l'autorité publique ou que des opérations analogues 
ne sont pas couramment réalisées à des prix • comparables par 
des entreprises commerciales, en raison notamment du concours 
désintéressé des membres de ces organismes ou des contributions 
publiques ou privées dont ils bénéficient. 

« 2. Le caractère désintéressé de la gestion résulte de la 
réunion des conditions ci-après : 

« — l'organisme doit être géré et administré à titre bénévole 
par des personnes n'ayant elles-mêmes, ou par personne inter-
posée, aucun intérêt direct ou indirect dans les résultats de 
l'exploitation ; 

« — l'organisme ne doit procéder à aucune distribution directe 
ou indirecte de bénéfice, sous quelque forme que ce soit ; 

« — les membres de l'organisme et leurs ayants droit ne 
doivent pas pouvoir être déclarés attributaires d'une part 
quelconque de l'actif, sous réserve du droit de reprise des 
apports. 

« 3. Les mêmes organismes sont exonérés d'impôt sur les 
sociétés pour les opérations à raison desquelles ils sont dis-
pensés du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée. 

« II. — Les recettes de quatre manifestations de bienfaisance 
ou de soutien organisées dans l'année à leur profit exclusif 
par les organismes désignés au I, ainsi que par les organismes 
permanents à caractère social des collectivités locales et des 
entreprises sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée. 

« Ces organismes sont placés sous le régime du chiffre 
d'affaires réel. Un décret en Conseil d'Etat détermine leurs 
obligations ainsi que l'étendue et lés modalités d'exercice de 
leurs droits à déduction. 

« III. — L'article 261-7-1° du code général des impôts est 
abrogé. » 

La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, je ne reviendrai pas sur un débat qui a déjà eu lieu 
ici, portant sur l'inéquité de l'imposition à la T. V. A. du travail 
bénévole au sein des associations à caractère social, sportif, 
éducatif et culturel, sans but lucratif. Nous connaissons tous 
le rôle éminent et indispensable qu'elles jouent dans notre 
société d'aujourd'hui. 

Elles remplacent ou suppléent, dans bien des domaines, les 
déficiences de l'Etat, de ses services, celles aussi de parents 
et de familles dans leur rôle éducatif de la jeunesse, entre-
tiennent et cultivent, parmi les adultes, une foule d'activités 
nécessaires à l'épanouissement, en dehors du travail, de la vie 
quotidienne des individus, de leur équilibre physique, moral 
et psychique. 

Il demeure choquant de voir imposer le fruit du travail 
bénévole des dirigeants et des adhérents de ces sociétés qui 
consacrent leur temps de loisir, dans des domaines où l'Etat est 
déficient ou absent, à la jeunesse ou en milieu adulte, alors 
que les manifestations qu'elles organisent sont de simples mani-
festations de subsistance. 

L'article 6 du projet de loi de finances que nous discutons 
prévoit l'exonération de la T. V. A. en faveur des quatre pre-
mières manifestations organisées par lesdites sociétés. Je pense, 
monsieur le ministre, que ce sont bien, après entente avec 
vous, quatre manifestations laissées justement au choix de ces 
sociétés, ce dont je voudrais avoir confirmation de votre part 
afin de lever toute équivoque. 

A priori, l'on devrait penser que ce geste d'apaisement, voire 
de reconnaissance à l'égard du travail des sociétés sportives, 
éducatrices et culturelles sans but lucratif, étendu aux comités 
des fêtes, foyers ruraux, caisses des écoles et comités d'entre-
prise, devrait donner satisfaction. Je le pensais aussi. 

Toutefois, je lis, à la page 17 du « bleu » du projet de 
loi de finances, dans l'exposé des motifs de votre décision, 
que le coût des dispositions contenues dans l'article 6 est 
évalué à un million de francs pour toute la France. 
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Cela paraît un dégrèvement insignifiant pour l'ensemble des 
société ,  sans but lucratif de notre pays, au regard, par exemple, 
des sommes que payaient annuellement, rien que dans mon 
village, les sociétés concernées. 

Aussi, je me demande si, une fois de plus, la mesure 
annoncée n'est pas qu'un coup d'épée dans l'eau et si tout le 
monde ne sera pas déçu dans la pratique. 

Je souhaiterais, monsieur le ministre, entendre vos expli-
cations à ce sujet et savoir quelles en seront les conséquences 
pour ces mêmes sociétés qui seront désormais soumises au 
régime du chiffre d'affaires réel. 

Si vos propos confirmaient mes inquiétudes, je vous deman-
derais instamment de corriger les effets insuffisants de l'arti-
cle 6 par une modification, en faveur des mêmes sociétés, des 
montants de la franchise et de la décote en matière de T. V. A. 
en les portant respectivement, pour 1976, à 2 000 francs pour 
la franchise et à 5 900 francs pour la décote. 

Ne serait-il pas possible d'envisager aussi, pour les sociétés, 
l'exonération de la T. V. A., si elles réinvestissent les bénéfices 
réalisés durant l'année au cours de manifestations non exoné-
rées dans des opérations d'intérêt public ? 

Je pense que l'Etat, c'est-à-dire la collectivité, y trouverait 
son compte en raison de la participation des sociétés deman-
deresses à des équipements d'intérêt général. 

En terminant, je voudrais encore, monsieur-le ministre, vous 
poser une autre question et obtenir de votre part une expli-
cation. 

Au paragraphe 2 de l'article 6, il est précisé que l'organisme 
bénéficiant du dégrèvement ne doit procéder à aucune distri-
bution directe ou indirecte de bénéfices, sous quelque forme 
que ce soit. Or, dans de nombreuses communes, il existe des 
offices de sports qui sont des organismes à but non lucratif 
mais qui accordent aux sociétés adhérentes des subventions 
en fonction de l'argent qu'elles récupèrent dans les diverses 
manifestations qu'elles organisent. 

Monsieur le ministre, ces subventions ne doivent pas être 
considérées comme des bénéfices, mais il serait important que 
cela soit précisé afin d'éviter à nouveau des controverses qui 
naissent à tout moment à propos de l'application de ces textes. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je voudrais répondre à M. Kauffmann et donner au Sénat quelques 
indications sur cet article 6. 

Si le souci du Gouvernement est de simplifier l'imposition des 
associations, il n'est pas de créer en dehors des secteurs du 
commerce un nouveau système d'exploitation des restaurants, 
buvettes, bars, etc., car nous ne pouvons pas nous mettre nous-
mêmes en infraction avec la loi d'orientation du commerce. 

Quel est l'objet de l'article 6 ? La législation précédente per-
mettait à l'administration fiscale d'imposer à la T. V. A. la 
quasi-totalité des opérations des associations. 

A la suite d'un certain nombre de discussions et d'interven-
tions, cette législation n'était, en général, pas appliquée. Mais, 
à partir du moment où nous avons, depuis 1969-1970, systé-
matisé le contrôle fiscal et demandé à l'ensemble de nos ser-
vices de veiller de très près et de manière très rigoureuse 
à l'application de la législation fiscale, il était extrêmement 
difficile de leur demander de ne pas appliquer la législation 
en vigueur à l'ensemble des opérations des associations. 

C'est pourquoi j'avais pris l'engagement, l'année dernière, de 
déposer un texte précis sur la fiscalité des associations. Ce 
texte a été élaboré en liaison étroite avec le ministre de l'envi-
ronnement et le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports. 
Il donne satisfaction à la plupart des associations et permet de 
prévoir un dispositif juridique évitant l'imposition chaque fois 
qu'il s'agit d'une activité normale d'association. 

La commission des finances a manifesté une autre préoccupa-
tion. Puisque nous maintenions l'imposition des opérations 
d'hébergement et de restauration et celle de l'exploitation des 
bars et buvettes, il n'était pas vraiment évident que le maintien 
de cette imposition ne devait pas s'appliquer aux sociétés pré-
vues au paragraphe 1 bis de l'article 6 qui rendent des services 
particuliers. J'ai, par conséquent, déposé un amendement qui 
précise que le régime général, c'est l'exonération, sauf pour les 

opérations d'hébergement et de restauration et l'exploitation des 
bars et des buvettes, mais que cette dernière exclusion ne 
s'applique pas aux associations qui sont clairement désignées 
dans le paragraphe 1 bis. 

L'amendement n° 74 du Gouvernement tend donc à assouplir 
et à préciser la portée du texte. Il indique clairement que 
notre objectif n'est pas de taxer de nouvelles associations, mais 
simplement d'avoir à notre disposition un régime de droit com-
mun simple, •applicable à l'ensemble des associations. Il ne s'agit 
pas, bien évidemment, de permettre à de fausses associations de 
construire des hôtels, des cafés ou des bars en se servant du 
régime de l'association et de venir ainsi concurrencer les com-
merçants régulièrement imposés. 

M Kauffmann m'a également demandé si, dans le cas d'une 
commune où s'effectuait une décentralisation — l'argent commu-
nal étant versé à l'office des sports subventionnant lui-même 
une association — des problèmes pouvaient se poser. Il n'en 
sera rien chaque fois qu'il s'agira bien de l'argent communal, 
c'est-à-dire d'une subvention. 

Ce que nous voulons éviter, c'est l'instauration de deux 
régimes permettant à ceux qui ne veulent pas s'acquitter des 
impôts de droit commun de se réfugier dans une formule 
d'association. 

Il existe actuellement, dans les transports aériens et dans le 
secteur touristique, par exemple, toute une série d'activités 
marginales qui ne revêtent aucun caractère social, qui sont, 
en fait, des operations lucratives mais qui s'effectuent sous le 
couvert d'une association pour ne pas payer d'impôt. Cette 
pratique est contraire à la loi d'orientation sur le commerce et 
l'artisanat, c'est pourquoi nous devons y mettre un terme. 

En revanche, il est normal que les associations communales, 
philanthropiques, sportives ou folkloriques, qui organisent quel-
ques manifestations par an et mettent en place, à cette occa-
sion, de modestes buvettes, soient exonérées de la T. V. A. 

Tel est l'objet de l'article 6, modifié par l'amendement n" 74, 
qui doit donner satisfaction à la totalité des véritables asso-
ciations. 

M. le président. Si j'ai bien compris, vous avez, par avance, 
présenté l'amendement n° 74 du Gouvernement. 

M. Michel Kauffmann. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des explications que vous venez de me donner. Je vous deman-
derai toutefois une précision supplémentaire. 

Dans le fascicule budgétaire, il est indiqué, à l'article 6, para-
graphe II, que « les recettes des quatre premières manifesta. 
tions de bienfaisance ou de soutien organisées dans l'année à 
leur profit exclusif par les organismes désignés au I, ainsi 
que par les organismes permanents à caractère social des 
collectivités locales et des entreprises sont exonérées de la 
taxe sur la valeur ajoutée ». 

Les associations ont demandé à pouvoir choisir à leur guise 
ces quatre manifestations. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan. 
ces. Le bref délai qui s'est écoulé entre l'examen du projet de 
loi de finances par l'Assemblée nationale et par le Sénat est 
sans doute cause d'un malentendu. 

J'ai accepté que le texte soit modifié à l'Assemblée nationale : 
celui qui a été transmis au Sénat prévoit qu'il s'agit de « quatre 
manifestations » par an. 

J'ai indiqué à l'Assemblée nationale — et je le rappelle à 
M. Kauffmann — que je souhaitais éviter un contentieux entre 
les services des impôts et les associations. Nous ne voulions 
pas que, rétroactivement, les associations viennent demander 
l'exonération pour telle ou telle manifestation selon que ses 
recettes ont été bonnes ou mauvaises. 

Je souhaite que les associations fassent connaître, par avance, 
aux services des impôts la liste et la date des quatre mani-
festations qui seront exonérées. Ainsi, nous n'aurons à déplorer 
aucun conflit quant à l'application de la mesure d'exonération. 
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M. le président. En effet, la rédaction du fascicule budgétaire 
a été modifiée. Il convient dorénavant, pour éviter tout malen-
tendu, d'utiliser la transmission de l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, je m'apprêtais à remer-
cier M. le ministre de l'économie et des finances des précisions 
qu'il nous a apportées concernant les manifestations organisées 
par des associations de bienfaisance. Ces dispositions, je crois, 
correspondent au but poursuivi par de telles associations. Les 
dispositions actuellement en vigueur aboutissaient au même 
résultat, mais elles étaients cause de très grandes complications 
administratives. 

Mais je crains, à la suite des propos qu'il vient de tenir, que 
l'obligation d'indiquer, à l'avance, quelles sont les manifestations 
pour lesquelles l'exonération sera demandée ne pose aux associa-
tions des problèmes sans commune mesure avec le bénéfice 
fiscal qui en résultera. 

Dans ces conditions, j'espère, monsieur le ministre, que vous 
reviendrez sur votre interprétation' de la disposition amendée 
par l'Assemblée nationale. 

Les buvettes mises en place à l'occasion des manifestations 
organisées par de telles associations entrent-elles bien dans 
le cadre de l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée ? 

Ma deuxième observation portera sur le paragraphe 1 bis. Afin 
d'éviter toute ambiguïté, j'aimerais que vous nous apportiez une 
précision. « Les prix pratiqués », quels sont-ils ? Les prix hors 
taxe ou les prix toutes taxes comprises ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à monsieur le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Je réponds de manière affirmative à propos de 
l'exonération des recettes des buvettes lors des quatre mani-
festations que nous avons évoquées. Il ne servirait à rien 
d'exonérer ces manifestations si les buvettes étaient taxées. 
Par conséquent, nous taxons la buvette permanente, mais non 
la buvette « quadri-annuelle ». 

En outre, nous avons voulu éviter, dans le texte du para-
graphe 1 bis, d'exonérer des manifestation de haut prestige 
dans lesquelles le prix des places est manifestement excessif. 
Quand le prix des places est extrêmement élevé, il est inutile 
d'accorder une exonération. 

La décision d'exonérer, pour simplifier les choses, sera prise 
en fonction des prix hors taxe, c'est-à-dire, évidemment, avant 
application de la T. V. A. 

M. Jacques Descours De-sacres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. Je pense m'être mal exprimé, 
monsieur le ministre. Je ne visais pas, à propos du paragra-
phe 1 bis, les manifestations de prestige. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Il s'agit effectivement d'« opérations ». 

M. Jacques Descours Desacres. Je pensais aux services rendus 
de manière fréquente. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. La fiscalité des associations est complexe et les gens 
habiles usent de cette complexité pour violer les textes régle-
mentaires. 

Le paragraphe 1 bis vise essentiellement les foyers de handi-
capés, les associations qui revêtent un caractère sbeial et philan-
thropique évident. Les personnels peuvent être salariés, mais 
nul ne peut tirer profit de l'activité de l'association. 

En outre, les tarifs sont homologués par l'autorité publique. 
Pour les foyers de handicapés, il s'agit de l'autorité préfectorale 
et de celle de la direction départementale de l'action sanitaire 
et sociale. Pour le centre de voile des Glénan, l'homologation 
des tarifs relève du secrétariat à la jeunesse et aux sports. 

M. le président. Par amendement n" 20, MM. Tournan, Amie, 
Chazelle, Chochoy, Lacoste, Mlle Rapuzzi, les membres du groupe 
socialiste, apparenté et rattachés administrativement proposent 
de compléter le premier alinéa du paragraphe I de cet article 
par la disposition suivante : 

« ... lorsque le montant annuel de la taxe dont ils sont rede-
vables n'est pas supérieur à 5 000 francs. » 

La parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournan. Il nous paraît indispensable que la mesure 
prévue à l'article 6 soit limitée aux associations véritablement 
populaires telles que celles mentionnées dans l'exposé des motifs 
de l'article 6 et qui réalisent des chiffres d'affaires modestes. 

C'est pourquoi nous suggérons que l'exonération de la T. V. A. 
ne s'applique pas lorsque le montant de la taxe est supérieur 
à 5 000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en remet 
à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je comprends la préoccupation de M. Tournan, mais je crains 
que son amendement ne se retourne, en fait, contre les asso-
ciations populaires. 

Un foyer de jeunes travailleurs, par exemple, réalise un 
chiffre d'affaires important ; l'exonération qui en résulte est, 
elle aussi, importante. 

Au contraire, dans le cas d'une association d'admiratrices de 
l'art moderne qui se réunissent peu, l'utilité sociale est certai-
nement moindre. Elle n'en bénéficierait pas moins de l'exoné-
ration. 

L'amendement n" 20 ne semble donc pas correspondre au souci 
qui anima M. Tournan. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Henri Tournan. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 20 est retiré. 
Je suis maintenant saisi de trois amendements qui peuvent 

faire l'objet d'Une discussion commune. 
Le premier, n" 74, présenté par le Gouvernement, tend : 
I. — A rédiger comme suit les trois derniers alinéas du 1 

du paragraphe I: 
« Toutefois demeurent soumises à la taxe sur la valeur ajou-

tée sous réserve des dispositions du 1 bis : 

« — les opérations d'hébergement et de restauration ; 
« — l'exploitation des bars et buvettes. » 
II. — Au 1 bis du paragraphe I, à remplacer les mots : 
« au bénéfice de personnes autres que leurs membres », par 

les mots : « au bénéfice de toutes personnes ». 
Je rappelle que M. le ministre a déjà présenté cet amen-

dement. 
Le deuxième, n' 27, présenté par M. Monory, au nom de la 

commission, et le troisième, n" 11, présenté par M. Caillavet, 
ont pour objet de rédiger comme suit le quatrième alinéa de 
cet article : 

« Les opérations d'hébergement et de restauration lorsqu'elles 
ne se rapportent pas à l'objet principal de l'organisme. » 

La parole est à M. le rapporteur général pour défendre l'amen-
dement n" 27. 

M. René Monory, rapporteur général. L'amendement n° 27 
avait été rédigé avant que le Gouvernement ne dépose le sien. 
Il avait pour objet de remédier à un certain nombre d'ambi-
guïtés. Or, celles-ci me semblent levées dans le texte du 
Gouvernement. 

La commission a donc décidé, ce matin, de retirer son amen-
dement et de donner un avis favorable à celui du Gouverne-
ment. 

M. le président. L'amendement n° 27 est retiré. 
La parole est à M. Caillavet pour défendre l'amendement 

n" 11. 
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M. Henri Caillavet. Je n'ai pas l'agilité intellectuelle de M. le 
rapporteur général qui se déclare satisfait, alors que je suis 
encore inquiet. Je vais donc poser une question à . M. le ministre 
de l'économie et .des finances. 

Nombre d'associations ont l'obligation de restaurer et d'héber-
ger leurs membres, ne serait-ce que pour respecter leur raison 
d'être. Sont dans ce cas la maison des jeunes qui organise 
des stages de formation, le centre de voile des Glénans, le 
groupement d'éducation permanente qui dispense une forma-
tion continue, et même — cet exemple; je le connais personnel-
lement — le groupement de scouts de haute montagne qui 
organise en plaine des stages d'entraînement à la varappe. 

Je vous pose donc la question : envisagez-vous d'exonérer ces 
associations qui ont l'obligation d'héberger et de restaurer, en 
certaines circonstances, leurs membres ? Si vous me répondez 
par l'affirmative, comme M. le rapporteur, je me trouverai 
satisfait et retirerai mon amendement. 

M. le président. Alors, monsieur le ministre, est-ce oui ou 
est-ce non ? 

M. Jean - Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. C'est plus compliqué que cela, monsieur le prési-
dent. 

Nous avons voulu exonérer — M. Caillavet l'a bien compris —
les associations à caractère social, éducatif, culturel ou sportif, 
qui font des opérations d'hébergement ou de restauration dans 
l'intérêt de leurs membres et non pas à titre principal. 

Or, il est bien évident que les foyers de jeunes travailleurs de 
nos banlieues doivent héberger et restaurer ces travailleurs. 
De ce fait, il y a exonération. - 

Mais, lorsqu'il s'agit du club house d'un terrain de golf, l'objet 
principal n'est pas de restaurer ou d'héberger. En conséquence, 
nous imposons les consommations qui y sont servies. 

Je crois, monsieur Caillavet, que nous nous sommes compris. 
Lorsqu'il s'agit d'associations sociales dont l'objet principal est 
d'héberger ou de restaurer, il y a exonération. Mais je ne puis 
accepter que soient exonérées, ainsi que le prévoit l'amendement, 
les opérations d'hébergement et de restauration lorsqu'elles 
ne se rapportent pas à l'objet principal, car, à ce moment-là, 
nous verrions échapper à l'imposition la totalité des cercles, 
cafés, restaurants, hôtels, maisons de campagne, pavillons de 
chasse et autres qui, ayant un vague objet social, nous mettraient 
en demeure de démontrer qu'il n'y a pas de rapport entre 
l'hébergement et l'objet principal, ce qui nous serait pratique-
ment impossible. C'est donc un pan entier de la fiscalité de 
la restauration qui tomberait, au détriment de l'ensemble des 
installations hôtelières. 

Dans ces conditions, je serais heureux que M. Caillavet accep-
tât de retirer son amendement. 

M. Henri Caillavet. Je demande la parole. 

M. le président. Soyez une nouvelle fois affectueux, monsieur 
Caillavet. (Sourires.) 

M. Henri Caillavet. A force d'être affectueux, monsieur le 
président, on risque d'être excessif. Mais je viens de comprendre 
M. le ministre de l'économie et des finances, qui estimait 
d'ailleurs que je l'avais compris, avant même de m'avoir 
entendu (Rires.) 

J'accepte de retirer mon amendement, mais je lui demande, 
lorsqu'il sera saisi par les dirigeants de certaines associations 
qui rencontreront des difficultés — je pense notamment à ces 
stages de scouts en haute montagne, qui jouent un rôle très 
important pour la sauvegarde en montagne — que ceux-ci 
puissent se faire entendre et qu'ils ne soient pas brutalement 
rejetés par l'administration des finances, dont chacun connaît 
d'ailleurs la grande aménité. (Sourires.) 

Cela étant, je retire mon amendement, parce que j'ai compris 
le ministre et que je veux également lui faire confiance. 

M. le président. Quelle cordialité ! 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan- 
ces. Je donne mon accord à M. Caillavet. Pour tous les cas 
qu'il a cités, aucun problème, à mon avis, ne se posera. Cepen-
dant, s'il y en avait un, nous l'examinerions. 

M. le président. L'amendement n° 11 est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 74, présenté. _par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le -président. Par amendement n° 62, MM. Amie, Tournan, 
Chazelle, Chochoy, Lacoste, Mlle Rapuzzi et les membres du 
groupe socialiste, apparenté et rattachés administrativement 
proposent, à la fin du paragraphe I-1", d'ajouter un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

a Ces dispositions sont également applicables aux unions 
d'associations dans leurs rapports avec les membres des asso-
ciations faisant partie de ces unions. » 

La parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournan. Le but de cet amendement est d'assimiler 
les unions d'associations aux associations proprement dites. Cette 
précision doit être apportée, car il arrive que les associations, 
pour gérer des ensembles importants, sont amenées à se grouper 
en unions d'associations. Le régime fiscal des rapports existant 
entre ces unions d'associations et les membres des associations 
comprises dans ces unions ne paraît pas, à l'heure actuelle, 
nettement précisé. Si le Sénat adoptait cet amendement, cette 
lacune serait comblée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission donne 
un avis favorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement est favorable à cet amendement, car il répond 
à l'esprit de détente fiscale qu'il a voulu donner à l'article 6. 
Il souhaiterait qu'il fût bien clair pour les auteurs de l'amende-
ment que ces dispositions sont également applicables aux unions 
d'associations, lorsque, bien entendu, elles répondent aux condi-
tions de l'article 6. Si un certain nombre d'associations se grou-
pent pour créer un centre d'hébergement qui fasse concurrence 
au secteur privé, cela ne va plus ! 

Pour lever toute ambiguïté, il suffirait d'ajouter la précision 
que voici : « Ces dispositions sont également applicables aux 
unions d'associations, qui répondent aux conditions ci-dessus, dans 
leurs rapports... », le reste sans changement. 

M. le président. Monsieur Tournan, acceptez-vous la nouvelle 
rédaction de votre amendement ? 

M. Henri Tournan. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 62, ainsi modifié. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 6, modifié. 
(L'article 6 est adopté.). 

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 61, MM. Jargot, Gaudon, 
Schmaus et les membres du groupe communiste et apparenté 
proposent, après l'article 6, d'insérer un article additionnel 
ainsi rédigé : 

Toutes les associations sans but lucratif relevant de la loi 
de 1901 sont exonérées de la taxe sur les salaires de 4,25 p. 100 
pour le personnel rémunéré qu'elles sont 'tenues d'embaucher 
pour le bon fonctionnement de leurs activités. » 

La parole est à M. Chatelain, pour défendre cet amendement. 

M. Fernand Chatelain. Nous demandons qu'une disposition 
soit prise également pour les_ associations sans but lucratif 
relevant de la loi de 1901. En attendant que le budget de 
l'Etat puisse donner à ces associations, qui gèrent de véritables 
services publics au bénéfice de l'enfance, de la jeunesse, des 
familles et des personnes âgées de notre pays, les crédits 
suffisants pour leur bon fonctionnement, il serait urgent qu'une 
telle mesure fût prise pour décharger' ces organisations d'une 
dépense importante. 



SENAT — SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1975 
	

3597 

M. le président. Quelle est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission a émis 
un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Le Gouvernement a également émis un avis défavorable 
et il pense d'ailleurs que l'article 40 de la Constitution s'applique 
à cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. René Monory, rapporteur général. L'article 40 est appli-
cable. 

M. le président. L'amendement n" 61 n'est donc pas recevable. 
Je propose au Sénat de renvoyer la suite du débat à quinze 

heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures cinquante-cinq miniutes, 
est reprise à quinze heures dix minutes sous la présidence de 
M. Etienne Dailly.) 

PRESIDENCE DE M. ETIENNE DAILLY, 

vice-président. 

M. le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion du projet de loi de finances 

pour 1976. 

Article 7. 

M. le président. « Art. 7. — I. — Les dons et legs consentis 
aux pupilles de l'Etat ou de la Nation bénéficient du régime 
fiscal des mutations à titre gratuit en ligne directe lorsque le 
donateur ou le défunt a pourvu à leur entretien pendant cinq 
ans au moins au cours de leur minorité. 

« II. — Le délai de six ans prévu aux articles 778 et 786-3° 
du code général des impôts est réduit à cinq ans. » —
(Adopté.) 

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 12, M. Guillard propose, 
après l'article 7, d'insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« A partir de l'imposition des revenus de l'année 1976, la 
somme de 40 000 francs prévue au troisième alinéa du I de 
l'article 156 du code général des impôts est portée,. à 
75 000 francs. » 

La parole est à M. Guillard. 

M. Paul Guillard. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, l'article 12 de la loi de finances pour 
1965, n° 64-1279 du 23 décembre 1964, a prévu que, à partir 
de l'imposition des revenus de l'année 1965, l'imputation des 
déficits provenant d'exploitations agricoles n'est plus autorisée 
lorsque le total des revenus nets d'autres sources dont dispose 
le contribuable excède 40 000 francs. 

Il convient d'encourager les propriétaires d'immeubles à usage 
agricole à effectuer des travaux d'entretien sur leurs fermes 
en actualisant la somme prévue par le texte précité pour tenir 
compte de la dépréciation monétaire et de l'augmentation du coût 
de la vie depuis 1964. 

Outre l'actualisation, très partielle je le précise, qu'il prévoit, 
cet amendement va, me semble-t-il, dans le sens du plan de 
relance. Il encourage et permet la modernisation et l'entre. 
tien de l'habitat et des bâtiments des petites exploitations dont 
les propriétaires n'ont que des ressources modestes, insuffi-
santes pour assumer de telles dépenses. Ainsi cet amendement 
a-t-il également un caractère social marqué. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet un 
avis défavorable, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Monsieur Guillard, la disposition à laquelle vous 
faites référence constituait essentiellement une mesure de mora-
lisation fiscale car nous avions observé: que l  .dans le cadre de 
l'impôt unique sur le revenu, un certain nombre de contri-
buables, domiciliés en général dans les quartiers ouest de la 
région parisienne et de Paris, faisaient état d'un déficit pro-
venant de domaines agricoles exploités à titre accessoire. Ainsi, 
ils ne participaient pas pleinement à l'effort de collecte de 
l'impôt sur le revenu qui s'impose à tous les citoyens. 

La limitation que nous avons imposée ne concerne que les 
contribuables imposés selon le régime des bénéfices réels, soit 
à peu près 10 000 personnes pour la France entière et encore, 
ne les touche-t-elle que faiblement. 

Je ne crois pas que la solution que vous préconisez puisse 
renforcer les effets du plan de soutien à l'économie. Vous le 
savez, monsieur Guillard, cet amendement tombe manifestement 
sous le coup de. l'article 40 et, par conséquent, je serais heureux 
que vous acceptiez de le retirer.'  

M. le président. Monsieur Guillard, l'amendement est-il 
maintenu ? 

M. Paul Guillard. Comme tous mes collègues, je n'aime pas 
entendre parler de l'article 40 ; je retire donc mon amendement. 
(Sourires.) 

M. le président. L'amendement n° 12 est retiré. 

2. Recettes nouvelles. 

a) Recettes nouvelles destinées à financer l'augmentation 
du prélèvement opéré au profit de la sécurité sociale. 

Article 8. 

M. le président. « Art. 8. — I. — 1. Les tarifs du droit de 
consommation prévus à l'article 403-3", 4° et 5" du code général 
des impôts sont fixés respectivement à 1 480 francs, 2 820 francs 
et 3 490 francs. 

« 2. Les tarifs du droit de fabrication prévus à l'article 406 
A-1°, 2" 3' et 4" du même code sont fixés respectivement à 
1 745 francs, 585 francs, 450 francs et 175 francs. 

« 3. Les nouveaux tarifs entreront en vigueur le 1' février 
1976. 

« II. — Le droit de circulation sur les vins ou moûts entrant 
dans la composition des apéritifs à base de vin, visé aux 
articles 438.1, alinéa 3, et 439 bis du code général des impôts, 
est supprimé à compter du 1" février 1976. 

« III. — Sont abrogés à compter du 1° janvier 1976 les dispo-
sitions de l'article 2 du décret n" 60-1443 du 27 décembre 1960 
modifiant les tarifs des droits de douane d'importation, ratifié 
par la loi n" 61-746 du 21 juillet 1961 fixant les pourcentages 
forfaitaires qui servent d'assiette au calcul des impositions rele-
vant du régime économique de l'alcool perçues sur l'alcool 
éthylique ou le vinaigre contenu dans les boissons ou les vinai-
gres importés. » 

La parole est à M. Schwint. 

M. Robert Schwint. L'article 8 prévoit l'attribution de recettes 
à la sécurité sociale au titre de la compensation. Je voudrais 
profiter de la discussion de cet article pour, d'abord, exprimer 
à M. le ministre de l'économie et des finances notre surprise 
et notre inquiétude après les déclarations qu'il a faites hier. 

Je l'ai écouté avec attention, j'ai lu ce matin le compte rendu 
analytique et je constate que M. le ministre de l'économie et 
des finances prévoit — ce qui est parfait — de réaliser des 
économies de gestion, mais aussi de modifier un certain nombre 
de prestations, en les réduisant, en les harmonisant, en aug-
mentant le ticket modérateur — cela nous paraît particuliè-
rement grave — et enfin de majorer les cotisations des ménages. 

Ces déclarations étaient faites à titre personnel, mais, monsieur 
le ministre, vous avez indiqué que vous défendriez vigoureu-
sement votre position. 

C'est la raison pour laquelle je me permets d'attirer votre 
attention sur d'autres points qui n'ont pas été soulevés, en 
particulier sur le système de compensation tel qu'il a été établi 
par la loi du 24 décembre 1974. 

Dans ce texte figurent un certain nombre de dates limites 
et, en particulier, celle du 1" janvier 1976. Nous devrions alors 
être saisis d'un projet de loi relatif à l'aménagement de l'assiette 
des charges sociales ainsi qu'à la mise en place d'une commis-
sion qui devrait déposer un rapport complet sur les charges 
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supportées par les régimes particuliers de protection sociale. Il 
est important, au moment où nous discutons de la loi de finances 
pour 1976, de rappeler à M. le ministre de l'économie et des 
finances cette date parce que je,  pense quç le Gouvernement, sera 
amené à nous préciser sa position, si toutefois celle-ci peut 
résulter de l'addition d'un certain nombre de positions person-
nelles. 

Je voudrais aussi lui signaler que, dans le cadre de la sécurité 
sociale — je n'aborderai pas l'ensemble du problème — il 
ne faudrait pas oublier la question des charges indues qui 
s'élèvent selon les uns à 5 milliards de francs, selon les autres 
à 16 milliards de francs et qui concernent un certain nombre 
de postes que je n'énumérerai pas. Le problème est très 
complexe ; la compensation démographique n'a pas été une solu-
tion définitive. 

Nous avons enfin une dernière date, celle du 1" janvier 1978, 
point de départ de la généralisation de la sécurité sociale. 

Au moment où l'on va discuter de" l'augmentation des recettes, 
il était de notre devoir de rappeler ces données à M. le ministre 
de l'économie et des finances, de façon qu'il puisse en tenir 
compte quand le Gouvernement sera amené à présenter des 
propositions précises au Parlement. (Très bien ! très bien ! sur 
les travées socialistes.) 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'économie 
et des finances. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je ne voudrais pas, mesdames, messieurs, faire rebondir une 
querelle puisqu'il paraît qu'on a prêté beaucoup d'attention au 
débat budgétaire devant le Sénat. Un certain nombre d'entre 
vous, hier matin, prétendaient que ce débat n'avait aucun intérêt. 
Je crois qu'il en a un ; en tout cas, on en parle ! (Sourires.) 

Comme je l'ai dit à M. le rapporteur général, mon objectif 
pour 1976 consiste à améliorer la situation de l'emploi en évitant 
au pays de retomber dans l'inflation. Si nous voulons lutter effi-
cacement contre le sous-emploi sans retomber dans l'inflation, 
nous devons régler le problème du déficit de la sécurité sociale. 
Comme vous l'avez remarqué, l'article que je vous présente 
comporte une majoration de recettes pour financer la compensa-
tion. La méthode de financement de la compensation que nous 
avons choisie l'année dernière consistait à donner 6 500 millions 
de francs prélevés sur le budget de l'Etat, entrant donc dans 
l'équilibre du budget que je vous présente, pour améliorer le 
financement des régimes sociaux. Dès lors, on peut bien parler 
de fiscalisation puisque le budget général contribue à l'équilibre 
de l'ensemble des régimes sociaux. 

J'ai indiqué hier de la manière la plus claire que, si nous 
voulions en 1976 régler le problème de l'emploi sans précipiter 
notre pays dans l'inflation, il faudrait choisir, pour financer le 
déficit de la sécurité sociale, non pas d'augmenter les cotisa-
tions pesant sur les entreprises — elles ont déjà des difficultés 
de trésorerie et doivent essentiellement se consacrer à la reprise 
et au développement de leurs activités — mais trouver d'autres 
moyens. Ces moyens, nous ne pouvons les trouver que du côté 
des économies de gestion, du côté des prestations ou du côté 
des cotisations. 

Pourquoi l'ai-je dit ? Parce qu'il est du devoir du ministre de 
l'économie et des finances de dire la vérité sur l'ensemble des 
grands dossiers ; il est des questions qu'il ne peut éluder. Le 
Gouvernement n'a pas tranché, ni pris dé décision. Il viendra ici 
même, quand les arbitrages auront eu lieu, exposer la position 
du Gouvernement. Responsable de l'équilibre économique de ce 
pays, j'estime que, pour atteindre un taux de croissance satisfai-
sant, pour maintenir un taux d'inflation qui ne soit pas trop 
élevé et pour lutter efficacement contre le sous-emploi, nous 
n'avons pas le droit d'infliger de nouvelles charges aux entre-
prises, car croire que l'on peut favoriser la reprise, diminuer le 
chômage en continuant à imposer des charges aux entreprises 
est, de mon point de vue et du point de vue de beaucoup, une 
attitude que les Français considéreront un jour comme une 
erreur. 

C'est précisément parce que je veux éviter des erreurs, que 
je crois à la reprise, que je désire améliorer la situation de 
l'emploi, que j'ai indiqué quels étaient, dans le cadre de la 
politique économique dont j'ai la responsabilité, les choix pos-
sibles. (Très bien ! au centre et à droite.) 

M. Robert Schwint. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schwint. 

M. Robert Schwint. Je vous ai bien compris, monsieur le 
ministre. Il existe cependant entre nous une différence d'appré-
ciation. Je suis d'accord avec vous pour ne pas augmenter les 
charges des entreprises. Toutefois, la cotisation patronale repré-
sente, à nos yeux, un simple salaire différé. 

Vous parlez d'augmenter les cotisations, mais il ne faut pas 
songer à augmenter les charges des entreprises en tant que 
salaires différés, ni celles qui vont peser sur les salariés, qui 
sont les premiers à souffrir de la crise de l'emploi. 

Je vous rejoins totalement quant aux économies de gestion. 
Le groupe socialiste a proposé qu'une commission de contrôle 
puisse se préoccuper des problèmes de sécurité sociale. J'aime 
autant vous dire que nous ferons des propositions précises afin 
que des économies substantielles soient réalisées dans le cadre 
du budget social de la nation. (Très bien ! très bien ! sur les 
travées socialistes.) 

M. le président. Sur l'article 8, je suis saisi de trois amende-
ments qui peuvent faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n" 25, présenté par M. Pierre Brousse, est ainsi 
conçu : 

A. — Rédiger comme suit le 1 du paragraphe I: 

a 1. Les tarifs du droit de consommation prévus à l'arti-
cle 403-3", 4° et 5° du code général des impôts sont fixés 
respectivement à 2 485 francs, 2 820 francs et 3 490 francs. 

« Le 3° de l'article 403 du code général des impôts est ainsi 
complété « ainsi que des apéritifs à base de vin. » 

B. — Compléter le 2 du paragraphe I par l'alinéa suivant : 
« Les vins doux naturels sont soumis au droit de fabrication 

au tarif de 585 francs par hectolitre d'alcool pur. » 
Le deuxième, n° 24, déposé par MM. Grand, Marcilhacy, 

Moinet, Pascaud, Sempé, Tournan et Verneuil, et le troisième, 
n° 46, présenté par MM. Gaudon, David, Eberhard, Jargot et les 
membres du groupe communiste et apparenté, sont identiques. 

Tous deux tendent à remplacer l'alinéa 1 du paragraphe I de 
cet article par les dispositions suivantes : 

« I. — 1. Les tarifs du droit de consommation prévus à 
l'article 403 (3° et 4°) du code général des impôts sont fixés 
respectivement à 1 480 francs et 2 820 francs. 

« L'article 403 (5") du code général des impôts est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« 5° A 3 060 francs pour les eaux-de-vie et les vins de liqueur 
à appellation d'origine contrôlée ; 

« 6° A 3 525 francs pour tous les autres produits, à l'excep-
tion de ceux mentionnés à l'article 406 A (3° et 4"). » 

La parole est à M. Caillavet pour défendre l'amendement n° 25. 

M. Henri Caillavet. Monsieur le ministre, je dois d'abord 
excuser notre collègue M. Pierre Brousse, retenu dans son dépar-
tement de l'Hérault par les obligations de . sa charge de maire 
de Béziers. Je défends volontiers son amendement puisque nous 
appartenons l'un et l'autre à un département viticole et que je 
partage largement ses préoccupations. 

L'amendement est relatif aux tarifs du droit de consommation. 
M. Brousse demande que l'on place dans des conditions sem-
blables, au plan fiscal, deux produits qui sont comparables : 
d'une part, les apéritifs à base de vin et, d'autre part, les 
apéritifs dits « vins doux naturels D. Nous savons, en effet, que 
les apéritifs dits « classiques » comme les apéritifs dits « vins 
doux » sont élaborés — je n'emploierai pas le mot « fabriqués » 
car il risquerait de n'être pas très bien compris (Sourires.) 

—précisément par l'adjonction d'alcool. 
Puisque les produits sont semblables, nous demandons qu'un 

régime également semblable frappe ces deux boissons. 

M. le président. Avant de donner la parole à M. Grand et à 
M. Gaudon pour défendre leurs amendements n'" 24 et 46, je 
voudrais faire observer, espérant me trouver en accord avec 
les auteurs des amendements et avec la commission, que, dans 
la mesure où l'amendement n° 25 de M. Brousse serait adopté, 
les amendements ri."' 24 et 46 pourraient devenir des sous-
amendements à ce texte. 

M. Lucien Grand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Grand. 

M. Lucien Grand. Non, monsieur le président. M. Brousse parle 
de vin, alors que nous parlons d'alcool. 
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M. le président. La question n'est pas là. 
Je fais observer aux auteurs des amendements que, dans la 

mesure où l'amendement de M. Brousse serait adopté, leurs 
propres amendements deviendraient sans objet, à moins qu'ils 
n'acceptent la procédure que je viens de proposer. 

M. Lucien Grand. S'il en est ainsi, monsieur le président, notre 
amendement deviendra donc éventuellement un sous-amende-
ment. 

M. le président. C'est pourquoi, monsieur Grand, je vous 
demandais votre accord. 

La parole est à M. Moinet pour présenter l'amendement n" 24. 

M. Josy-Auguste Moinet. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, nies chers collègues, l'augmentation des droits sur les 
alcools constitue, à l'évidence, une recette de poche que le Gou-
vernement invite le Parlement à voter très régulièrement à 
chaque budget. 

C'est ainsi que les droits sur les alcools ont augmenté de 
15 p. 100 au 1– février 1974, de 16 p. 100 au 1 -  février 1975 
et que nous sommes aujourd'hui invités à sanctionner une nou-
velle augmentation de 14 p. 100 au titre du budget de 1976. 
Si l'on considère l'ensemble de ces augmentations sur les deux 
années qui viennent de s'écouler, nous arrivons à une augmen-
tation globale de l'ordre de 60 p. 100, compte tenu de l'incidence 
de la T. V. A. sur ces droits. 

Si l'on peut admettre que pareille augmentation est suppor-
table dans une haute conjoncture économique où les ventes se 
développent rapidement tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, la 
situation devient bien évidemment différente dans la conjoncture 
que nous traversons actuellement. 

En effet, pour ce quI concerne la région de Cognac — mais 
la situation est, à l'évidence, identique et je pense que notre 
collègue M. Tournan aura l'occasion tout à l'heure de le dire 
pour l'armagnac — nous avons constaté, au cours des deux 
années écoulées, une baisse des ventes de 25 p. 100, ce qui 
entraîne, bien évidemment, des conséquences. 

Celles-ci se traduisent par la constitution de stocks qui, pour 
ce qui concerne la région de Cognac, représentent actuellement 
quelque sept années de vente. Conséquences, aussi, au stade des 
coopératives qui ont à supporter, de ce fait, des frais financiers 
considérables. Conséquences au sein des exploitations agricoles 
qui voient s'accroître les charges résultant du poids des stocks 
qu'elles doivent financer, mais aussi de l'augmentation considé-
rable des produits nécessaires à l'agriculture. 

Les difficultés que rencontre l'économie agricole de notre 
région s'étendent à l'ensemble de l'environnement économique 
local. C'est ainsi que les activités de commerce, les activités 
industrielles en subissent le conirecoup et je suis persuadé, 
monsieur le ministre, que vous en avez ressenti les effets au 
sein du comité d'aménagement des structures industrielles, car 
un certain nombre de dossiers concernant des industries de 
notre région ont dû remonter jusqu'à lui. 

C'est donc, en définitive, l'économie de toute une région qui 
est en cause, raison pour laquelle nous avons déposé cet amen-
dement. 

Il est vrai — et je dois le dire à M. le ministre de l'économie 
et des finances — que le Gouvernement a constaté et reconnu 
cette situation puisqu'une aide du F. O. R. M. A. de vingt mil-
lions de francs a été prévue pour la région que je représente. 
Mais il y aurait quelque inconséquence, d'une part, à accorder 
une aide de vingt millions de francs en vue de permettre à la 
viticulture de surmonter ses difficultés et, d'autre part, à 
accroître les droits sur les alcools, rendant par là plus difficile 
la pénétration de ces produits sur le marché intérieur. 

Je sais bien que vous allez me répondre, monsieur le ministre, 
que 85 p. 100 des produits de la région de Cognac vont à l'expor-
tation, ce dont, j'en suis persuadé, vous vous félicitez ; mais 
précisément parce que nous éprouvons actuellement des diffi-
cultés à développer nos ventes sur les marchés extérieurs, le 
moment me paraît peut-être venu de tenter de développer ces 
ventes sur le marché intérieur. 

Je crains beaucoup, ainsi que mes collègues de la Charente, 
de la Charente-Maritime et du Gers qui ont signé avec moi cet 
amendement, qui l'accroissement des droits sur les alcools ne 
rende plus difficile l'extension des ventes sur le marché inté-
rieur. 

Si je vous dis cela c'est parce que je constate que la vente des 
vins de Champagne, qui rencontre quelques difficultés sur tes 
marchés intérieurs, a progressé de 12 p. 100 sur le marché 
intérieur. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons déposé 
cet amendement. Je remarque enfin que des mesures de ce 
type ont été prises en faveur des rhums lorsque la situation des 
départements producteurs de rhum a présenté quelque analogie 
avec celle des départements que représentent les signataires de 
l'amendement que nous discutons. 

M. Lucien Grand. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Lefort, pour soutenir 
l'amendement 	46. 

M. Fernand Lefort. Notre amendement apporte certaines modi-
fications aux tarifs prévus des droits de consommation des 
alcools et des vins de liqueur à appellation d'origine contrôlée. 
Il a pour but : premièrement, d'éviter tout alourdissement de 
la fiscalité qui ne pourrait qu'aggraver encore la mévente des 
alcools d'appellation, surtout à l'exportation ; deuxièmement, de 
compenser le manque à gagner par une imposition plus élevée 
d'autres alcools. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons au Sénat d'adop-
ter notre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les 
trois amendements ? 

M. René Monory, rapporteur général. J'ai parlé, ce matin, de 
cohérence et chaque fois que j'interviendrai de ce banc, je 
m'efforcerai d'adopter une attitude cohérente. 

Hier, à la tribune, j'ai dit à M. le ministre que nous approu-
vions, à la commission des finances, les hausses concernant les 
tabacs et les alcools et la commission avait adopté sans réserve 
l'article 8. Nous n'avons donc pu, dans ces conditions, donner 
un avis favorable aux amendements présentés par nos collègues 
Moinet, Brousse et Lefort. 

Néanmoins, il n'est pas douteux que, dans la discussion, un 
certain nombre de commentaires ont été faits par des membres 
ae la commission des finances et celle-ci a admis qu'il pouvait 
y avoir des difficultés sectorielles. C'est pourquoi elle n'a pas 
non plus donné un avis défavorable. 

Je laisse donc la sagesse du Sénat s'exprimer. 

M. le président. Sur les trois amendements ? 

M. René Monory, rapporteur général. Oui, monsieur le prési-
dent. 

M. Henri Tournan. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tournan. J'avais vu votre 
impatience, mais j'attendais le moment de vous donner la parole. 

M. Henri Tournan. Je ne doutais pas, monsieur le président, 
que vous auriez assez d'imagination pour le trouver. Je voudrais 
simplement, en la matière, m'associer aux propos de mon ami 
M. Moinet qui a présenté et défendu avec beaucoup d'éloquence 
l'amendement présenté par M. Grand et contresigné par mon 
collègue, M. Sempé et par moi-même. 

Il est certain que tous les arguments invoqués par M. Moinet 
à l'appui de cet amendement sont valables, aussi bien pour la 
région de l'armagnac, c'est-à-dire du Gers, que pour la région du 
cognac. Je dirai même qu'à bien des égards, sans vouloir entrer 
dans les détails, les problèmes de l'armagnac sont peut-être 
encore plus difficiles à résoudre que ceux du cognac, étant 
donné que cette eau-de-vie n'a pas la notoriété, je crois pou-
voir le dire, de celle du cognac et je le déplore, car sur le plan 
de la qualité, ces productions sont comparables. 

M. Henri Caillavet. Il est même meilleur. 

M. Henri Tournan. Je ne veux pas émettre un jugement de 
valeur qui serait désobligeant à l'égard de mes autres collègues, 
mais je crois que l'armagnac vaut bien le cognac. 

J'entendais simplement m'associer à cet amendement, sans 
développer plus avant les arguments qui militent en sa faveur, 
car, ainsi que je l'ai dit, mon collègue Moinet les a développés 
excellemment. 

M. Henri Caillavet. Très bien ! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les trois 
amendements ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement, monsieur le président, a proposé une majo- 
ration de l'ensemble des droits sur les alcools car il estime que, 
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devant la charge croissante du financement de la compensation 
démographique, il est plus logique, comme l'a rappelé M. Monory, 
de faire financer, cette, augmentation de charges par une majo- 
ration deS Ciroiti'''iltdirectS sur l'es et ,  le tabac que 'par 
une augmentation de l'impôt sur le revenu. Mais ma position est 
différente sur les trois amendements. 

Je comprends très bien le but recherché par l'amendement 
de M. Brousse, qui consiste à assimiler les vins doux naturels 
aux apéritifs à base de vin. 

J'ai proposé d'introduire une mesure d'atténuation de la charge 
fiscale des apéritifs à base de vin en les exonérant des droits de 
circulation, ce qui est nouveau par rapport au système ancien. 

Mais l'équilibre prévu par son amendement n'est pas satis-
faisant puisqu'il conduit à une perte de recettes de 254 millions 
de francs et en compensation à une plus-value de 136 millions de 
francs, soit un écart de 118 millions de francs. De ce fait, je 
me vois dans l'obligation d'opposer l'article 40 de la Constitu-
tion à cet amendement de M. Brousse. 

M. le président. Monsieur le ministre n'allez pas plus avant 
pour l'instant. 

Puisque vous opposez l'article 40 de la Constitution à l'encontre 
de l'amendement n" 25, laissez-moi dès maintenant consulter la 
commission des finances sur l'applicabilité de cet article. 

M. René Monory, rapporteur général. Je suis obligé de confir-
mer ce que vient de dire monsieur le-  ministre. L'article 40 est 
applicable. 

M. le président. L'amendement n° 25 n'est donc pas recevable. 
Je vous rends la parole, monsieur le ministre, pour nous dire 

la position du Gouvernement sur les amendements n°' 24 et 46. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Aux amendements ir" 24 et 46, je ne saurais opposer 
l'article 40 de la Constitution, je l'indique tout de suite aux 
auteurs... 

M. Fernand Chatelain. Merci ! 

M.' Jean-Kerre fotircade, ministre "de l'économie et des 
finances ... puisqu'ils prévoient un transfert interne des charges 
sur l'alcool entre les différentes catégories d'alcools. 

Je suis parfaitement au courant de la situation du cognac et 
de l'armagnac et j'ai même, à la demande des parlementaires 
des régions, pris des mesures dans le budget à la fois pour 
faciliter les exportations et améliorer la situation interne, en 
accord d'ailleurs avec les organisations professionnelles des deux 
régions. 

Il n'est pas souhaitable d'accepter l'amendement de M. Grand, 
défendu par M. Moinet, ni celui de M. Gaudon, pour deux 
raisons. La première est que pour les différents alcools nous 
avons à l'heure actuelle un système relativement cohérent 
d'imposition et dès qu'on touche à ce système pour modifier 
l'imposition en faveur d'un alcool, on perturbe l'ensemble de ce 
système et on crée des problèmes régionaux. J'indique au Sénat 
que les amendements de M. Grand et de M. Gaudon ne se 
limitent pas à une modification de la fiscalité pesant sur le 
cognac et l'armagnac, mais comme ils prévoient des mesures de 
compensation, ils entraînent une augmentation importante des 
taxes frappant les eaux-de-vie blanches de prunes, de mirabelles 
ou de poires. Nous serions alors soumis à une demande recon-
ventionnelle de la part des producteurs d'alcools blancs qui 
verraient leurs droits sur les alcools augmenter plus qu'il n'est 
prévu pour faciliter la compensation. 

En matière de droits sur l'alcool, l'équilibre est difficile ; 
notre système frappe les alcools comme le cognac et l'armagnac 
auxquels sont assimilés les eaux-de-vie blanches et les alcools 
dits de liqueur à un degré supérieur, par exemple les alcools 
anisés et importés, puisqu'il faut bien les appeler par leur nom. 
Or des négociants internationaux surveillent l'application des 
droits sur les alcools pour voir si des mesures spécifiques de 
protection sont prises. 

Etant donné que nous avons pris les mesures nécessaires dans 
le cadre de la politique de soutien aux producteurs, par l'inter-
médiaire du F. O. R. M. A. et du budget, pour aider les organi-
sations professionnelles de cognac et d'armagnac à faire face 
à leurs engagements et, à se développer, il serait mal venu de 
bouleverser le système actuel des alcools. Ce serait reporter la 
charge sur d'autres. 

Nous sommes donc mis devant l'obligation de prévoir une 
augmentation linéaire de l'ensemble de la fiscalité sur les alcools 
pour financer l'augmentation massive de la compensation démo- 

graphique. Je rappelle que cette compensation passe de 4 mil-
liards de francs à 6.500 millions de francs de 1975 à 1976 étant 
donné .que-j'ensemble .des. régimes sociaux voient la population 
con.tributive diminuer pendant , qu'augmentent le nombre de leurs 
retraités et leur population vieillesse. C'est pourquoi, je suis 
plutôt opposé aux amendements de MM. Grand et Gaudon. Il 
s'agit d'un transfert à l'intérieur d'une même catégorie qui 
créerait une distorsion entre différents alcools et je crois que 
finalement le système d'augmentation linéaire que j'ai proposé, 
s'il n'est pas génial, j'en conviens, permet néanmoins d'éviter 
le maximum de distorsions dans cette fiscalité compliquée. 

M. Henri Caillavet et M. Josy-Auguste Moinet. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Caillavet, qui a été le 
plus rapide comme toujours. Je m'en excuse, monsieur Moinet. 

- M. Henri Caillavet. Je 'm'en félicite, monsieur le président, car 
, il se trouve que je suis du pays de l'armagnac et que je me 

bats au fleuret moucheté avec M. Fourcade. (Rires.) 

Monsieur le ministre, je vous ai parfaitement compris et vous 
avez raison de dire que dans ce domaine il faut être très précau-
tionneux parce que l'équilibre est instable. Au demeurant, il 
s'agit de l'alcool et au Parlement européen, nous avons eu à 
appréhender de semblables difficultés. 

Je vais vous poser une question. Pour l'armagnac — et vous 
ne pouvez pas y rester insensible — pourquoi ne voulez-vous 
pas nous aider davantage lorsque nous vous proposons une poli-
tique de vieillissement, c'est-à-dire d'équipement en chais ? 
Comment se fait-il que vos services, c'est-à-dire vous-même, vous 
nous refusiez les bonifications de certains intérêts d'emprunt à 
moyen terme ? Vous avez là une possibilité d'aide à laquelle 
je vous rends attentif. Vous ne pouvez sans doute pas me répondre 
immédiatement malgré vos vastes connaissances, mais j'ose espé-
rer que vous m'aurez bien entendu pour mieux me comprendre 
et enfin pour nous apporter satisfaction. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
J'ai bien compris à quelle modalité de financement des stocks 
M. Caillavet faisait allusion. 

M. le président. La parole est à M. Moinet. 

M. Josy-Auguste Moinet. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, je ne ferai pas appel à la solidarité régionale pour 
tenter de convaincre M. le ministre du bien-fondé de notre 
amendement. 

Le Gouvernement a pris des mesures, sans doute insuffi-
santes, mais réelles, concernant la région de Cognac. Une aide 
du F. O. R. M. A. de vingt millions de francs a été ainsi dégagée 
pour tenter de surmonter les difficultés actuelles de cette 
région. Mais c'est précisément parce que cette mesure a été 
prise par le Gouvernement qu'il ne conviendrait pas que par 
la voie de la fiscalité, nous en contrariions les effets. 

Vous nous dites, monsieur le ministre, que vous ne pouvez 
pas approuver notre amendement sous le prétexte qu'il modi-
fierait l'architecture, semble-t-il définitivement établie, des droits 
frappant les différentes catégories d'alcool. Monsieur le ministre, 
je sais par expérience que l'administration cultive volontiers 
le culte du précédent. Mais cela signifie-t-il, monsieur le ministre, 
que les droits sur les alcools, tout au moins dans leur répar-
tition, sont arrêtés d'une manière définitive, une fois pour 
toutes ? 

Il serait grave qu'il en soit ainsi et je ne doute pas qu'à 
un moment ou à un autre — je préférerais que ce soit dès 
maintenant — vous acceptiez de moduler les droits frappant 
les différentes catégories d'alcools. 

Je voudrais enfin observer que le problème que nous évoquons 
aujourd'hui concerne, non seulement les viticulteurs, mais encore 
une fois, l'ensemble de l'économie locale. Et je me permets 
d'insister sur l'importance que revêt ce problème. 

Monsieur le ministre, je me permets de vous faire une der-
nière suggestion. Je souhaite — et vous aussi, j'en suis persuadé 
-- que les ventes de cognac et d'armagnac se développent 
rapidement au cours de l'année qui vient. Ce serait peut-être 
le signe que le pari que vous avez pris hier du développement 
et de la reprise de notre économie sera gagné. 

Alors peut-être, pour cette année au moins, pourriez-vous 
accepter que les droits sur les eaux-de-vie d'appellation d'origine 
contrôlée soient maintenus au niveau actuel. 

M. Lucien Grand. Il a raison ! 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte commun des amendements ri" 24 
et 46 repoussé par le Gouvernement ni pour lequel' la commission 
s'en remet à la sagesse du Sénat. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas ce texte.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 8, modifié. 

(L'article 8 est adopté.) 

Article 9. 

M. le président. e Art. 9. — I. — La taxe intérieure de 
consommation prévue au tableau B de l'article 265-1 du code 
des douanes est modifiée comme suit en ce qui concerne les 
produits désignés ci-après : 

NUMÉRO INDICES UNITÉ QUOTITÉS 

du tarif DÉSIGNATION 	DES 	PRODUITS d'identifi- de per- en francs. 

douanier. cation. ception. 

1 .  2 3 4 5 

Ex 27-10 A Supercarburant 	et huiles Hecto- 
légères assimilées 	 10 litre 	(2). 73,80 (11). 

Hecto- 70,10 
Essence et autres 	 11 litre 	(21. 6) (11). 

« II. — Le taux de la redevance perçue au profit du fonds de 
soutien aux hydrocarbures, en exécution de l'article 266 ter du 
code des douanes, est modifié comme suit en ce qui concerne 
les produits désignés ci-après et les produits qui leur sont 
assimilés en vertu du renvoi (2) du tableau figurant à l'article 
précité. 

NUMÉRO 

du tarif 

douanier. 

PRODUITS 	VISÉS 

	

au tableau 	B de l'article 265 du 

présent code,, passibles d'une 

redevance perçue au profit du 

Fonds de soutien aux hydro- 

carbures. 

INDICES 
d'identifi- 

cation prévus 
au tableau B 

de 
l'art. 	265-1 

du présent 
code. 

UNITÉ 

de per- 

ception. 

QUOTITÉS 

de 

la redevance 

en francs. 

1 2 3 4 5 

Ex 27-10 A Supercarburant et huiles 
légères assimilées, 
essence et autres huiles 
légères  non dénom- 
mées (1) (2) 	  10 et 11 Hecto- 

litre (3). 
0,65 (4) (5). 

« III. — Les dispositions prévues aux I et II ci-dessus entreront 
en vigueur le 1" janvier 1976 à zéro heure. 

« IV. — En vue de simplifier la présentation du tableau B de 
l'article 265-1 du code des douanes, un décret pris avant le 
1" juillet 1976 pourra modifier la nomenclature des produits 
ainsi que les renvois figurant à ce tableau. Ces modifications 
ne devront entraîner aucune augmentation de la charge fiscale 
applicable aux produits concernés. D 

Par amendement n" 47, MM. Lefort, Jargot, Gaudon et les 
membres du groupe communiste et apparenté, proposent : 

A. — Dans le tableau du paragraphe I de cet article, 
colonne 5 « Quotités en francs », de substituer au nombre : 73,80 
celui de 69,90, et au nombre : 70,10 celui de 66,20 ; 

B. — Après le tableau, de compléter in fine le paragraphe I 
par le nouvel alinéa suivant : 

« L'impôt sur le bénéfice des sociétés pétrolières sera 
augmenté à due concurrence pour couvrir les dépenses entraî-
nées par l'application des dispositions ci-dessus. » 

La parole est à M. Lefort. 

M. Fernand Lefort. Notre amendement vise à diminuer la 
fiscalité indirecte qui frappe les produits pétroliers alors que 
l'article 9 prévoit de l'accroître. 

Si le Sénat vous suivait, monsieur le ministre, il y aurait 
une nouvelle hausse, donc , une aggravation de la situation et 
une pression supplémentaire serait exercée sur là consommation 
populaire. 

Ce qui est très sérieux, c'est que, pour le pétrole, il y ait, 
comme on le dit en langage populaire, « deux poids et deux 
mesures » : d'un côté, les familles, les collectivités, les petites 
et moyennes entreprises doivent payer plus pour le pétrole, 
tandis que, de l'autre, les sociétés pétrolières vont pouvoir 
— car c'est un fait — grâce aux divers avantages que vous 
leur accordez, accroître leurs profits. 

C'est parce que nous nous opposons à toute augmentation du 
prix des carburants que nous proposons cet amendement de 
justice. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission a émis 
un avis défavorable à l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean - Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Le Gouvernement est tout à fait opposé à cet amen-
dement dont l'adoption détruirait l'équilibre prévu pour le 
financement de la sécurité sociale. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 47. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 9. 

M. Roger Gaudon. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 9 est adopté.) 

Article 10. 

M. le président. « Art. 10. — 1. — La taxe sur la valeur ajoutée 
est perçue au taux majoré sur les publications pornographiques 
ou perverses ou de violence, ainsi que sur les cessions de droits 
portant sur des spectacles pornographiques ou pervers ou de vio-
lence et sur les droits d'entrée pour les séances au cours 
desquelles ces spectacles sont représentés. 

« II. — Les publications et spectacles auxquels s'appliquent 
les dispositions du I sont désignés par le secrétaire d'Etat à 
la culture en ce qui concerne les spectacles cinématographiques 
et par le ministre de l'intérieur en ce qui concerne les publi-
cations et les autres spectacles. 

« Les décisions prises font l'objet d'un arrêté publié au 
Journal officiel de la République française. 

e Les réclamations et les recours contentieux relatifs à ces 
décisions sont instruits par le département de la culture ou 
de l'intérieur. 

e III. — Les bénéfices résultant de la production, de la distri-
bution et de la représentation de films interdits aux mineurs de 
dix-huit ans supportent, sans déduction d'aucun amortissement 
ou provision, un prélèvement de 50 p. 100, recouvré selon les 
règles applicables aux impôts directs. Le surplus est soumis, 
selon le cas. à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés. 

« La part de bénéfices correspondant aux films visés à 
l'alinéa précédent est égale au rapport du nombre de tels films 
à l'ensemble des films produits, distribués ou représentés par 
le redevable durant l'année. 

« IV. — Sont soumis également au prélèvement de 50 p. 100 
sans déduction de frais professionnels, les rémunérations et 
avantages de toute nature payés aux auteurs, compositeurs, 
scénaristes, metteurs en scène et acteurs en contrepartie de leur 
collaboration à un film interdit aux mineurs de dix-huit ans. » 

Sur cet article, je donne d'abord la parole à M. Palmero. 

M. Francis Palmero. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je ferai d'abord une observation d'ordre général qui tient à 
l'organisation du travail parlementaire. 

Nous pouvons dire, à propos de cet article, qu'il conviendrait 
de mettre un peu d'ordre,' de méthode ét de logique 'dans les 
travaux respectifs, et finalement communs, du Gouvernement et 
du Parlement. 

Nous sommes saisis, en effet, depuis le 13 mai 1975, d'un 
projet de loi sur la représentation et la diffusion des films 
cinématographiques. Le Gouvernement pouvait, depuis le mois 
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de mai, en réclamer l'inscription à l'ordre du jour prioritaire 
de nos travaux. Il ne l'a pas fait. Pourtant, pendant le mois 
cl'ocIobre, l'ordre •du jo'cir de nos: travaux' ti'a pas 'connu d'en-
combrement. 

Le projet de loi auquel je fais allusion prévoit, dans ses 
articles 6 et 7, des dispositions d'ordre financier et des sanc-
tions qui se heurtent aux dispositions qui nous sont aujour-
d'hui proposées. Il me semble qu'il eût été raisonnable d'avoir 
un débat clair et complet sur ce problème des films pornogra-
phiques qui mettent en cause en fait, une civilisation et aussi 
— ne nous le cachons pas — des intérêts sordides. 

Le projet ne comporte donc pas que des aspects fiscaux et 
c'est une erreur, je crois, de ne le considérer que de ce point 
de vue. On nous propose, aujourd'hui, une solution partielle, 
sans doute pour faire croire à l'opinion publique que tout sera 
réglé. Ce n'est pas vrai ! Ce n'est pas la première fois, hélas ! 
que Von tente de résoudre ainsi, par le biais de la fiscalité, des 
problèmes importants. Nous l'avons vu récemment avec le finan-
cement du conseil architectural qui, finalement, mettait en échec 
le statut de l'architecture tant attendu. 

On ne pourra plus longtemps différer le débat public sur 
les films pornographiques et surtout de violence, car ces films 
sont d'une exemplarité tragique. Ce débat ne met pas en cause 
uniquement des problèmes fiscaux. Il touche à la culture, à 
l'intérieur pour ce qui concerne les problèmes de police, au 
travail puisqu'on nous propose des amendements relatifs aux 
salaires du personnel. Il touche aussi à une industrie essen-
tielle et, enfin, à l'exportation. 

On nous dit qu'il était immoral de retirer de l'argent des 
concours de pronostics. Aujourd'hui, en revanche, on nous dit 
qu'il est de haute moralité de taxer le cinéma d'uns façon 
qui atteindra l'ensemble de la production, la bonne comme 
la mauvaise. 

C'est pourquoi une question préalable se pose : à quelle date 
le Parlement pourra-t-il effectivement discuter du projet de loi 
te 1638 ? 

M. le président. La parole est à M. Carat. 

M. Jacques Carat. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, l'an passé j'étais intervenu dans la dis-
cussion du budget de la culture pour m'inquiéter du déferle-
ment de. la pornographie et de la violence sur nos écrans 
et des conséquences graves, pour l'avenir du ;  cinéma français 
lui-même, du laxisme du Gouvernement en face de ce phéno-
mène 

Si je le rappelle, c'est uniquement pour souligner qu'attaché, 
comme tous les socialistes, à la liberté d'expression, je ne 
suis pas suspect de complaisance envers ces fabricants de_ 
films qui ne nous' renvoient que l'image la plus laide et la 
plus dégradante de l'homme. 

Je n'en suis que plus à l'aise, monsieur le ministre, pour 
vous dire que le groupe socialiste est tout à fait défavorable 
à votre article 10 tel déjà que vous l'aviez improvisé, avant 
que les députés de la majorité, dans un de ces grands élans 
de passion vertueuse que connaissent parfois les . assemblées, 
n'y ajoutent leurs propres improvisations pour en faire un 
monstre. 

Du moins, leur réaction traduit-elle une exaspération bien 
• compréhensible qui devrait inciter le Gouvernement à se 
demander s'il n'est pas largement responsable d'une situation 
qui suscite un tel émoi. 

Un sénateur socialiste. Très bien ! 

M. Jacques Carat. Responsable, il l'est à mes yeux double-
ment : d'abord, par son désintérêt pour ce prodigieux moyen 
d'expression populaire et de création qu'est le cinéma et dans 
lequel les pouvoirs publics s'obstinent à ne voir qu'une industrie. 

Le cinéma français est en crise. Depuis la guerre, il a perdu 
près des deux tiers de ses spectateurs. Qu'a fait le Gouverne-
ment pour essayer de lui en ramener une partie ? Quelle poli-
tique, appuyée sur quels crédits, a-t-il engagée pour favoriser 
la création et la promotion de films de qualité, pour conqué-
rir des marchés extérieurs indispensables à l'amortissement 
d'oeuvres un peu ambitieuses et bénéfiques pour l'influence de 
la France dans le monde ? 

Que l'on ne m'objecte pas le fonds de soutien, qui n'est 
qu'une ponction sur les recettes du cinéma retournant au 
cinéma, et non une libéralité comme le Gouvernement feint  

trop souvent de le croire pour tout argent qui transite par 
ses caisses.. Mais, sur less300 .millions de T. V. A. que le cinéma 
rapporte _à .l'Etat, et que yotre. article 1Q augmenterait de 
quelque 30 p. 100, combien lui sont restitués pour l'aider, 
hormis sept pauvres millions inscrits au pauvre budget de 
la culture ? 

La pornographie à l'écran, phénomène de société sans doute, 
est d'abord une conséquence de cette crise aggravée par la 
carence de l'Etat ; c'est une branche malsaine sur un arbre 
malade, mais qui donne l'illusion qu'il y a encore de la vie. 
Des techniciens, pas très fiers d'eux-mêmes, évitent ainsi le 
chômage ; des exploitants résignés remplissent un temps leurs 
salles désertées. 

La seconde responsabilité du Gouvernement dans cette situa-
tion, c'est son incertitude en quelque sorte éthique devant 
le problème du contrôle cinématographique. Elle le conduit à 
des. décisions souvent incohérentes: Cette incertitude transparaît 
au plus haut niveau, et les interventions successives du Prési-
dent de la République lui-même en ce domaine ressemblent à 
un mouvement d'accordéon, ce qui, à tous égards, ne saurait 
surprendre. (Sourires.) 

Dans un premier temps, en effet, c'est-à-dire le 28 avril 1974, 
M. Giscard d'Estaing, conformément à la politique de libéralisa-
tion des moeurs qu'il entend incarner, annonce la suppression 
de la censure au cinéma. 

Deuxième temps : devant certaines réactions inquiètes, son 
entourage précise qu'il n'est pas question de renoncer à la pro-
tection des mineurs et que le Président n'a visé que la censure 
politique, laquelle d'ailleurs n'existait déjà plus. 

Mais — troisième temps — en février 1975, devant des profes-
sionnels, le Président de la République se prononce à nouveau 
contre la censure. 

Parallèlement, M. Michel Guy, ainsi encouragé, commence à 
libérer systématiquement, malgré l'avis souvent unanime — pro-
fessionnels compris — de la commission de contrôle cinémato-
graphique, des films dont l'obscénité dépasse tout ce qu'on a vu 
jusqu'à présent et il prépare, dans le même esprit, son projet 
de loi relatif à la représentation et à la diffusion des films. 

C'est en quelque sorte le signal. Toutes les digues sont alors 
rompues. Les films pornographiques apparaissent dans les multi-
salles des grands circuits, y compris dans les communes où il n'y 
a parfois qu'un cinéma, si bien que, sous prétexte de laisser au 
spectateur sa liberté d'adulte, on lui supprimé, en fait, sa liberté 
de choix. Les fabricants roublards réalisent à grande vitesse 
n'importe quel assemblage de pellicule qui peut profiter de la 
vogue pornographique. 

Une réaction assez vive se manifeste alors dans l'opinion et, 
de ce fait, le projet de loi de M. Michel Guy ne vient pas en 
discussion, le Gouvernement craignant vraisemblablement que les 
parlementaires, sensibles à l'irritation d'une large partie de la 
population, ne transforment en texte répressif ce qui se voulait 
le statut du libéralisme à l'écran. 

M. Giscard d'Estaing, qui a senti l'ampleur du nouveau courant, 
renverse à ce moment la vapeur — c'est le quatrième temps —
et, au début d'octobre, invite spectaculairement le Gouvernement 
à endiguer la vague de pornographie, de violence et de perver-
sion. 

C'est ici, monsieur le ministre des finances, que vous inter-
venez avec votre proposition de T. V. A. -renforcée pour les 
films interdits aux mineurs, démarche un peu démagogique, 
permettez-moi de vous le dire, dans la mesure où, connaissant 
l'écoeurement de nos concitoyens, vous entendez tirer quelque 
profit financier d'une situation déplorable que, comme j'ai essayé 
de le montrer, le Gouvernement a largement contribué à créer. 

Dans ce grave et nécessaire débat que l'on attendait, tout 
particulièrement dans cette assemblée, qui ne peut qu'être atten-
tive au problème de la liberté d'expression et à ses limites dans 
l'utilisation d'un des plus grands média de notre temps, vous 
nous faites entrer, â la sauvette — car que peut-on dire dans le 
cadre d'une loi de finances ? — par le côté boutique. 

Vous intervenez — excusez cette comparaison — un peu comme 
au théâtre font irruption ces gendarmes qui tapent avec la même 
bonne santé sur`les bons et sur les méchants qui se trouvent 
à portée de leur bâton, sur des créateurs authentiques et de 
cyniques fabricants. En effet, les films interdits aux moins de 
dix-huit ans ne sont pas forcément — on vous l'a tout de suite 
fait remarquer — des films pornographiques, ni même de vio-
lence ou de perversion. Il y a parmi eux d'authentiques et de 
nombreux chefs-d'oeuvre que l'on jugés toutefois dangereux de 
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laisser voir aux mineurs, ce qui fait que leur amortissement est 
déjà, au départ, plus difficile que celui d'autres films parce 
qu'ils sont privés d'un public numériquement important. 

L'Assemblée nationale est revenue sur 'cette décision irréfléchie, 
tout au moins partiellement, et de son côté, le Gouvernement a 
précipitamment essayé de réparer par décret les dégâts, prenant 
une disposition que j'avais moi-même préconisée voilà quelques 
mois dans un journal professionnel : celle de charger la commis-
sion de contrôle cinématographique d'introduire dans son clas-
sement habituel une quatrième catégorie, qui fait perdre désor-
mais aux films pornographiques et aux salles qui les projettent 
le bénéfice du fonds de soutien, mesure que je crois bonne parce 
que la pénalisation ainsi infligée aux ouvrages pornographiques 
profite au reste du cinéma. 

Cette suppression du fonds de soutien est une arme assez 
dissuasive pour rendre inutile le renforcement de la T. V. A., 
surtout si l'on tient çompte de la charte du cinéma que les 
professionnels viennent de signer. Mais cette T. V. A. au taux 
de 33 p. 100 n'est pas seulement inutile ; c'est une mauvaise idée, 
même si c'est la première qui venait à l'esprit. Elle a un côté 
déplaisant, comme chaque fois que l'Etat s'enrichit du vice sous 
prétexte que le combattre et veut, en fait, comme vous l'avez 
dit, y trouver un moyen d'équilibre budgétaire. 

Si vos intentions étaient pures, monsieur le ministre, vous 
auriez associé, à ce renforcement de la T. V. A. sur les films 
pornographiques, l'application d'un taux réduit pour le reste du 
cinéma, comme le réclame, à juste titre, la profession. 

L'argent du cinéma doit revenir au cinéma car il en a drama-
tiquement besoin et, ce faisant, vous rapprocheriez, comme le 
rappelle la profession, la fiscalité cinématographique de celles 
des cinémas étrangers concurrents, lesquels supportent des taux 
généralement inférieurs à 5 p. 100. Cela contribuerait au déve-
loppement de notre cinéma, l'aiderait considérablement dans 
cette dure compétition à laquelle nos films sont soumis et vous 
permettrait même de rattraper une partie des rentrées que Tolls 
escomptiez. • 

A défaut, ou plutôt en attendant que vous acceptiez cette 
mesure nécessaire, le groupe socialiste va s'efforcer, par divers 
amendements, d'atténuer les effets du texte voté par l'Assemblée 
nationale, texte qui va très au-delà de vps intentions premières 
et qui constitue une menace redoutable pour la liberté d'expres-
sion, et pas seulement au cinéma. (Applaudissements sur les 
travées socialistes et communistes.) 

M. le président. La parole est à M. Schmaus. 

M. Guy Schmaus. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
la mesure préconisée à l'article 10 de la loi de finances touche 
au problème fondamental de la liberté d'expression et de la 
liberté de création. 

Au nom de la morale, au nom du souci, assurément légitime, 
de protéger les jeunes et les adolescents contre l'envahissement 
de la violence et de la pornographie, vous tentez, par le biais 
de la fiscalité, d'établir en fait la censure sur les oeuvres cultu-
relles. Et c'est bien de cela qu'il s'agit car, en réalité, loin de 
combattre ce que vous prétendez éliminer, vous instituez, avec 
la taxation à un taux majoré, un domaine réservé : celui du 
film pornographique, et vous le légalisez. 

J'ajoute que, compte tenu du faible coût de revient de ces 
films et de leur rentabilité incontestable par rapport aux autres 
productions cinématographiques — 173 p. 100 pour le film 
Exhibition — ce sont ces dernières qui seront pénalisées. 

Devant l'évolution des moeurs, et parce que se posent à l'heure 
actuelle des problèmes et des besoins nouveaux, concernant 
la vie du couple, la famille, la sexualité, la promotion de la 
femme, les puissances d'argent tentent d'occulter le débat et 
d'esquiver les problèmes réels qui appellent une solution, et 
une solution démocratique ; elles ne voient que le champ ouvert 
à une vaste opération commerciale particulièrement florissante 
et Spéculent à outrance. 

La sexualité, qui suppose libérté et esprit de responsabilité, 
est traitée comme une vulgaire marchandise, consacrée comme 
telle par l'article 10 de la présente loi. 

Le déchaînement de la violence et de la pornographie est 
le fruit avancé, a-t-on dit, de votre régime. Il est singuliè-
rement hypocrite de s'indigner de l'étalage de la violence lors-
que le capitalisme exploiteur fait de l'homme un loup, lorsque 
le Gouvernement lui-même pratique quotidiennement les opé-
rations « coup de poing *, la chasse aux jeunes, la chasse 
aux immigrés, utilise des matraques et des chiens policiers 
contre les travailleurs et les élus, la censure contre les créateurs. 

L'envahissement du film pornographique, qui n'a rien à voir 
avec l'exaltation de l'amour et l'épanouissement du couple, n'est 
que le reflet de la dégradation de votre régime. La taxation 
n'y changera rien d'autant que, parallèlement, ces films, cette 
littérature bénéficient d'une publicité tapageuse. • 

En réalité avec la mesure que vous préconisez, ç'est tout 
autre chose qui est visé ; c'est tout simplement l'ensemble de 
la création artistique qui est concernée. Lorsqu'on découvre, 
sur la liste des productions visées par votre article, des films 
de cinéastes tels que Losey, Visconti, Godart, Bergmann. Paso-
lini, et j'en passe, on est confondu par les critères qui déter-
minent votre choix. 

En tout état de cause, monsieur le ministre, nous sommes 
— et on le sait bien — contre toute atteinte à la liberté de 
création sous quelque prétèxte que ce soit et nous nous oppo-
serons donc au vote de cet article. 

Le seul moyen de lutter efficacement contre la violence et 
l'avilissement du corps humain c'est, tout à la fois, de donner 
aux jeunes, aux femmes, aux familles, à l'ensemble de la popu-
lation, les moyens de leur épanouissement matériel et intel-
lectuel, et aux artistes, l'aide technique et financière indis-
pensable pour qu'ils expriment en toute liberté leur créativité, 
pour favoriser leur recherche, pour que tous les artistes puis-
sent participer à une grande politique culturelle, à une poli-
tique digne de notre pays. (Applaudissements sur les travées 
communistes et socialistes.) 

M. le président. Mes chers collègues, je m'en vais, pour gagner 
du temps et contrairement aux apparences, suspendre la séance 
pour quelques instants et inviter M. le ministre de l'économie et 
des finances, les représentants de la commission des finances et 
ceux de la commission des affaires culturelles à me rejoindre au 
cabinet de départ. 

En effet, si nous n'organisons pas la discussion des quinze 
amendements qui affectent cet article 10, nous risquons d'aboutir 
à un débat confus qui nous fera perdre beaucoup de temps. 

M. Francis Palmero. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Palmero, seriez-vous contre la sus-
pension ? 

De toute façon, je vous signale que je ne consulterai pas le 
Sénat sur ce point, car c'est mon droit. (Sourires.) 

M. Francis Palmero. Monsieur le président, je voulais signaler 
que mon amendement tend à la suppression des trois paragra-
phes de l'article 10 que visent la plupart des autres amendements. 
C'est donc lui qui s'éloigne le plus du texte adopté par l'Assem-
blée nationale et, dans ces conditions, il sera mis aux voix le 
premier. S'il était voté, il serait inutile de poursuivre la dis-
cussion. 

M. le président. Il en sera peut-être ainsi, mais, croyez-moi, 
pour l'instant, la situation est suffisamment compliquée pour que 
je demande d'abord aux représentants de la commission des 
finances, de la commission des affaires culturelles et du Gouver-
nement de se réunir avec moi pour organiser l'appel des amen-
dements. 

M. Maurice Schumann. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann. Veuillez me pardonner, monsieur le 
président, mais la. concertation à laquelle vous faites allusion 
a déjà eu lieu dans une large mesure. 

Je crois pouvoir vous dire que s'il convient — je parle sous 
le contrôle du président et du rapporteur général de la commis-
sion des finances — de suspendre la séance pour rapprocher 
les points de vue, cela ne pourra être fait que lorsque les auteurs 
des amendements se seront exprimés et que le Gouvernement 
aura fait publiquement connaître sa position. 

M. le président. Il n'est nullement question de discuter sur 
le fond. Il ne s'agit, pour moi, que d'une concertation sur l'ordre 
d'appel des amendements. 

Il est possible que vous en ayez discuté en commission, mais, 
à ce moment-là, peut-être n'avez-vous pas perçu toutes les diffi-
cultés. 

Je désire seulement permettre à ceux qui le souhaiteraient —
afin de ne frustrer personne — de s'inscrire encore, le cas 
échéant, sur l'article, après avoir pris connaissance de l'ordre 
d'examen des amendements. 

La séance est suspendue pour quelques instants. 
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(La s' ante, suspendue à seize heures dix minutes, est reprise 
à seize heures cinquante minutes.) 

ht le président. -La séance est reprise. 
Nous poursuivons l'examen de l'article 10. 
La parole est à M. Legrand. 

M. Bernard Legrand. Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, mes chers collègues, le Gouvernement, après avoir autorisé 
tous les excès en matière de pornographie et de violence, s'aper-
çoit que le public réagit et, suivant l'expression bien connue, en a 
aujourd'hui « ras le bol ». 

Que propose-t-il ? D'interdire ce qui est mauvais ? Pas du tout ! 
Il veut le surtaxer. 

La pornographie est bonne ou mauvaise. Si elle est bonne, si 
elle constitue une forme de liberté, elle doit être autorisée pour -
tous. Si elle est mauvaise, il faut avoir le courage de l'interdire 
et non l'hypocrisie de la surtaxer, ce qui revient à permettre 
aux riches ce qu'on refuse aux pauvres. 

Le Gouvernement, en surtaxant la pornographie, se met en 
passe — c'est un vilain jeu de mot (Sourires.) — de devenir le 
premier proxénète de France, c'est-à-dire celui qui gagne de 
l'argent avec le corps des autres. 

Je ne me ferai pas, en ce qui me concerne, le complice d'un 
proxénète, fût-il gouvernemental, et je voterai contre la propo-
sition du Gouvernement. 

La politique familiale et la politique culturelle, si souvent 
promises, ont besoin, à mon avis, d'autres solutions. 

M. Lucien Grand. Très bien ! 

M. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances. 
Monsieur le président, monsieur k ministre, mes chers collègues, 
je parle .  ici au nom de votre commission des finances afin de 
défendre les amendements qu'elle a déposés. C'est donc sur l'as-
pect financier du problème posé par l'article 10 que je mettrai 
l'accent, mais comme vous allez le constater dans un moment, 
ce n'est pas le moins grave. 

Je suis navré, monsieur le ministre, d'avoir à constater que 
cette discussion serait sans objet, que la longue suspension 
— dont nous prions nos collègues de nous excuser — n'aurait pas 
eu lieu, que l'article 10 lui-même serait inutile, et à plus forte 
raison nos amendements, si le Gouvernement n'avait pas rusé 
— j'emploie à dessein cet euphémisme — avec les engagements 
qu'il avait contractés l'année dernière devant le Sénat. 

Cette occasion m'est propice pour rappeler à notre assemblée 
qu'il y a un an nous avions été les, premiers à dénoncer publi-
quement — sans enfreindre la mesure, qui est toujours la règle 
de nos débats — les risques que la pollution morale des écrans 
faisait courir à la sécurité des citoyens, déjà menacée par tant 
d'autres visages de la violence, et à la véritable création artis-
tique. 

Le Sénat fut alors unanime pour applaudir la démonstration 
très sobre et très convaincante que notre collègue, M. Carat 
— que nous avons entendu et applaudi de nouveau tout à 
l'heure — avait tirée de son expérience de magistrat municipal. 

Certains purent croire alors et écrivirent même que nous 
livrions un combat d'arrière-garde. En fait, nous avions pris une 
avance de quelques mois sur l'opinion publique qui, d'abord 
submergée et désemparée, devait nécessairement se 'éveiller un 
jour. C'est la brutalité de ce réveil que nous voulions devancer 
en réglant, avec modération et sans verser dans l'excès contraire, 
un problème inéluctable. 

Nous pensions y être parvenus et, je le souligne avec plus 
de regret que de sévérité, nous y serions parvenus si le contrat 
passé entre le Sénat et le Gouvernement avait été honoré. 

Il m'est agréable d'avoir à le dire à propos de la première 
partie de la loi de finances, et non comme rapporteur spécial 
du budget des affaires culturelles, car cela me permet de ne 
pas faire peser sur les épaules d'un seul ministre le poids d'une 
responsabilité qu'il serait injuste de lui imputer exclusivement 

Reportez-vous, mes chers collègues, au compte rendu de notre 
séance du 4 décembre 1974. Fidèles à notre méthode, qui consiste 
à préférer l'efficacité du travail législatif au chapelet des récri-
minations et qui s'assigne pour but d'associer le Parlement, 

selon une formule qu'affectionne M. le président Bonnefous, 
non seulement au vote mais à l'élaboration de la loi, nous avions 
déposé un amendement conforme à l'intention générale du Sénat. 

Mins l'avions retiré après ' avoir recueilli l'assurance — elle 
figure à la page 2418 du Journal officiel — que le bénéfice de 
l'aide sélective, comme celui du soutien automatique, serait refusé 
aux films de violence — c'est à dessein que nous les citons 
toujours en premier lieu — et aux films pornographiques. 

Certes, le porte-parole du Gouvernement nous avait annoncé 
son intention de pratiquer simultanément — j'insiste sur l'ad-
verbe — une politique dite de libéralisation. 

Or, qu'est-il advenu de la règle de la simultanéité qui a été 
violée par le Gouvernement, alors qu'il l'avait lui-même établie ? 
D'une part, toutes les barrières ont été renversées sur le champ ; 
d'autre part, jusqu'au 31 octobre dernier, jusqu'à l'approche 
de ce débat, c'est-à-dire pendant la quasi-totalité de l'année, les 
conditions d'octroi du soutien financier de l'Etat à l'industrie 
cinématographique n'ont fait l'objet d'aucun aménagement. 

On a d'abord découvert — M. Carat l'a rappelé tout à l'heure 
et il a eu raison — que la question devait être réglée par la voie 
législative et non par la voie réglementaire. 

Cet hommage à nos prérogatives, un peu exceptionnel peut-
être, n'a entraîné le dépôt que le 13 mai dernier d'un projet 
de loi sur le bureau de l'Assemblée nationale et le Gouvernement 
n'a pas déployé le moindre effort pour faire en sorte qu'il fût 
inscrit à l'ordre du jour. 

Cependant, dès le début de la discussion budgétaire, les com-
modités du pouvoir réglementaire ont été miraculeusement 
redécouvertes et c'est le Journal officiel du 4 novembre qui a 
publié un décret dont les vertus et les limites seront appréciées 
à l'occasion de notre débat. 

Mieux, c'est avant hier qu'une première liste de films privés 
du soutien automatique, d'ailleurs singulièrement limitative, a été 
publiée au Journal officiel. 

Ce déséquilibre, il ne faut pas s'en étonner autorise les porte-
parole des professions cinématographiques à dire que certains 
de leurs mandants sont aujourd'hui appelés à subir les consé-
quences d'une carence dont la culpabilité ne pèse pas sur leurs 
épaules. 

Il en irait tout autrement si l'on avait bien voulu répondre 
avec la clairvoyance du Sénat autrement que parce qu'il faut 
bien appeler une sorte de manquement i la foi jurée. 

Quel est le bilan de cette incurie ? D'une part, la suppression 
de tous les freins a eu un effet d'incitation qui vient d'être 
souligné par M. Legrand ; d'autre part, le maintien, jusqu'au 
31 octobre -et même pratiquement jusqu'à avant-hier, du soutien 
financier sous ces deux formes aux films de violence et de porno-
graphie a eu pour résultat automatique, c'est le cas de le dire, 
de subventionner les excès — je me permets d'insister sur le 
verbe « subventionner » — et non pas seulement de « tolérer », 
comme le croit la quasi-totalité des Français. 

En effet, le mécanisme de soutien automatique entraîne un 
concours financier d'un montant égal à 12 p. 100 des recettes 
jusqu'à 7,5 millions de francs, et à 6 p. 100 au-delà. 

J'ai un peu honte d'énumérer, avec chiffres à l'appui, huit 
des films qui ont, depuis le 1" janvier de cette année, bénéficié 
de ce soutien dont ils auraient été privés si le Gouvernement 
avait ou bien honoré sa promesse du 4 décembre 1974, ou bien 
même attendu de l'avoir honorée pour ouvrir toutes les vannes 
et autoriser n'importe quoi. 

Cette liste, incomplète, encore une fois pardonnez-moi de vous 
en donner connaissance, mes chers collègues, mais la voici : 
« Les Chevaliers de la croupe » : 27 000 francs ; « Les Chatouil-
leuses » : 49 000 francs ; « Félicie graine de vice » : 120 000 francs ; 
« Les Incestueuses » : 150 000 francs ; « Les Lesbiennes » : 
150 000 francs ; « Fellation » : 150 000 francs ; « Histoire d'O » : 
594 000 francs ; « La Bête » : 690 000 francs. 

Je ne possède pas encore, à - Meure actuelle, les chiffres pour 
certains autres films. J'ai lieu de penser que le soutien automa-
tique leur a été dispensé dans une proportion encore plus grande. 

Les Français et, en premier lieu, leurs élus qui, eux, avaient 
fait leur devoir, ont le droit de savoir que, durant l'année de 
la femme 60 ou 70 millions de francs sont sortis des caisses de 
l'Etat alimentées par les spectateurs pour commanditer ce que 
je considère — pardonnez-moi cette parenthèse personnelle —
comme la forme la plus insoutenable de la perversion, bien pire 
à nos yeux que les débordements sur lesquels on se plaît d'ordi-
naire à mettre l'accent : celle qui fonde sur la « femme-objet », 
comme l'on dit aujourd'hui, un vrai négoce de la cruauté. 
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Votre commission des finances ne sort sûrement pas de son 
rôle en dénonçant ce qu'elle considère comme un détournement 
de fonds. Mais elle se réjouit de constater, pour tardif qu'il 
soit, le réveil des pouvoirs publics. Le libellé initial de l'arti-
cle 10 et la teneur du décret du 31 octobre nous rendent l'espoir 
de retrouver un terrain d'entente avec le Gouvernement. Les 
amendements de la commission des finances n'ont d'autre but 
que d'y parvenir en complétant ou en vous aidant à rendre plus 
efficaces les textes dont nous sommes saisis. 

La première difficulté surgit après le deuxième paragraphe de 
l'article 10, à propos du fameux « amendement Foyer D. Je rends 
hommage, bien entendu, aux intentions de l'auteur de cet amen-
dement, man éminent ami le président de la commission des 
lois de l'Assemblée nationale, mais je dois dire que, pour 
louables que soient ses intentions, je partage l'avis de M. le 
ministre de l'économie et des finances qui a déclaré, à l'Assem-
blée nationale, que cet amendement lui semblait très malaisé-
ment applicable. 

Pour notre part, nous sommes enclins à ne frapper en aucun 
cas les rémunérations versées aux diverses catégories de per-
sonnels. En outre, nous estimons éminemment souhaitable —
toutes les commissions du Sénat seront certainement d'accord 
sur ce point et nous entendrons tout à l'heure mon ami, 
M. Lamousse, s'exprimer à ce sujet — d'utiliser la fiscalité 
comme un moyen de réorienter la production cinématographique 
française vers la qualité, et non de la pénaliser globalement. 

Plusieurs formules peuvent ici être retenues. Nous proposons, 
vous le savez, l'institution d'un prélèvement spécial sur la frac-
tion des bénéfices industriels et commerciaux passibles de 
l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu, qui résulte 
de la production, de la distribution et de la représentation des 
films de violence, des films pervers ou des films pornographiques, 
étant bien entendu — la loi nous interdit de le demander par 
voie d'amendement, mais non de le faire par voie d'engage-
ment — que le produit de ce prélèvement serait affecté au 
fonds de soutien à l'industrie cinématographique. 

Une autre formule, séduisante, je le dis dès maintenant, est 
proposée par votre commission des affaires culturelles. Elle 
prévoit la multiplication du taux de majoration de la taxe sur 
le prix des places quand le film projeté a un caractère porno-
graphique ou d'incitation à la violence. Cette formule, je le 
répète, est séduisante, elle aussi, à la condition que le coeffi-
cient multiplicateur soit suffisamment élevé pour être significatif, 
c'est-à-dire à la fois dissuasif et efficace. 

L'essentiel, c'est qu'il ne saurait être question, selon nous, de 
supprimer l'amendement Foyer pour ne le remplacer par rien. 
Nous souhaitons lui substituer une disposition législative de 
caractère dissuasif et qui, en même temps, bénéficie à l'ensemble 
de la production de qualité. 

Notre deuxième proposition devrait recueillir sans difficulté 
— je crois d'ailleurs que c'est pratiquement fait — l'assentiment 
du Gouvernement. Elle a pour seul objet de compléter le décret 
du 31 octobre par une disposition qui, d'ailleurs, était contenue 
dans le projet de loi déposé le 13 mai — ce qui donne raison 
à l'argumentation développée tout à l'heure par M. Francis 
Palmero — mais qui ne pouvait pas être reprise par la voie 
réglementaire. 

Il s'agit de ne pas fausser les conditions de concurrence et 
donc de soumettre à la même taxe les films actuellement éli-
gibles et les films non éligibles au soutien de l'Etat. 

Soyons clairs. De quoi s'agit-il ? Il s'agit essentiellement de tous 
les films étrangers, qui, bien entendu, ne sont pas éligibles au 
soutien de 1'Etat français. 

Cependant, nous avons, j'ose le croire, amélioré le texte du 
projet de loi. Vous proposez, monsieur le ministre — et je vous 
comprends parfaitement — une taxe fixée forfaitairement à 
150 000 francs ou à 300 000 francs ; mais comme la hausse des 
prix risque de nous conduire à reviser périodiquement ces 
chiffres, nous préférons assurer automatiquement l'égalité rigou-
reuse des différentes catégories de productions et déjouer les 
artifices auxquels certains producteurs pourraient être tentés 
de recourir afin d'échapper à la territorialité de l'impôt en ajou-
tant à votre proposition un système d'indexation. Cette disposi-
tion est accessoire ; elle ne présentera pas de difficulté. 

Notre troisième proposition a pour double objectif d'ajouter 
à l'arsenal réglementaire et législatif deux notions essentielles 
qui ne figurent pas dans le décret du 31 octobre 1975: d'une 
part, la violence et, d'autre part, le soutien sélectif. 

En ce qui concerne les films de violence, je sais que les 
intentions du Gouvernement sont pures et si je me suis montré 
sévère tout à l'heure, je vais ici lui rendre justice. 

Le Gouvernement juge inutile de mentionner les films de 
violence parce qu'il entend leur refuser le visa d'exploitation. 
Fort bien ! Mais aucun ministre n'est éternel. Ne nous demandez 
pas, comme on le disait hier à la commission des finances, 
citant une formule de M. Laurent Bonnevay, de vous faire 
« confiance dans la nuit ». 

En outre, votre texte laisse à un producteur la faculté 
d'investir, si je puis dire, dans l'industrie de la violence — la 
pire de toutes, vous en convenez — le montant de l'aide finan-
cière dont il a antérieurement bénéficié. Alors, de grâce, ne 
nous invitez pas à voter un texte qui établit, à l'avantage de la 
violence, une discrimination entre la violence et la pornographie ! 

Quant à la suppression du soutien sélectif, elle pose un 
problème fondamental sur lequel, je vous le dis nettement, la 
commission des finances ne transigera pas. D'abord parce que 
l'engagement contracté ici, le 4 décembre 1974, par M. Michel 
Guy est dénué de toute ambiguïté — et nous voulons pouvoir 
faire confiance à la parole du Gouvernement. Ensuite, parce 
que le soutien sélectif diffère du soutien automatique, dont 
j'ai rappelé le mécanisme tout à l'heure. Le soutien sélectif, 
lui, est alloué sous formes d'avances sur recettes. Or les 
remboursements effectifs de ces avances représentent un tiers 
et même, en général, moins d'un tiers — environ 30 p. 100 —
des versements. Il s'agit donc d'une subvention. 

Eh bien ! nous n'entendons pas courir le risque de laisser 
subventionner des films comparables au fameux Sweet Movie, 
qui a suscité l'indignation des journaux les moins rigoristes 
parce qu'il faisait paraître des mineurs de douze ans dans des 
scènes de débauche et qui a figuré, en 1974, sur la liste offi-
cielle des contrats d'avances sur recettes. 

Entendons-nous bien : nous ne songeons pas à dénier au 
ministre chargé du cinéma le droit d'établir la liste des films 
admis et celle des films exclus. Nous lui demandons seulement 
de communiquer ces deux listes aux rapporteurs qualifiés des 
deux assemblées, qu'il s'agisse du soutien automatique ou du 
soutien sélectif. Ici encore le Gouvernement ne pourrait refuser 
notre •amendement qu'en se déjugeant puisque c'est l'article 6 
de son projet de loi qui a inspiré notre suggestion. 

Permettez-moi, mes chers collègues, pour que je n'aie pas 
à remonter à la tribune, de conclure par quelques mots per-
sonnels qui reflètent l'ambition, sinon d'élever, du moins 
d'élargir le débat. 

Il y a trois attitudes possibles en face du problème dont 
nous délibérons. La première consiste à confondre avec une 
mesure de libéralisation, donc de progrès — la libéralisation 
authentique est toujours un progrès — le financement ; car tel 
est le véritable enjeu, monsieur Schmaus, le financement et 
non pas l'autorisation ou l'interdiction de la violence et de 
la pornographie. 

Etrange libéralisation, à vrai dire, que celle qui porte trois 
fois atteinte à la liberté: à la liberté du spectateur, puisqu'elle 
tend à lui ravir, par l'agression publicitaire et la quasi-mono-
polisation des salles de spectacle dans certaines villes, la possi-
bilité d'un choix ; à la liberté de l'acteur, qu'un chantage souvent 
implicite, parfois explicite, menace de réduire au chômage s'il 
prétend sauvegarder sa dignité et, pour commencer, celle de 
son intelligence ; liberté du réalisateur enfin, quelquefois 
contraint — nous pourrions ici invoquer des exemples — d'entrer 
dans la sarabande sous un pseudonyme pour ne pas abandonner 
son métier. « Il faudrait — a pu écrire François Chalais — que 
les producteurs fussent des héros pour ne pas tenter de gagner, 
comme leurs rivaux des étages inférieurs, des centaines de 
millions avec un débours insignifiant, nul comédien de quelque 
réputation et l'absence de talent d'un trafiquant improvisé 
metteur en scène. » 

M. Fernand Chatelain. C'est cela, la beauté de votre régime ! 

M. Maurice Schumann. Je ne sais pas pourquoi vous parlez 
de « mon » régime, au moment où je vous demande de vous 
joindre à nous pour le corriger ! 

On ne saurait démontrer plus clairement que les proxénètes 
de la pellicule sont tout le contraire d'une avant-garde. Les 
créateurs à l'audace féconde se reconnaissent à deux traits : ils 
défient les engouements et ils sont prêts, pour s'exprimer, à 
risquer la misère. Ce n'est pas précisément le cas de nos 
pourrisseurs dont la devise pourrait être, au contraire : bâtir 
en quelques mois une fortune exportable sur une mode importée. 

93 
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Une,, deuxième attitude semble être = ses.porte-parole me 
démentiront si je me trompe, mais j'ai eru pouvoir la déduire 
de l'intervention de M. Schmaus — celle du parti communiste. 
Personne n'a dénoncé en termes plus vifs ni plus justes que 
ses orateurs, et surtout ses oratrices, ce que M. Chambaz appelle 
non sans raison « le trottoir du capitalisme ». 

J'ai lu le discours prononcé à l'Assemblée nationale par 
Mme Constans : il s'agit, sans vouloir lui faire de compliments 
excessifs, du réquisitoire le plus complet en même temps que 
le plus élevé et le plus noble contre cette forme de dépravation 
et de déchéance de la femme. 

Seulement, voilà, si quelqu'un s'avise de balayer ce trottoir, 
alors on refuse de l'aider, on s'applique même à lui confisquer 
son balai comme pour établir la preuve -- votre intervention 
le preuve, monsieur, Schmaus -- que l'assainissement d'une 
société libérale est une entreprise chimérique et que le bon 
calcul est d'accélérer sa décomposition. Si vous le permettez, 
nous n'entendons pas nous prêter à ce calcul. (Applaudisse-
ments à droite et au centre.) 

La troisième attitude enfin, c'est la nôtre. 
Oui,, nous savons que l'industrialisation de la violence et de 

l'avilissement est le signe clinique d'une maladie grave. Mais 
nous savons aussi que la mission du médecin, quand il a entre 
les mains les clichés du radiologue, est de concevoir et d'appli-
quer une thérapeutique, médicale ou, s'il le faut, chirurgicale, 
et non pas de téléphoner à un entrepreneur de pompes funè-
bres. Plus généralement, nous croyons que la politique n'est 
pas une variante de la photographie, mais une épreuve de la 
volonté. Nous ne la définissons pas , comme une technique de la 
résignation, mais bien plutôt comme un sursaut d'impatience. 
Le mérite du Sénat restera d'avoir eu, devant le défi de la 
perversion, la commercialisation du sadisme et l'exploitation 
de la bêtise, la patience moins longue que le Gouvernement. 

Je dirai un dernier mot, mes chers collègues. Puisse la totalité 
des sommes qui n'iront plus à ce que j'ose appeler « la culture 
du navet nauséabond » stimuler la rechercho et la qualité ! 
Contre la « décréation » rémunératrice, c'est la création authen-
tique que nous entendons vous aider' à défendre. Les créateurs 
— les vrais — le méritent bien. 

En bref, et faute de pouvoir réduire dans l'immédiat le taux 
de la T. V. A. applicable aux spectacles dignes de ce nom, nous 
vous demandons de replacer la lutte contre la violence et la 
pornographie dans le cadre d'une politique d'encouragement au 
cinéma de qualité, de la considérer comme une incitation propre 
à réorienter le cinéma vers la qualité. Car nous savons que nos 
créateurs ne sont pas indignes de figurer dans la lignée dont 
s'enorgueillit à bon droit le pays de Lumière, de Méliès, de 
Renoir et de René Clair. (Applaudissements à droite, au centre 
et sur les travées de l'U. C. D. P.) 

M. le président. La parole est à M. Lamousse, au nom de la 
commission des affaires culturelles. 

M. Georges Lamousse, au nom de la commission des affaires 
cultuelles. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je voudrais d'abord faire connaître au Sénat 
l'esprit dans lequel sa commission des affaires culturelles a 
décidé de présenter ses amendements. 

La commission s'est déterminée en se guidant sur deux prin-
cipes. Le premier est de bien préciser le; champ d'application 
de l'article. Votre commission estime que les mesures envisagées 
ne doivent pas, pour le moment du moins, s'étendre à tous 
les spectacles et publications, livres compris — c'est là, en 
effet, un autre problème, difficile et complexe, qui ne saurait 
être traité par le biais d'un article de la loi de finances et 
qui exige une étude sérieuse, avec consultation de tous les 
organismes intéressés, et un large débat. 

En revanche, elle entend étendre les mesures envisagées aux 
films d'incitation à la violence — je ne dis pas aux films vio-
lents, car un film violent peut être un bon film. Votre commis-
sion estime que les films d'incitation à la violence ou au sadisme 
sont au moins aussi pernicieux pour l'équilibre moral des spec-
tateurs que les films pornographiques. Si l'application de la loi 
se limitait à ces derniers, nous laisserions subsister dans notre 
dispositif une nouvelle lacune. 

Le second principe auquel votre commission des finances est 
fermement attachée est que la taxation, si elle est décidée, doit 
être perçue au profit du cinéma de qualité et non uniquement 
à celui des caisses du Trésor. En effet, si nous voyons bien le 
lien qui existe entre le bon cinéma et le mauvais — ce sont 
deux éléments d'une même activité — personne ne peut honnê-
timent expliquer le lien qui unité le cinéma pornographique 
ou de violence et l'institution d'un impôt supplémentaire qui  

viendrait s'ajouter, sans aucune contrepartie, à ceux dont le 
cinéma est déjà accablé. Ou alors, il faut définir une ,règle 
nouvelle selon laquelle les contribuables seraient imposés d'après 
la qualité morale, réelle ou supposée, de leurs activités. C'est 

Le second principe auquel votre commission est fermement 
attachée est que la taxation, si elle est décidée, doit être perçue 
au profit du cinéma de qualité et non uniquement au profit 
des caisses du Trésor. En effet, si nous voyons bien le lien qui 
existe entre le bon cinéma et le mauvais — ce sont deux élé-
ments d'une même activité — personne ne peut honnêtement 
expliquer le lien qui unit le cinéma pornographique ou de 
violence et l'institution d'un impôt supplémentaire qui viendrait 
s'ajouter; sans aucune contrepartie, à ceux dont le cinéma est 
déjà accablé. Ou alors, il faut définir une règle nouvelle selon 
laquelle les contribuables seraient imposés après la qualité 
morale, réelle ou supposée, de leurs activités. C'est une route 
qui peut nous mener bien loin 'et où nous ne pensons pas que le 
Parlement soit décidé à s'engager. 

Si on suit la logique cartésienne, le dispositif qui nous est 
présenté, tel qu'il nous vient de l'Assemblée nationale, nous 
semble inadapté et incohérent. Il frappe à coups redoublés sur 
une forme de cinéma jugée nocive à juste titre. Mais qu'apporte-
t-il pour aider le cinéma de qualité ? Strictement rien. Or, l'une 
des causes du déferlement de la vague de pornographie et de 
violence est l'indigence ou la médiocrité de la plupart des films 
qui n'ont pas ce caractère. Si quarante-cinq millions de specta-
teurs ont cédé à cette tentation, c'est sans doute parce qu'ils 
ne trouvaient pas ailleurs l'intérêt artistique et culturel qu'ils 
cherchaient. Ces quarante-cinq millions de spectateurs, il ne 
faut pas les rejeter dans les ténèbres extérieures, sinon la fré-
quentation totale va encore diminuer. Il faut, au contraire, les 
reprendre pour te cinéma de qualité. La taxation supplémentaire 
s'ajoutant aux mesures déjà prises — suppression de l'aide auto-
matique, engagement de la profession — est donc une mauvaise 
solution. Logiquement, si les pouvoirs publics jugent que cer-
tains films sont un poison pour les spectateurs, ces films doivent 
faire l'objet d'une interdiction totale. On ne taxe pas un poison, 
on l'interdit. 

Votre commission est donc opposée à l'augmentation du taux 
de la T. V. A. si les ressources ainsi dégagées ne sont pas 
réinjectées dans le circuit du cinéma, soit au niveau de la pro-
duction, soit au niveau des exploitants. 

Vous nous avez dit, il y a quelques instants, monsieur le 
ministre, qu'une partie des ressources que donnera l'augmenta-
tion de la T. V. A. sera effectivement affectée au système de 
la compensation, ce qui dans une certaine mesure calme nos 
inquiétudes. Mais, si le Gouvernement, d'une part, nous apporte 
une mesure positive nouvelle au profit du cinéma, et, d'autre 
part, invoque, au point 1, la clause d'irrecevabilité, nous retire-
rons l'alinéa 2 de notre amendement, c'est-à-dire l'affectation 
au fonds de soutien, en maintenant toutefois l'alinéa 1 qui en 
précise le champ d'application. 

Telles sont, monsieur le ministre, mes chers collègues, les 
principales lignes de force de la position qui a été exprimée 
par votre commission des affaires culturelles et qu'elle a eu 
l'indulgence de me charger de vous exposer à cette tribune. 
(Applaudissements.) 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, je ne pensais pas 
être obligé de revenir à la tribune pour parler de cette dispo-
sition accessoire de la loi de finances pour 1976 qui a consisté, 
dans la recherche à laquelle je me suis livré pour trouver 
quelque argent afin de financer la compensation démographique, 
à proposer d'étendre la T. V. A. au taux majoré aux publications 
pornographiques dont le déferlement est assez important. 

Je ne voudrais pas répondre à tous les orateurs qui sont inter-
venus sur les problèmes de la morale, de la censure cinéma-
tographique, du développement industriel de certains films et de 
l'imbrication de tous ces éléments. Mon collègue, le secrétaire 
d'Etat à la culture répondra sur ces différents points lors du 
débat sur le budget de la culture. Après avoir écouté avec 
beaucoup d'attention les différents orateurs, M. Maurice Schu-
mann, au nom de la commission des finances, et M. Lamousse, 
au nom de la commission des affaires culturelles, je voudrais 
faire au Sénat une proposition de synthèse dont l'adoption nous 
ferait gagner un temps précieux dans la discussion. 

Quel est l'objet du texte de l'article 10 initial que j'avais pré-
senté au Parlement ? Majorer le taux de T. V. A. applicable aux 
spectacles pornographiques et de violence, pour dégager quel-
ques dizaines de millions de francs qui, ajoutés à ceux que 
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nous donneront les prélèvements que nous avons décidé de faire 
sur l'alcool et sur le pétrole, nous permettront d'équilibrer le 
budget au titre de la compensation démographique. 

Des suggestions ont été faites. Pour sa part, le Gouvernement 
propose un amendement de synthèse entre son texte initial, 
l'amendement de la commission des finances qui a été défendu 
par M. Schumann et les amendements de la commission des 
affaires culturelles, qui l'ont été par M. Lamousse. 

D'abord, nous devons bien préciser le champ d'application 
du taux majoré de la T. V. A. Le Gouvernement accepte, sur ce 
point, la proposition de la commission des affaires culturelles 
qui revient au texte initial du Gouvernement, excluant les 
publications pornographiques — nous verrons dans un autre 
débat ce qu'il y a lieu de faire — et applique la majoration 
du taux de la T. V. A. aux spectacles cinématographiques de 
cette nature et aux cessions de droit afférents à de tels films. 

Ensuite, nous reprenons, bien entendu, dans l'amendement de 
la commission des finances, l'alinéa spécial qui prévoyait que, 
pour les salles cinématographiques de petites dimensions, le 
taux majoré s'applique, quelle que soit la dimension de la salle 
— c'était, en effet, un oubli de l'Assemblée nationale — de 
manière que le taux de trente-trois un tiers s'applique à la 
totalité des spectacles pornographiques ou de violence, quelle que 
soit la dimension de la salle ou le régime de l'exploitation. 

En troisième lieu, le produit de cette T. V. A. majorée est 
affecté au budget général comme cela était prévu dans le cadre 
du dispositif qui vous était soumis. 

En quatrième lieu, je ne change rien à l'instruction des 
dossiers par M. le secrétaire d'Etat à la culture. 

Cinquième point : je reprends les dispositions de la commission 
des finances en revoyant ce qu'on appelait « l'amendement 
Foyer », c'est-à-dire en opérant un prélèvement sur les profits 
des sociétés qui réalisent des films de cette nature, et en créant 
une taxe sur les films étrangers qui sont importés et qui répon-
dent toujours au même critère, celui des films pornographiques 
ou d'incitation à la violence. Ce critère, comme l'a proposé 
M. Schumann, sera le critère unique de l'ensemble de ce texte. 
Pour qu'on ne s'y perde pas et pour qu'il n'y ait point de dualité 
entre l'application de la T. V. A. et celle du prélèvement, je pro-
poserai que ce dernier soit mis à un niveau plus faible, comme 
l'a demandé la commission des finances, c'est-à-dire au taux 
de 20 p. 100, mais j'accepterai le système d'indexation qu'a 
proposé la commission des finances. C'est là l'élément nouveau : 
la contribution du Gouvernement à la demande des deux commis-
sions. 

J'accepte que le produit de ce prélèvement de 20 p. 100 et 
que le produit de cette nouvelle taxe soient affectés au fonds 
d'aide du cinéma et que la T. V. A. au taux majoré soit affectée 
à l'Etat pour dégager les ressources qui alimenteront la compen-
sation démographique. Le produit du prélèvement et de la taxe 
sur les films importés de l'étranger est affecté au cinéma pour 
développer les actions de création artistique, dans l'espoir que 
les producteurs voudront bien faire autre chose que des films 
pornographiques ou d'incitation à la violence. 

Puis, je reprends l'idée de M. Lamousse de majorer quelque 
peu pour les mêmes films d'incitation à la violence ou de porno-
graphie, le taux de la taxe additionnelle au prix des places 
avec le coefficient qu'il a proposé, ces recettes étant elles-mêmes, 
par nature, versées au fonds d'aide au cinéma, de sorte que ce 
dernier bénéficierait de trois ressources nouvelles : une augmen-
tation de la taxe additionnelle au prix des pla-es, modérée, un 
prélèvement fiscal sur les films pornographiques, modéré, et une 
taxe sur les films étrangers importés, également modérée. 

Enfin j'ajouterai dans un texte de synthèse quelques renvois 
à des décrets d'application, pour prévoir les éléments nécessaires 
à la régularité juridique de l'ensemble de ces opérations. 

Mesdames, messieurs, je vais vous faire distribuer le texte 
de cet amendement. Ma proposition consiste à faire la synthèse 
des préoccupations initiales qui portaient sur la taxe au taux 
majoré. Je ne pensais pas en exprimant cette idée que se déclen-
cherait un tel débat et que je subirais de telles foudres. A croire 
que je ne devais pas soulever ce problème, car finalement tout 
ce qui a été dit à la tribune me donne à penser que j'ai eu 
tort de vouloir créer cette nouvelle recette fiscale. La T. V. A. 
est donc affectée à l'Etat et ne frappe que les spectacles. Nous 
affectons au fonds de soutien au cinéma trois recettes nouvelles : 
la taxe additionnelle au prix des places, le prélèvement sur les 
bénéfices au taux de 20 p. 100 et la taxation des films étran-
gers. Nous avons ainsi un système cohérent avec un seul critère. 
En taxant les films pornographiques ou d'incitation à la violence,  

nous donnons des moyens supplémentaires au cinéma et nous 
l'aidons à fournir un effort créateur, comme l'ont demandé 
M. Schmaus et M. Schumann. 

Si mon texte de synthèse pouvait être adopté par la majorité 
du Sénat, l'ensemble des autres amendements tomberait, car 
je vous présente un texte complet. Nous gagnerions du temps et 
nous pourrions régler le problème, dans le climat que j'ai essayé 
d'instaurer depuis ce matin, c'est-à-dire dans un très large 
dialogue avec la commission des finances et la commission des 
affaires culturelles et dans le souci d'apaiser leurs préoccupa- 
tions. (Applaudissements au centre et à droite. Murmures sur 
les travées communistes.) 

M. le président. Monsieur le ministre, je suis forcé de vous 
répéter ce que je vous ai dit tout à l'heure. Je comprends très 
bien votre tentative de faire gagner du, temps au Sénat et de 
lui soumettre un amendement de synthèse. Malheureusement, tenu 
par le règlement je suis pour ma part dans l'obligation stricte 
de le faire respecter, quoi qu'il arrive. 

Que dit l'article 49 du règlement ? Je lis : « 1. Les amende. 
ments sont mis en discussion après la discussion du texte qu'ils 
tendent à modifier, et aux voix avant le vote sur ce texte. 

« 2. Lorsqu'ils viennent en concurrence, les amendements 
sont mis en discussion dans l'ordre ci-après : amendements de 
suppression et ensuite les autres amendements en commençant 
par ceux qui s'écartent le plus du texte proposé et dans l'ordre 
où ils s'y opposent, s'y intercalent ou s'y ajoutent. » 

Lorsque votre amendement aura été distribué, je serai forcé 
d'appeler tous les autres amendements, dont j'ai été saisi, à 
moins que vous ne demandiez un vote bloqué sur votre amen-
dement, ce que vous seul pouvez faire. 

Je rappelle que sont en discussion présentement l'amende-
ment n" 2 de M. Carat, l'amendement n° 65 de la commission des 
affaires culturelles dans sa première partie, l'amendement n° 3 
de M. Carat... 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapPorteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Les propositions que vient 
de faire M. le ministre me semblent donner satisfaction à la 
commission des finances et à la commission des affaires cultu-
relles. Dans ces conditions, au nom de la commission des finances, 
je retire l'amendement n° 28. 

M. le président. L'amendement n" 28 est retiré. 
L'amendement de synthèse est-il distribué ? 

M. Henri Caillavet. Réservons-le. 

M. le président. Je ne vois pas comment nous pouvons le 
faire. C'est tout l'article 10 qu'il faudrait réserver, jusqu'à la 
distribution de l'amendement de synthèse. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur cette procédure ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Monsieur le président, vous m'avez suggéré tout à l'heure la 
procédure du vote bloqué. Etant donné le dialogue que j'ai 
entamé avec le Sénat, je n'aimerais pas y recourir. 

M. Henri Caillavet. Très bien ! 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
En revanche, pour gagner du temps, on pourrait réserver l'arti-
cle 10 et passer à l'examen de l'article 11. Pendant cette discus-
sion, le texte du Gouvernement aura été distribué. J'ajoute que 
je forme l'espoir que tous les amendements seront retirés. 

M. le président. Je ne peux que partager cet espoir. Cela 
dit, je vais réserver non seulement l'article 10 et les amende-
ments qui s'y rapportent, mais encore l'amendement n° 29 de 
la commission des finances, l'amendement n° 76 du Gouverne-
ment et l'amendement n° 72 de M. Palmer() qui visent à insérer 
des articles additionnels après l'article 10. 

Acceptez-vous cette procédure, monsieur le ministre ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Oui, monsieur le president. 

M. le président. Il en est donc ainsi décidé. 
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Article 11. 

M. le président. « Art. 11. — I. -- Une majoration de 20 p. 100 
est appliquée au tarif : 

« — des droits fixes et des minima de droits d'enregistrement 
et de taxe de publicité foncière ; 

« — des droits de timbre et taxes assimilees• prévus aux arti-
cles 886 à 918, 925 à 943, 945 à 952, 953-HI et IV, 954 à 963, 
966 et 967-I du code général des impôts. 

« H. — Les quittances de 10 francs et au-dessous sont exo-
nérées du droit de timbre de quittance, quand il ne s'agit pas 
d'un acompte ou d'une quittance finale sur une plus forte 
somme. 

« L'article 917-II du code général des impôts est abrogé. 
« HI. -- Les actes des huissiers de justice se rapportant à 

des actions mobilières sont dispensés de l'enregistrement lors-
que le montant de la demande n'excède pas 3 500 francs. 

« IV. - Les ordonnances de référé rendues par les premiers 
présidents des cours d'appel sont soumises au droit fixe prévu 
à l'article 838-1° du code général des impôts, selon les modalités 
prévues à cet article. 

« V. — La date d'entrée en vigueur des I et H ci-dessus sera 
fixée par décret, au plus tard le 15 janvier 1976. Le même 
décret pourra procéder aux arrondissements des taux des droits 
dans la limite de 25 p. 100 du montant de la majoration ainsi 
que, le cas échéant, à l'arrondissement à la dizaine de centimes 
la plus proche. » 

Par amendement n° 21, MM. Tournan, Auric, Chazelle, Cho-
choy, Lacoste, Mlle Rapuzzi, les membres du groupe socialiste, 
apparenté et rattachés administrativement, proposent de complé-
ter cet article par le nouveau paragraphe suivant : 

« Le produit des majorations prévues au présent article sera 
affecté au budget des régions instituées par la loi du 5 juillet 
1972 en sus des recettes provenant de la taxe sur les permis 
de conduire. » 

La ,parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournan. Je suis obligé de rappeler, peut-être un 
peu longuement, les raisons pour lesquelles cet amendement est 
présenté et pourquoi il devrait, à mon sens, être recevable. 

L'article 11 du projet de loi de finances prévoit la majoration 
d'un certain nombre de droits de timbre. 

Il nous paraît nécessaire, trois ans et demi après le vote de 
la loi du 5 juillet 1972 sur les régions, et deux ans et demi après 
l'installation des établissements publics régionaux, d'instituer en 
faveur des régions une nouvelle recette fiscale assimilable à celle 
qui leur a été attribuée de plein droit par la loi du 5 juillet 
1972, en ce qui concerne le produit des taxes sur les permis de 
conduire. 

L'expérience régionale a démontré en effet que les ressources 
régionales étaient particulièrement modestes, tandis que de nom-
breux établissements publics hésitaient à voter le maximum de 
taxes autorisées par la loi afin de ne pas trop surcharger les 
contribuablles locaux qui supportent déjà les conséquences des 
transferts de charges opérés par l'Etat en direction des collec-
tivités locales. 

S'agissant d'une création de recettes en faveur des établisse-
ments publics rUictnaux, notre amendement est parfaitement 
conforme à l'article 42 de la loi organique sur les lois de 
finances et sa recevabilité ne peut donc pas être mise en doute. 

Un amendement analogue a d'ailleurs été déclaré recevable 
à l'occasion des discussions de la loi de finances pour 1974. Il 
s'agit de celui que nous avions présenté afin que le doublement 
du droit de timbre des affiches prévu à l'article 944-I du code 
général des impôts soit affecté aux budgets communaux. Cet 
amendement avait d'ailleurs été adopté et constitue l'article 19-I 
de la loi de finances pour 1974. 

La mesure que nous proposons permettrait d'attribuer une 
recette fiscale supplémentaire d'environ cinq francs par habitant 
dans chaque région. Le produit des majorations proposées par 
le Gouvernement étant évalué à 217 millions de francs et la 
loi de finances étant présentée avec un excédent de recettes de 
250 millions de francs, notre amendement ne porte aucune 
atteinte à l'équilibre général du budget de 1976. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en 
remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de j'économie et des 
finances. Le Gouvernement est défavorable à cet amendement 
car il tend à une affectation de recettes aux régions. A l'heure 
actuelle, les recettes dont disposent les régions atteignent rare-
ment leur plafond et il ne convient pas, par des affectations, 
de modifier l'ensemble des équilibres. 

Le Gouvernement estime que l'article 42 ne s'applique pas 
-- M. Tournan a raison — mais que l'article 18 de la loi 
organique, lui, s'applique car seul le Gouvernement peut pro-
poser une affectation. - 

M. le président. L'article 18 est-il applicable ? 

M. René Monory, rapporteur général. Il est applicable, mon-
sieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 21 n'est donc pas recevable. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 11. 
(L'article 11 est adopté.) 

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 48, MM. Chatelain, Gau-
don, Jargot et les membres du groupe communiste et apparenté 
proposent, avant l'article 12, d'insérer un article additionnel 
ainsi rédigé : 

« I. — L'abattement de 20 p. 100 prévu à l'article 158-5 du 
code général des impôts en faveur des salaires et pensions est 
porté à 30 p. 100. 

« IL — Les présidents directeurs généraux, les directeurs 
généraux et les administrateurs provisoirement délégués, les 
membres du directoire, ne sont pas considérés comme salariés. 
Leurs rémunérations sont passibles de l'impôt sur le revenu 
dans les conditions prévues à l'article 62 du code général des 
impôts. 

« Il en est de même pour les gérants associés minoritaires 
de sociétés à responsabilité limitée. 

« Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas appli-
clables aux dirigeants de sociétés dont le chiffre d'affaires 
annuel est égal ou inférieur à un million de francs. 

« III — Sont abrogés : 
« 1° Les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code général 

des impôts relatifs à l'avoir fiscal ; 
« 2° Les articles 125 A et 1678 quater du même code afférents 

au prélèvement libératoire sur les produits de placement à 
revenu fixe ; 

« 3° Le prélèvement prévu à l'article 235 quater du code, insti-
tuant un régime spécial de taxation des profits de construction 
spéculatifs. » 

La parole est à M. Chatelain. 

M. Fernand Chatelain. Nous pensons que l'augmentation de 
l'abattement de 20 à 30 p. 100 se justifie par le fait que les 
salariés sont des contribuables intégraux et qu'ils supportent 
une charge fiscale accrue en raison de la non-adaptation du 
barème à l'évolution réelle des prix. 

Nous proposons que les présidents directeurs généraux, les 
directeurs généraux et les administrateurs provisoirement délé-
gués, les membres du directoire, ne soient pas considérés comme 
salariés et que leurs rémunérations soient passibles de l'impôt 
sur le revenu dans les conditions prévues à l'article 62 du code 
général des impôts. 

En effet, nous pensons que la loi, eu égard aux facilités que 
ces personnes rencontrent pour frauder -- M. le ministre parle 
beaucoup en ce moment de fraude fiscale -- ne devrait pas les 
considérer comme des salariés.  

Nous demandons donc que soient abrogées toutes les dispo-
sitions qui assimilent les présidents directeurs généraux à des 
salariés, et que ces derniers bénéficient d'un abattement non de 
20 p. 100, mais de 30 p. 100. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission émet un 
avis défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement, je le fais remarquer aux auteurs de l'amen-
dement, propose, dans les articles qui suivent, deux mesures 
directement inspirées d'un souci de justice fiscale et d'adaptation 
de notre fiscalité aux nécessités de notre temps et qui visent, 
précisément, les revenus très élevés. Il estime donc inutile 
de rajouter quoi que ce soit et émet un avis défavorable à 
l'amendement présenté par M. Gaudon. 

M. Roger Gaudon. Elles sont un petit peu inspirées Te ce 
souci, mais pas beaucoup ! 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Ce n'est pas mal ! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n' 48, repoussé par le Gouver-

nement et par la commission. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

b) Autres recettes. 

Article 12. 

M. le président. « Art. 12. — L'abattement de 10 p. 100 appli-
cable à la fraction du montant, net de frais professionnels, des 
salaires et pensions qui excède une fois et demie la limite de 
la dernière tranche du barème est supprimé. » 

Par amendement n" 49, MM. Gaudon, Lefort, Jargot et les 
membres du groupe communiste et apparenté proposent, dans 
le texte de cet article, de supprimer les mots : « une fois et 
demie D. 

La parole est à M. Gargar pour défendre cet amendement. 

M. Marcel Gargar. Notre amendement propose de supprimer 
l'abattement pour la fraction du revenu dépassant la limite 
de la dernière tranche de revenu au-delà de 226 900 francs. C'est 
donc une mesure d'équité qui ne frappe que les bénéficiaires de 
très hauts revenus. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Il est défavorable, mon-
sieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
est également défavorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 49. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 12. 
(L'article 12 est adopté.) 

Article 13. 

M. le président. « Art. 13. — Les jetons de présence alloués 
au titre d'un exercice aux membres du conseil d'administration 
ou du conseil de surveillance des sociétés anonymes sont déduc-
tibles de l'assiette de l'impôt sur les sociétés dans la limite 
de 5 p. 100 du produit obtenu en multipliant la moyenne des 
rémunérations déductibles attribuées au cours de cet exercice aux 
salariés les mieux rémunérés de l'entreprise par le nombre des 
membres composant le conseil. 

e Pour l'application de cette disposition, les personnes les 
mieux rémunérées s'entendent de celles mentionnées à l'arti-
cle 39-5 du code général des impôts. » 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent faire l'objet 
d'une discussion commune. 

Le premier, n° 50, présenté par MM. Lefort, Chatelain, Jargot 
et les membres du groupe communiste et apparenté, tend à rédi-
ger comme suit cet article : 

« Les jetons de présence et les tantièmes alloués au titre 
d'un exercice aux membres du conseil d'administration ou du 
conseil de surveillance des sociétés anonymes ne sont pas déduc-
tibles de l'assiette de l'impôt sur les sociétés. » 

Leu  deuxième. n° 22, présenté par MM. Tournan, Amic, Cha-
zelle, Chochoy, Lacoste, Mlle Rapuzzi, les membres du groupe  

socialiste, apparenté et rattachés administrativement, a pour 
objet de rédiger comme suit cet article : 

« Les jetons de présence' alloués au titre d'un exercice aux 
membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance 
des sociétés anonymes ne sont pas déductibles de l'assiette de 
l'impôt sur les sociétés. 

e En outre, le montant de ces jetons ne pourra pas être supé-
rieur à une limite déterminée par décret. » 

Le troisième, n° 71 rectifié, présenté par MM. Dailly et Cail-
lavet vise, dans le premier alinéa de cet article, à substituer aux 
mots : « dans la limite de 5 p. 100 e, les mots : « dans la limite 
de 10 p. 100 ». 

La parole est à M. Gaudon pour défendre l'amendement n" 50. 

M. Roger Gaudon. Monsieur le président, je remarque tout 
d'abord que l'article 13 qui nous est proposé reprend, en les 
restreignant, les propositions que notre groupe avait faites l'an 
passé. 

Nous proposons donc une nouvelle rédaction qui, comme nos 
collègues le verront, vise simplement à aller un peu plus loin 
que le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Tournan, pour défendre 
l'amendement n" 22. 

M. Henri Tournan. Monsieur le président, je ne pense pas 
qu'il y ait lieu de développer longuement les raisons pour les-
quelles nous avons déposé cet amendement. Il répond à un souci 
de justice fiscale et je demande donc au Sénat de bien vouloir 
l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. Caillavet pour défendre 
-l'amendement n' 71 rectifié. 

M. Henri Caillavet. Monsieur le président. monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je soutiens cet amendement 
que j'ai déposé conjointement avec M. le président Dailly, 
retenu pour l'heure par_ d'autres obligations. (Sourires.) 

Il concerne les jetons de présence versés aux administrateurs 
et aux membres du conseil de surveillance qui peuvent être 
déduits des bénéfices imposables de la société, à condition qu'ils 
rémunèrent une activité stricto sensu, c'est-à-dire lorsqu'il ne 
semblent pas excessifs à l'administration. Dès lors celle-ci a une 
grande liberté d'appréciation. 

Le projet gouvernemental porte atteinte à ce principe en quan. 
tifiant la notion même de rémunération. Dans ces conditions, 
M. Dailly et moi-même — je parle seul, mais je crois traduire 
sa pensée — considérons que vous enlevez trop de mobilité au 
texte initial qui régit les différents exercices passés. Dès lors, 
nous vous avons demandé de porter de 5 à 10 p. 100 la limite 
prévue par l'article 13. 

En réalité, nous abordons un problème de fond par le biais 
de cet amendement, monsieur le ministre. Les administrateurs 
— il ne faudrait cependant pas l'oublier — sont responsables 
civilement sur leurs biens personnels et pénalement Lorsqu'ils 
commettent des erreurs. Si vous souhaitez des administrateurs de 
qualité dans les entreprises, moyennes ou grandes, il faut qu'il y 
ait corrélation entre la responsabilité et la rémunération. 

J'ai fait chiffrer deux exemples que je vous livre. Le premier 
concerne une société anonyme moyenne employant 200 per-
sonnes. Elle compte six administrateurs et chacun percevra 
4 250 francs. Pour un tel salaire, vous risquez de n'avoir pas 
beaucoup de candidats, eu égard aux responsabilités conférées. 

Prenons une société plus importante comprenant 600 employés 
et ouvriers. Elle peut avoir de trois à douze administrateurs ; 
monsieur le ministre, la rémunération de chacun d'eux sera 
d'environ 7 500 francs. 

Je suis susceptible de retirer mon amendement si vous réus-
sissez à me convaincre. Il s'agit d'ouvrir un dialogue pour 
appeler l'attention du Gouvernement sur la situation difficile que 
connaissent les sociétés anonymes et l'ensemble de l'activité 
économique de ce pays. 

Je vous le dis franchement, vous risquez de décourager un 
certain nombre de personnes de qualité qui entendent participer 
à la gestion effective des entreprises. Ce que je crains, c'est que 
trop souvent vous ne trouviez que des administrateurs de façade 
alors que nous voulons de véritables administrateurs qui soient 
pleinement responsables, pénalement et civilement. 

Nous désirons qu'ils participent activement à la gestion de 
la société dont ils sont les administrateurs et ne -  se considèrent 
pas simplement comme -des paravents bénéficiant de quelques 
avantages pécuniaires au demeurant insignifiants. 
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Le texte que vous présentez en introduisant la notion de quan-
tification risque de se révéler dangereux et de décourager les 
futurs candidats. Je voudrais connaître votre opinion, monsieur 
le ministre, après quoi, étant désormais seul responsable de cet 
amendement, je_ choisirai de le maintenir ou de le retirer. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements n° 50, 22 et 71 rectifie 

M. René Monory, rapporteur généra/. La commission — je l'ai 
dit hier — a approuvé l'article 13. Dans ces conditions, elle 
est hostile aussi bien à un allégement qu'à la surcharge des 
dispositions prévues par ce texte et elle s'en tient à la rédaction 
du Gouvernement. 

Elle émet donc un avis défavorable sur les trois amendements. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Nous sommes devant un texte important qui marque — je 
tiens à le souligner — la continuité de la volonté réformatrice 
du Gouvernement. 

En effet, il s'agit non de procéder à des mutations brutales 
ou à des changements profonds dans notre système fiscal, mais 
d'insérer chaque année, dans la loi de finances, un certain 
nombre de dispositions novatrices. Ce n'est pas par hasard 
que les recettes procurées au Trésor par les articles 12 et 13, 
c'est-à-dire résultant de la suppression de l'abattement de 
10 p. 100 au-delà d'un certain chiffre de revenus, de la limita-
tion et de la non-déductibilité des jetons de présence, est à peu 
près de même importance que l'avantage supplémentaire dont 
ont bénéficié, cette année, les invalides et les personnes âgées 
dans le cadre des limites d'exonération de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. 

J'estime que les amendements de MM. Gaudon et Tournan 
vont trop loin. Nous avions un système qui prévoyait, comme 
l'a dit M. Caillavet, un droit de discussion pour l'administration. 
Mais, en fait — nous le savons — les rémunérations étaient 
élevées. Le fait de les rendre non déductibles dans leur totalité 
ne nous paraît pas raisonnable à une époque où, comme l'a 
dit aussi M. Caillavet, nous souhaitons que la responsabilité des 
administrateurs soit engagée lorsqu'un défaut d'administration 
est patent dans la société. Par conséquent, je partage l'avis de 
M. Monory : je suis défavorable aux amendements — que je 
qualifierai d'excessifs — de M. Gaudon et de M. Tournan. Nous 
proposons une réglementation, une limitation. Ce texte est d'ail-
leurs couplé avec un projet de loi que va défendre mon col-
lègue garde des sceaux et qui supprime les tantièmes ; il fait 
donc partie d'un ensemble dans lequel nous supprimons 
les tantièmes et nous plafonnons les jetons de présence. Par 
conséquent, je crois que ce serait aller trop loin que d'interdire 
toute déductibilité. 

M. Caillavet pense que le taux de 5 p. 100 n'est pas suffisant 
et voudrait le porter à 10 p. 100. Nous avons essayé de faire 
des calculs raisonnables et nous avons voulu voir ce que pou-
vait donner le montant des jetons versés à un membre du 
conseil d'administration d'une société importante. Nous arri-
vons à environ 12 000 francs par an de rémunération dans une 
grande entreprise de la sidérurgie, de la banque, de l'auto. 
mobile, etc. 

Dans le secteur public — je ne l'ai pas dit l'autre jour au 
président Bonnefous, mais il l'apprendra avec satisfaction — mon 
prédécesseur avait décidé — et j'ai continué cette politique —
de plafonner au niveau de 10 000' francs toutes les rémunéra-
tions accessoires que peuvent recevoir les fonctionnaires de 
l'Etat ou les représentants de l'Etat dans les conseils d'admi-
nistration, de manière qu'il y ait un plafond absolu et un 
reversement au Trésor. Ce chiffre de 10 000 à 12 000 francs 
paraît, pour la part de responsabilités qui est prise dans un 
conseil d'administration, raisonnable. 

Le fait de porter la limite de 5 à 10 p. 100 ferait perdre 
de l'efficacité à la mesure et donnerait un système un peu 
trop large. 

C'est pourquoi, conformément à l'avis de la commission des 
finances, je vous demande de repousser les trois amendements et 
de vous en tenir au texte du Gouvernement, qui marque la 
continuité d'une volonté de changement dans l'application 
du système fiscal français, une volonté de changement qui 
n'implique pas la modification brutale de l'ensemble de nos méca-
nismes, mais qui consiste simplement, tous les ans, à modifier 
quelque peu l'ensemble de la réglementation pour que, progres-
sivement, elle coïncide avec les exigences de l'équité et de la 
justice fiscale. 

M. le président. Monsieur Lefort, votre amendement est-il 
maintenu ? 

M. Fernand Lefort. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Maintenez-vous le vôtre, monsieur Tournan ? 

M. Henri Tournan. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Maintenez-vous également le vôtre, monsieur 
Caillavet ? 

M. Henri Caillavet. Après les explications de M. le ministre 
de l'économie et des finances et les observations de la commis-
sion, monsieur le président, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement n° 71 rectifié est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 50, repoussé par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 22, également repoussé 

par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le prisident. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 13. 
(L'article 13 est adopté.) 

Article 14. 

M. le président. « Art. 14. — I. — 1. Le taux de la provi-
sion pour reconstitution de gisements est ramené de 27,50 p. 100 
à 23,50 p. 100. 

« 2. Des arrêtés conjoints du ministre de l'économie et des 
finances et du ministre de l'industrie et de la recherche fixent, 
de manière à réduire la dépendance énergétique de la France, 
des zones géographiques prioritaires pour le remploi de la 
provision pour reconstitution de gisements prévue à l'arti-
cle 39 ter du code général des impôts. Si la provision est 
utilisée hors de ces zones, elle ne peut être utilisée qu'au 
financement de la moitié des dépenses exposées ou des immo-
bilisations réalisées. 

« Les dispositions précédentes ne sont applicables qu'aux 
dépenses faites sur des permis d'exploration obtenus ou renou-
velés après le 24 septembre 1975 et à compter de la date 
d'obtention ou de renouvellement. 

« II. — Pour les entreprises dont l'objet principal est de 
faire subir en France la première transformation au pétrole 
brut, le montant de la provision pour fluctuation des cours 
ne peut excéder les deux tiers de la limite maximale de la 
provision calculée conformément aux dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur. 

« L'excédent éventuel de la provision- antérieurement consti-
tuée, par rapport à la nouvelle limite maximale calculée à la 
clôture du premier exercice auquel elle s'applique, est rapporté 
au bénéfice imposable de cet exercice. 

« III. — 1. Les dispositions du I. 1 et du Il s'appliquent pour 
la détermination des résultats des exercices clos à compter du 
24 septembre 1975. 

« 2. Les dispositions du I-2 s'appliquent pour la, détermi-
nation des résultats des exercices ouverts à compter du 1" jan-
vier 1976. » 

La parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournan. Monsieur le président, je vais faire une 
brève intervention au nom de mon collègue M. Amie qui s'est 
trouvé dans, l'absolue impossibilité d'assister à la séance de 
ce soir, étant tenu de participer à une réunion de l'assemblée 
régionale où il siège pour y rapporter sur les problèmes du 
VII" Plan. C'est pourquoi j'ai accepté d'exposer son opinion, 
qui est partagée par le groupe socialiste, mais, étant donné 
sa compétence fiscale particulière, je tenais à ce que l'on sache 
que M. Amic avait rédigé lui-même cette intervention. En voici 
le texte : 

« J'avais, l'an passé, à l'occasion de la discussion du projet 
de loi de finances pour 1975, attiré l'attention du Sénat et du 
Gouvernement sur l'anomalie fiscale que représentait le jeu 
de la constitution de la provision pour reconstitution de gise-
ments. En effet, contrairement aux principes généraux qui 
gouvernent le droit fiscal,, la provision n'était pas affectée en 
premier amortissement des immobilisations créées grâce à elle, 
ce qui équivalait en fait à la déduire deux fois du bénéfice 
imposable. 
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« Je n'avais retiré l'amendement que j'avais déposé que sur 
l'assurance formelle du ministre qu'il serait procédé à un nouvel 
examen de cette provision. C'est sans doute ce nouvel examen 
qui est à l'origine du paragraphe I. 1 de l'article 14. 

« Je vous dirai tout de suite que ce texte ne me satisfait 
pas dans la mesure où il ne s'attaque pas à l'anomalie fiscale 
que j'avais dénoncée. 

« J'eusse préféré pour ma part une modification de l'arti-
cle 39 ter répondant à la préoccupation que j'avais exprimée 
plutôt qu'une réduction de quatre points du taux de la provision, 
réduction qui ne paraît s'appuyer sur aucun élément concret. 

« Sans doute aurons-nous l'occasion de reparler de ce pro-
blème, car il faudra bien que nous débattions un jour de la 
fiscalité des sociétés pétrolières dans son ensemble. 

« En attendant, le groupe socialiste votera le texte de l'arti-
cle 14. » 

M. le président. Par amendement if 51, MM. Gaudon, Lefort, 
Viron, Mme Goutmann et les membres du groupe communiste et 
apparenté proposent de remplacer l'article 14 par les dispositions 
suivantes : 

« I. — La provision pour reconstitution de gisements d'hydro-
carbures liquides ou gazeux visée à l'article 39 ter du code 
général des impôts cesse d'être déductible du bénéfice impo-
sable. 

« II. — Le pétrole brut est supprimé de la liste des matières 
donnant droit à la provision pour fluctuation des cours. 

« III. — Les provisions visées au I et II figurant au bilan 
des entreprises sont réintégrées au bénéfice imposable de l'exer-
cice de suppression et des deux exercices suivants par frac-
tions égales. 

« IV. — Les impôts payés par les sociétés pétrolières dans 
les pays producteurs constituent, au regai'd du bénéfice conso-
lidé, des impôts indirects susceptibles d'être admis en charge 
déductible. 

« V. — Le bénéfice imposable des sociétés contrôlées par des 
capitaux étrangers se livrant sur le territoire français au raf-
finage et à la distribution d'hydrocarbures, évalué par tonne de 
pétrole vendue ou traitée, ne peut être inférieur à celui de 
l'entreprise à capitaux français, pour laquelle il est le plus 
élevé. » 

La parole est à M. Gaudon. 

M. Roger Gaudon. Notre amendement a pour objet d'aménager 
les dispositions financières, de favoriser la recherche pétrolière 
et d'accroître les recettes budgétaires par la suppression des pri-
vilèges fiscaux dont bénéficient les sociétés pétrolières. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Elle émet sur cet amen-
dement un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement est conscient d'avoir fait une proposition 
sérieuse au Parlement en réduisant le taux de la provision pour 
reconstitution de gisements, en précisant ses conditions d'emploi 
et en proposant la réduction du taux de la provision pour fluctua-
tion des cours. Il a l'impression que ces dispositions corres-
pondent à la fois à la 'nécessité de diversification de nos sources 
d'approvisionnement et au fonctionnement actuel du marché 
pétrolier. 

Il s'oppose donc à l'amendement de M. Gaudon. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 51, repoussé par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement n" 30, M. Monory, au nom 
de la- commission des finances, propose, dans le premier alinéa 
du paragraphe II de l'article 14, de remplacer « les deux tiers » 
par « 75 p. 100 ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Je voudrais expliquer les 
raisons de cet amendement. 

Tout d'abord, monsieur le ministre, vous avez décidé de faire 
une brèche dans la provision pour fluctuation des cours. Bien 
sûr, celle-ci concerne pour l'instant le pétrole, mais un certain  

nombre de membres -  de la commission des finances se sont 
demandé si, au gré des événements, vous ne seriez pas tenté 
dans l'avenir de l'appliquer à d'autres domaines. 

La deuxième raison du dépôt de cet amendement, c'est que, 
finalement, le taux que vous avez fixé semble, à notre avis, ne 
relever d'aucune donnée précise. 

Si nous demandons 75 p. 100 au lieu de 66 p. 100, nous avons, 
nous, une explication à vous fournir. Par le loi de 1928, vous 
faites obligation aux sociétés pétrolières d'avoir en permanence 
une réserve de trois mois de stock de produits. Il n'est pas dou-
teux que les sociétés pétrolières, pour travailler, doivent dispo-
ser d'un stock un peu plus important pour assurer un volant. 

Tous les experts s'accordent pour déclarer qu'en général le stock 
total, réserve obligatoire et réserve de travail, représente à peu 
près quatre mois. 

Que vous vouliez marquer votre intérêt pour un certain nom-
bre de publications ou de réflexions à la fois -  politiques et finan-
cières, nous n'avons pas à mettre en cause cette décision. D'ail-
leurs, si, dans ce domaine, nous l'avions mise en cause, nous 
aurions rétabli le taux de 100 p. 100. 

Ce qui nous a semblé anormal, c'est, en tout état de cause, de 
modifier la provision pour fluctuation des cours sur un stock 
absolument obligatoire. 

Dans ces conditions — je défends non les sociétés pétrolières, 
mais une certaine orthodoxie financière — ce taux de 75 p. 100 
est étayé par le fait que, les trois quarts du stock étant obliga-
toires par la loi de 1928, ils doivent être protégés. 

Au début de l'année, la commission des finances a effectué 
un travail important auquel ont pris part un grand nombre 
de ses membres. Il a duré plusieurs mois et a abouti à la publi-
cation, en annexe du rapport général, d'un certain nombre 
d'évidences, d'orientations et de préconisations. Il se trouve que 
nous allions, dans nos propositions, bien avant que vous ne 
l'ayez décidé, en ce qui concerne tant la provision pour reconsti-
tution de gisements que la provision pour fluctuation des cours, 
dans le sens que vous aviez souhaité. 

Enfin, un dernier élément nous a choqués la commission des 
finances est toujours très sourcilleuse sur la notion de rétro-
activité. Or, cette mesure a tout de même un effet rétroactif : 
on revient sur des droits acquis. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, monsieur le 
ministre, d'accueillir cet amendement avec bienveillance. Comme, 
depuis le début de la journée, nos travaux se sont déroulés dans 
une ambiance fort sympathique et détendue, nous souhaitons 
que vous tentiez de trouver un terrain de conciliation entre le 
Gouvernement et la commission des finances : chacun y trouvera 
son compte. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Monsieur le président, c'est une affaire importante car plu-
sieurs dizaines de millions de francs sont en jeu. 

Nous avons effectivement modifié le plafond de la provision 
pour fluctuation des cours car il s'agit des prix du pétrole. 
Il nous a paru que, à partir du moment où le monde était 
engagé dans un système de prix qui, malheureusement, avaient 
beaucoup monté et où il était difficile d'envisager une baisse, 
il était un peu désavantageux de conserver, au détriment du Tré-
sor, une provision importante masquant l'ensemble de la diffé-
rence entre les anciens cours et les nouveaux. 

Monsieur le rapporteur général, nous aurions pu envisager de 
supprimer cette provision, mais cela aurait été excessif. Les 
compagnies travaillent avec des stocks. Il peut y avoir des modifi-
cations de prix. Par conséquent, l'option logique aurait été de 
réduire de moitié cette provision pour fluctuation des cours. 

Nous ne l'avons pas fait compte tenu des obligations spécifi-
ques de la loi de 1928, qui contraignent les compagnies à avoir, 
dans l'intérêt de la sécurité de nos approvisionnements, trois 
mois de stock, ce qui nous met à l'abri d'une crise et d'une ten-
sion graves et nous laisse les moyens de faire face à des diffi-
cultés d'approvisionnement, comme ce fut le cas il y a deux ans, 
au moment de la guerre d'Israël. 

Nous pourrions, monsieur le rapporteur général, poursuivre 
indéfiniment le débat sur le fait de savoir s'il faut plafonner 
à 75 p. 100 ou à 66,66 p. 100. En plafonnant aux deux tiers les 
provisions anciennes, nous sommes tout à fait dans' le cadre de 
ce qui est nécessaire aux compagnies pour financer leurs stocks 
obligatoires, et, d'autre part, nous sommes en dessous de ce que 
certains pays, dans le cadre de l'agence internationale pour 
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l'énergie, voudraient décider comme prix minimum du pétrole, 
que nous ne :pouvons pas accepter, n'ayant .pas adhéré •à cet 
organisme. 

Au contraire, le pourcentage des trois quarts, que vous propo-
sez, nous paraît excessif. D'une part, cette mesure se traduirait 
par des pertes de recettes et, d'autre part, elle fixerait la provi-
sion pour fluctuation des cours à un niveau trop élevé par rapport 
à nos positions internationales. 

Cela dit, vous me demandez de faire un effort sur ce chiffre. 
Ce matin, M. Caillavet nous a apporté quelques recettes. Je 
ne sais pas si elles rapporteront autant qu'il le prétend, mais 
il en résultera certainement quelque chose. 

En conséquence, monsieur le rapporteur général, et dans le 
climat de concertation qbe nous connaissons depuis ce matin, 
je serai disposé à dépasser un peu les 66,66 p. 100 de manière 
à me rapprocher de votre chiffre, mais eela ne peut qu'être indi-
catif. Je propose donc 68 p. 100. 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
je ne voudrais pas ici entrer dans une discussion que je quali-
fierai — vous voudrez bien excuser cette expression familière —
de « marchands de tapis ». 

Je- voudrais tout de même vous faire remarquér, monsieur 
le ministre, que ce matin, à plusieurs reprises, ainsi qu'hier, dans 
vos propos qui ont soulevé quelques tempêtes, vous avez insisté 
sur le fait qu'il était très difficile en ce moment de surchar-
ger les entreprises, en particulier en ce qui concerne le finan-
cement de la sécurité sociale. Je crois, comme vous, que nous 
connaîtrons en 1976, pour le redémarrage de l'économie, quelques 
difficultés. 

Je voudrais rappeler avec beaucoup d'objectivité que probable-
ment les compagnies pétrolières n'ont pas participé dans le 
passé autant qu'on aurait pu le souhaiter à l'impôt sur les 
sociétés pour un certain nombre de raisons, en particulier l'exis-
tence de la provision pour reconstitution de gisements. 

Mais, contrairement à ce qui existe pour d'autres sources 
d'énergie, ces entreprises n'ont pas financé leurs recherches 
grâce à 'des concours de l'Etat. L'histoire actuelle d'Elf-Erap 
et de l'Algérie en est un indice extrêmement préoccupant. Nous 
n'avons pas pour l'instant encore acquis notre indépendance 
énergétique dans tous les domaines, à beaucoup près. 

Il n'est pas certain que les directions que nous prenons actuel-
lement soient les meilleures et les plais rentables à terme. 

Autant allons-nous dans votre sens pour tenter une conciliation, 
autant nous pensons qu'il ne faut pas brutalement peser trop 
lourdement sur la trésorerie d'entreprises qui, jusqu'à présent, 
grâce à la loi de 1928, à laquelle je rends hommage et qui a 
été conçue par le Gouvernement, ont assumé leur part dans la 
recherche et l'indépendance énergétique. 

Je pense qu'en cette affaire, outre le Gouvernement et les 
sociétés pétrolières, il y a aussi l'intérêt de la recherche pétro-
lière au- profit du pays. 

C'est pourquoi, souhaitant aussi faire preuve de conciliation, 
j'espère que M. le président et mes collègues de la commission 
m'autoriseront à formuler une transaction et k demander au 
Gouvernement de faire un effort symbolique, parce que j'attache 
beaucoup d'importance à l'avenir de notre indépendance dans 
le domaine pétrolier. Alors disons 69 p. 100 et n'en parlons 
plus. (Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

. M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
J'accepte la dernière proposition de M. le rapporteur général. 

M. le président. L'amendement présenté par la commission 
porte donc maintenant le n" 30 rectifié et prévoit : « 69 p. 100 » 
au lieu -  de « 75 p. 100 ». 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 30 rectifié, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 14, ainsi modifié. 
(L'article 14 est adopté.) 

3. Mesures de caractère conjoncturel. 

Article 15. 

M. le président. « Art. 15. — I. — 1. Le prélèvement conjonc-
turel contre l'inflation institué parla loin" 74-1169 du 30 décem-
bre 1974 s'appliquera en 1976 si l'augmentation de l'indice des 
prix à la consommation du groupe « produits manufacturés 
privés » a dépassé 2 p. 1Q0 pendant une période de trois mois 
consécutifs. Le prélèvement s'applique à compter du premier 
jour du mois suivant la période pour laquelle le dépassement 
est constaté. 

« 2. Lorsque l'augmentation de l'indice mentionné au 1: n'a 
pas été supérieure à 1,5 p. 100- pendant une période de trois 
mois consécutifs, le prélèvement cesse de s'appliquer à compter 
du premier jour du quatrième mois. 	. 

« II. — Pour les exercices clos en 1976, les pourcentages 
prévus au paragraphe III de l'article 9 de la loi précitée sont 
fixés respectivement à 13,1 p. 100 et 17,4 p. 100. » 

Sur l'article 15, je suis saisi de deux amendements qui peu-
vent faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n° 31, est présenté par M. Monory, au nom de 
la commission des finances, et a pour objet de supprimer cet 
article. 

Le second, n° 52, est présenté par Mme Lagatu et MM. Gau-
don, Jargot, Lefort et les membres du groupe communiste et 
apparenté et tend à rédiger comme suit cet article : 

e Les dispositions de la loi n' 74-1169 du 30 décembre 1974 
sont abrogées. » 

La parole est à M. le raPporteur général, pour soutenir l'amen-
dement n' 31. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le ministre, il 
s'agit d'un article difficile car, comme vous le savez, lors du vote 
par le Sénat du prélèvement conjoncturel, le débat avait été de 
longue durée et assez vif entre le Gouvernement et le Sénat. 

Au début de 1975, le prélèvement conjoncturel n'a pas semblé 
tenir complètement les espoirs que vous aviez mis en lui ; et 
malgré son existence, il faut bien le reconnaître,'Ies prix ont 
continué à augmenter au début de l'année 1975 tout comme 
les salaires, qui, à travers le prélèvement conjoncturel, étaient 
également visés. 

Ce prélèvement conjoncturel a, certes, été appliqué pendant 
un temps. Mais son application se heurtait à des difficultés telles, 
qu'à part quelques versements spontanés de la part d'entreprises 
qui ont fait preuve d'un esprit civique très développé, vous 
n'avez jamais cherché à l'étendre ce qui, pensiez-vous, eût été 
extrêmement difficile. 

A la demande du Sénat, nous avions voté un amendement au 
cours des débats, précisant que si, pendant trois mois, les prix 
industriels n'avaient pas dépassé 1,50 p. 100, ce système du 
prélèvement conjoncturel disparaîtrait automatiquement, étant 
entendu que vous pouviez revenir devant le Parlement pour faire 
voter un nouveau projet si le besoin s'en faisait sentir. 

Aujourd'hui, vous nous présentez la reconduction de ce pré-
lèvement conjoncturel et vous dites que si les prix industriels 
augmentent de 2 p. 100 sur une période de trois mois consécutifs, 
il sera automatiquement remis en application. 

La commission des finances maintient la position qu'elle avait 
précédemment adoptée. Si l'année 1976 -  'est une année difficile 
pour les prix, et si vous jugez bon d'appliquer un prélèvement 
conjoncturel, dont les conditions d'application mériteraient 
d'être améliorées, rien ne vous empêchera de revenir devant 
le Parlement et d'en demander le vote qui, sans aucun doute, 
vous sera accordé en cas de difficultés. Mais nous ne voyons pas 
très bien la nécessité en ce moment, dès l'instant que vous 
n'avez pas pu l'appliquer lorsqu'il existait, de le réintroduire 
pour ne pas l'appliquer. 

M. te président. La parole est à M. Gaudon pour défendre 
l'amendement n° 52. 

M. Roger Gaudon. Les raisons qui avaient amené l'an dernier 
le groupe communiste à voter contre la création du prélèvement 
conjoncturel restent valables : la principale critique que nous 
formulions contre le prélèvement était qu'il s'agissait essentiel-
lement d'un instrument de police des salaires destiné à empêcher 
l'augmentation de la consommation populaire indispensable à 
une relance de l'économie. C'est pourquoi, nous vous proposons 
de le supprimer. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces 
deux amendements ? 
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M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement est tout à fait opposé à ces amendements. Il 
s'agit d'un point capital de la discussion de la loi de finances. 
En effet, nous sommes engagés dans un processus de reprise, 
comme je vous l'ai expliqué hier, qui risque d'être compromis 
par une relance de l'inflation. 

Ce système du prélèvement conjoncturel, monsieur le rappor-
teur général, a effectivement été appliqué à des entreprises en 
1975 et je vais vous dire lesquelles. D'autre part, ce système 
me paraît moins dangereux, pour l'activité économique, qu'un 
recours à un contrôle ou à un blocage de l'ensemble des prix 
industriels auquel je serais contraint si le Parlement ne me 
donnait pas les moyens de mettre en place ce prélèvement 
conjoncturel. 

Lorsque nous l'avons présenté devant le Sénat l'année der-
nière, l'augmentation des prix des produits manufacturés se 
faisait à un rythme trimestriel de 4 p. 100. C'est parce que nous 
avons pu, grâce à la politique menée, ralentir ce rythme trimes-
triel de 4 p. 100 à 1,5 p. 100, c'est-à-dire une réduction de 
plus de la moitié, que nous avons pu en suspendre l'application. 

Ce que je propose pour 1976, c'est de ne le rétablir de manière 
automatique que dans l'éventualité — qui, j'espère, ne se pro-
duira pas — où le rythme trimestriel des produits manufacturés 
augmenterait de plus de 2 p. 100. 

Quelles sont donc les entreprises qui ont été frappées par ce 
prélèvement ? J'ai là la liste d'un certain nombre d'entreprises 
qui, ayant clôturé leur exercice avant la fin de l'année civile 
1975, ont payé le prélèvement. Je trouve essentiellement des 
entreprises commerciales de distribution en gros et d'importation 
de matériel électrique, des commerces de gros de lignite, de 
vêtements, des entreprises de peinture, de construction, des 
commerces de gros et des commerces d'alimentation, des grandes 
surfaces — il y en a plusieurs --, des commerces de gros de 
matériaux de construction et de matériels électriques. 

Certes, pour les principales entreprises, dont le chiffre d'af-
faires va de 40 000 à 132 millions de francs pour l'exercice 
considéré, le jeu des correctifs, augmentation des impôts et 
augmentation des investissements, a permis d'échapper au pré-
lèvement conjoncturel. 

La plupart de celle.s qui l'ont payé ont enregistré une augmen-
tation très sensible des marges due au fait que ces entreprises 
n'ont pas répercuté sur le marché les baisses de prix de leurs 
importations consécutives à la hausse du franc, ni celles de 
certains éléments de leurs prix de revient. 

Ce prélèvement a été appliqué sans difficulté. Les entreprises 
ont payé. Nous avons remboursé parce que le prélèvement a 
été supprimé, à la suite des résultats de notre effort. 

Je considère que ce mécanisme est d'une application plus 
souple et plus efficace qu'un recours à un blocage généralisé 
des prix qui serait inéluctable dans l'hypothèse où les prix des 
produits manufacturés s'emballeraient. Nous avons prévu dans 
le texte qui vous est soumis que seuls seraient retenus les prix 
des produits manufacturés privés et que ne seraient pas pris en 
compte ceux des tarifs publics pour que l'assujettissement au 
prélèvement conjoncturel ne soit pas lié aux augmentations des 
tarifs publics. 

Par conséquent, cette disposition ne concerne que les pro-
duits manufacturés du secteur privé. Nous avons institué la 
clause de déclenchement à 2 p. 100. Si nous revenons à un 
rythme trimestriel de hausse de 1,5 p. 100, le prélèvement sera 
supprimé. Mais il est difficile de dire que l'an est partisan de 
la lutte contre l'inflation ,  et; de ne pas donner au Gouvernement 
les moyens qu'il vous demande. Il faut savoir que le choix réel 
ne se situe pas entre le prélèvement ou rien, mais entre le 
prélèvement qui peut être mis en place dès que le rythme aug-
mentera, ou un recours à des méthodes plus autoritaires de 
contrôle ou de blocage des prix industriels. 

Je tiens à ce que chacun réfléchisse avant de se prononcer 
sur ces amendements de suppression, auxquels le Gouvernement 
s'oppose. 

M. le président. Peut-être M. Gaudon voudra-t-il se rallier à 
l'amendement de la commission ? 

M. Rager Gaudon. Je m'y rallie en effet, monsieur le pré-
sident.  

M. le . président. L'amendement n° 52 est retiré. 
Je vais mettre aux voix l'amendement n* 31. 

M. Henri Tournan. Je demande la parole pour explication de 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournon. Je veux simplement dire que le groupe 
socialiste s'associera au vote de l'amendement présenté par 
la commission des finances. Nous sommes hostiles au maintien 
du prélèvement conjoncturel. Nous l'avons été au moment de 
son institution et nous ne sommes pas convaincus de son effi-
cacité. Nous craignons surtout qu'il n'ait, sur le plan social, 
dans le domaine des salaires, des répercussions dangereuses. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 31, repoussé par le Gou-

vernement. 
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 

bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas l'amendement. 
— Murmures.) 

M. le président. Puisque des murmures se sont fait entendre, 
j'indique au Sénat, que nous n'étions pas arrivés au même 
compte, M. le secrétaire et moi-même. M. le secrétaire avait 
dénombré dix-neuf voix pour et vingt contre alors que j'étais 
arrivé à dix-neuf voix pour et dix-neuf contre. Vous me rendrez 
cette justice que cela méritait vérification. (Marques d'appro-
bation.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 15. 
(L'article 15 est adopté.) 

Article 10 (suite). 

M. le président. Nous revenons à l'article 10, qui avait été 
précédemment réservé. 

Je suis saisi d'un amendement n° 79, présenté par le Gouver-
nement, qui tend à rédiger ainsi cet article : 

« I. — La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux 
majoré sur les cessions de droits portant sur les films porno-
graphiques ou d'incitation à la violence, ainsi que sur les droits 
d'entrée pour les séances au cours desquelles ces films sont 
projetés. 

« La taxe au taux majoré s'applique indépendamment des 
exonérations ou des réductions de taux prévues par les dispo-
sitions législatives en vigueur. L'augmentation de charge fiscale 
qui résulte de l'application de ce taux n'est pas prise en compte 
pour le calcul de la compensation instituée par l'article 20-V 
de la loi de finances pour 1970 du 24 décembre 1969. 

« II. — Les spectacles cinématographiques auxquels s'appli-
quent les dispositions du I sont désignés par le secrétaire d'Etat 
à la culture. 

« Les réclamations et les recours contentieux relatifs à ces 
décisions sont instruits par le département de la culture. 

« III. — 1. Il est institué un prélèvement spécial de 20 p. 100 
sur la fraction des bénéfices industriels et commerciaux impo-
sables à l'impôt sur les sociétés ou à l'impôt sur le revenu 
qui résulte de la production, de la distribution ou de la repré-
sentation de films pornographiques ou d'incitation à la violence. 

« Cette fraction est déterminée en multipliSnt le bénéfice 
fiscal, hors report déficitaire, par le rapport existant pour la 
période d'imposition en cause entre le chiffre d'affaires pas-
sible du taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée en appli-
cation du I ci-dessus et le chiffre d'affaires total. 

« 2. Les films pornographiques ou d'incitation à la violence 
au sens du paragraphe I ci-dessus produits en totalité ou en 
partie par des entreprises qui ne sont pas établies en France 
donnent lieu au versement, par les distributeurs, d'une taxe 
dont le montant est fixé forfaitairement à une somme de 
300 000 F pour les films de long métrage et à une somme de 
150 000 F pour les films de court métrage. 

« Le montant forfaitaire de cette taxe est revalorisé chaque 
année, au 1"' janvier, en proportion de l'accroissement annuel 
des ressources du fonds de soutien à l'industrie cinématogra-
phique. 

« 3. Le montant du prélèvement et de la taxe, versé en appli-
cation des 1 et 2 du présent paragraphe, est admis en déduc-
tion pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés ou de 
l'impôt sur le revenu. 

« IV. — Le secrétaire d'Etat à la culture statue, par une 
mesure de classement, sur le caractère pornographique ou 
d'incitation à la violence des films cinématographiques au 
moment de la délivrance du visa d'exploitation. 

« V. — Le produit de la taxe mentionnée au III-1 et 2 est 
affecté au fonds de soutien à l'industrie cinématographique. 
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« VI. — Dans l'article 1621 du code général des impôts, 
après l'alinéa 

« Au-delà, la taxe est majorée de 0,10 F chaque fois que le 
prix de la place atteint un multiple de 1 F. 

« Insérer l'alinéa nouveau ainsi rédigé 

« Ces taux sont multipliés par 1,5 en cas de projection de 
films de caractère pornographique ou d'incitation à la violence. 

« VIL — Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités 
d'application du présent article ainsi que, en ce qui concerne 
les paragraphes III et IV ci-dessus, les conditions d'établisse-
ment et de recouvrement du prélèvement et de la taxe, les 
obligations des redevables, les règles du contentieux, les garan-
ties de recouvrement et les sanctions applicables. Il fixe éga-
lement la date d'entrée en vigueur des paragraphes I à IV 
ci-dessus. » 

J'observe, et je voudrais avoir l'accord de leurs auteurs, que 
cet amendement satisfait les amendement n"' 65, 66 et 67, et 
les sous-amendements n" 68 et 69, présentés par M Lamousse, 
au nom de la commission des affaires culturelles, l'amendement 
n° 28, présenté par M. Monory, au nom de la commission des 
finances, le sous-amendement n° 75, présenté par le Gouver-
nement, auquel l'amendement n° 79 se substitue, les amende-
ments n" 5 et 7 présentés par M. Carat. (Assentiment.) 

Ces amendements et sous-amendements sont donc retirés. 

Je vais maintenant appeler les amendements qui, outre l'amen-
dement n° 79 du Gouvernement, restent en discussion. 

L'amendement n° 3, présenté par MM. Jacques Carat, Georges 
Lamousse et les membres du groupe socialiste, tend à rédiger 
comme suit le paragraphe I" de l'article 10 : 

« I. — La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux majoré 
en ce qui concerne les cessions de droits portant sur les films 
pornographiques ou d'incitation à la violence sans justification 
artistique, et sur les droits d'entrée pour les séances cinémato-
graphiques au cours desquelles ils sont projetés. 

« Le produit des majorations prévues au présent article sera 
affecté au fonds de soutien à l'industrie, cinématographique. » 

Cet amendement est-il maintenu ? 

M. Jacques Carat. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 70, présenté par M. Palmero, 
vise à compléter le paragraphe I" de cet article par un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit en 
ce qui concerne les cessions de droits portant sur les films autres 
que ceux visés à l'alinéa précédent, ainsi que sur les droits 
d'entrée pour les séances cinématographiques au cours desquelles 
ils sont projetés. » 

M. Francis Palmero. Je le retire. 

M. le président. L'amendement n' 70 est retiré. 

L'amendement n" 4, présenté par MM. Jacques Carat, Georges 
Lamousse et les membres du groupe socialiste, propose de 
rédiger ainsi le paragraphe II de cet article 

« II. — Les films auxquels s'appliquent les dispositions du I 
sont désignés par le secrétaire d'Etat à la culture sur avis de la 
commission de contrôle cinématographique. » 

M. Jacques Carat. Je le maintiens. 

M. le président. L'amendement n° 6 a pour auteurs MM. Jac-
ques Carat, Georges Lamousse et les membres du groupe socia-
liste. Il vise à supprimer le paragraphe III de cet article. 

M. Jacques Carat. Je le maintiens également. 

M. le président. L'amendement n° 64, présenté par M. Palmero, 
a pour objet de supprimer les paragraphes III et IV de cet 
article. 

M. Francis Palmero. Il me paraît logique de maintenir cet 
amendement. 

M. le président. Les amendements n°° 3, 4, 6 et 64 étant main-
tenus, ils deviennent des sous-amendements à l'amendement n° 79 
présenté par le Gouvernement. 

Je les appelle en discussion commune et donne la parole à 
M. Carat, pour défendre l'amendement n° 2. 

M. Jacques Carat. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, cet amendement tend à supprimer complè-
tement les dispositions actuelles de Varticle 10. J'ai indiqué 
pourquoi celui-ci nous semblait désormais inutile dans la mesure 
où il s'agit d'enrayer la pornographie au cinéma. 

En effet, le décret du 31 octobre 1975 du secrétaire d'Etat à la 
culture supprime, au niveau de la production, tout soutien 
financier aux films pornographiques et, au niveau de l'exploi-
tation, force les salles qui les projettent à se spécialiser dans 
ce type de films en perdant alors également toute aide du fonds 
de soutien. Croyez-moi, c'est une arme formidablement dissuasive. 

Cependant, comme les films étrangers pornographiques ne relè-
vent pas du fonds de soutien, je reprends les dispositions qui 
figurent dans l'amendement du Gouvernement. 

Je le répète : le décret supprimant le soutien financier et cette 
taxe forfaitaire sur les films étrangers pornographiques, que 
j'accepte au taux que propose le Gouvernement, joints à la 
charte de la profession que le directeur général du centre de la 
cinématographie a homologuée le 12 novembre, et qui limite 
la diffusion des films pornographiques à 180 ou 200 salles 
sur les 4 000 qui existent actuellement en France, résolvent 
très convenablement le problème du déferlement de la pornogra-
phie qui nous a tous légitimement émus. 

Tout ce qui irait au-delà signifierait que le mobile essentiel 
du Gouvernement n'est pas de défendre les intérêts du cinéma 
français, ni de préserver notre société contre une certaine forme 
de dégradation ou de pourrissement, laquelle est d'ailleurs, dans 
une large mesure, la conséquence d'un système uniquement 
tourné vers le profit, mais que son mobile véritable est d'obtenir 
sa large part de bénéfices d'origine douteuse. Ce rôle porte un 
bien vilain nom. 

M. le ministre peut considérer qu'il s'agit là de dispositions 
accessoires. Elles le sont sans doute dans le cadre de la loi de 
finances ; elles ne le sont pas du tout pour l'avenir du cinéma. 

N'invoquez pas, monsieur le ministre, les nécessités de l'équi-
libre de votre budget car si vous pensez vraiment que votre 
article est dissuasif, il ne vous rapportera presque plus rien. 
Vous aurez tué la pornographie à vous tout seul, comme Saint-
Michel terrassant 'le dragon avec une épée de 16 p. 100.  plus 
longue que les autres. Si, au contraire, vous escomptez vraiment 
d'importantes rentrées à ce titre, vous convenez alors qu'il ne 
s'agit pas du tout de lutter contre la pornographie mais tout 
bonnement d'en profiter, et nous en prenons acte. (M. le ministre 
proteste.) 

Il appartient au Senat, gardien traditionnel des libertés, de 
l'éviter. Je crois pouvoir dire que c'est aujourd'hui ce qu'atten-
dent de lui, en France, tous ceux qui s'intéressent à la création 
artistique et à la liberté d'expression et qui n'ont pas suivi sans 
une extrême inquiétude cette étonnante escalade fiscale présentée 
comme le cheminement de la vertu. (Applaudissements sur les 
travées socialistes.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances. 
J'ai l'impression que mon ami M. Carat a combattu l'amendement 
sans l'avoir lu car il vient de lui faire dire le contraire de ce 
qu'il dit. 

Cet amendement est calqué sur la première intervention de 
M. Carat. Celui-ci nous a dit, tout à l'heure : « Il ne suffit pas 
de lutter contre le déferlement de la violence et de la porno-
graphie, il faut, de surcroît, aider le cinéma de qualité et 
favoriser la réorientation vers la qualité de la production cinéma-
tographique ». Je me suis permis de donner, comme je le fais 
souvent quand M. Carat prend la parole, le signal des applaudis-
sements. 

Là-dessus, que fait le Gouvernement ? Il donne pleine satisfac-
tion à la fois à la commission des finances, à M. Carat, et au 
groupe socialiste lui-même puisqu'il accepte, sans doute, un 
prélèvement que nous avons proposé, mais en précisant que le 
produit de la taxe sera entièrement affecté au fonds de soutien 
à l'industrie cinématographique. 

Il est donc bien clair que M. Carat, première manière, a satis-
faction grâce à l'amendement du Gouvernement, deuxième 
manière. Je lui demande de bien vouloir le comprendre. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n° 2 ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Monsieur le président, j'ai essayé de faire un amendement 
de synthèse qui, comme vient de le dire M. Maurice Schumann, 
réalise l'unité entre les différentes commissions. Mais il est un 
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point sur lequel je ne puis faire l'unité, c'est qu'il n'appartient 
pas à M. Carat d'affecter une recette nouvelle au fonds d'aide 
au cinéma car il se heurte à l'article 18 de la loi organique. 

L'amendement de M. Carat n'est donc pas recevable, ce qui 
me paraît clarifier la discussion. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'exception d'irrecevabilité invoquée par le Gouvernement, 
aux termes de l'article 18 de la loi organique. 

M. René Monory, rapporteur général. L'article 18 est appli-
cable, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 2 est donc irrecevable. 
Quel est l'avis de la commission sur la prise en considération 

de l'amendement n° 79 ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission ne s'est 
pas prononcée sur cet amendement de synthèse mais celui-ci 
reprend, en grande partie, les termes du premier amendement. 
En outre, je sais que notre rapporteur spécial, avec son habileté 
et sa connaissance du problème, a réussi, avec M. Lamousse, 
à concilier également deux éléments qui paraissaient au début 
difficilement conciliables. 

Je crois donc pouvoir dire, au nom de mes collègues, que la 
commission des finances est favorable à la nouvelle rédaction 
présentée par le Gouvernement. 

M. le président. J'ai noté tout à l'heure que M. de Bagneux 
avait exprimé le même sentiment au nom de la commission des 
affaires culturelles. 

M. Jean de Bagneux, président de la commission des affaires 
culturelles. Absolument. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je consulte le Sénat sur la prise en considération de l'amen-

dement n° 79. 
(La prise en considération est ordonnée.) 

M. le président.. Le sous-amendement n° 3 rectifié de M. Carat 
est-il maintenu ?.... 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Il paraît devenu sans objet. 

M. Jacques Carat. Monsieur le président, il n'a malheureuse-
ment plus d'objet. Il s'agissait d'un amendement de repli dans 
le cas où le Sénat refuserait de rejeter toutes les dispositions 
de l'article 10. 

Je répondrai à notre excellent collègue, M. Schumann, que 
je n'ai pas deux manières d'être. Nous avons voulu lutter contre 
la pornographie. Nous estimions qu'avec le dispositif financier 
mis en place par le décret qui retire le soutien financier, plus 
la taxation spéciale pour les films étrangers, plus la charte de 
la profession, nous avions atteint ce but. 

Nous demandons que le produit de la T. V. A. soit affecté au 
cinéma pour que toutes les recettes lui soient attribuées. M. le 
ministre dit que ce n'est pas possible. Dans ces conditions, nous 
estimons que l'on tuera le cinéma si on lui fait supporter une 
cascade de taxes supplémentaires. 

C'est pourquoi je suis contre toutes ces dispositions, même si 
elles ont reçu l'aval de la commission des finances et de la 
commission des affaires culturelles. 

Nous chargeons comme un mulet le cinéma qui ne peut plus 
supporter autant de taxes, mais c'est un sujet sur lequel nous 
aurons l'occasion de revenir. 

M. le président. Le sous-amendement n° 3 est retiré. 
La parole est à M. Carat, sur le sous-amendement n° 4 rectifié. 

M. Jacques Carat. Dès lors que l'on envisage de pénaliser les 
films selon des critères moraux ou esthétiques, ce qui est une 
voie dangereuse, la question se pose de savoir qui opérera ce 
classement difficile ? 

Les auteurs du texte voté par l'Assemblée nationale en ont 
chargé le secrétaire d'Etat. Mais demander à un membre du 
Gouvernement de dire si un spectacle est ou non pornographique, 
violent ou encore pervers, cela signifie — puisqu'il a autre chose 
à faire, du moins je l'espère — qu'il s'en remettra finalement à 
l'appréciation d'un de ses collaborateurs ou d'un fonctionnaire, 
très compétent certes, consciencieux et même rempli de bonne 
volonté, mais anonyme et irresponsable. Tout cela est inquiétant 
quand il s'agit d'intervenir dans un domaine qui touche à la 
liberté d'expression et à la création artistique. 

Ne dites pas que l'on ne veut traquer que les films pornogra-
phiques, et vous le savez bien. Il existe suffisamment de précé-
dents, dont il n'y a pas liet. d'être fiers. Pensez à ces films, 
aujourd'hui considérés comme des chefs-d'oeuvre, mais qui ont 
été, à leur sortie, pénalisés au nom de la loi et de l'atteinte aux 
bonnes moeurs. 

Pour le cinéma, M. Michel Guy a chargé par décret la commis-
sion de contrôle de donner son avis sur les oeuvres susceptibles 
d'être privées de soutien financier. Cette commission comprend, 
vous le savez, un tiers de professionnels de toutes catégories, un 
tiers de représentants des pouvoirs publics et un tiers de méde-
cins, psychiatres, éducateurs, maires et représentants des associa-
tions familiales. Elle fonctionne avec beaucoup de sérieux et de 
scrupule, et n'a aucunement le caractère de mondanité que lui 
reprochait M. Claudius-Petit, qui parlait sans savoir. 

Mon sous-amendement tend à charger cette commission du 
rôle de classement qui permettra l'application de la T. V. A. aux 
films, ce que je crois préférable à l'avis du seul ministre. 

M. le président. Monsieur Carat, votre sous-amendement n° 4 
rectifié diffère du texte du paragraphe II de l'amendement n° 79 
du Gouvernement sur deux points. D'abord, il commence par les 
mots « les films » alors que le Gouvernement propose : « les 
spectacles cinématographiques ». 

M. Jacques Carat. Je me rallie à cette rédaction. 

M. le président. Votre sous-amendement n° 4 rectifié doit donc 
se libeller ainsi : « Compléter le texte proposé pour le premier 
alinéa du paragraphe II par l'amendement du Gouvernement par 
les mots : « Sur avis de la commission de contrôle cinématogra-
phique ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission accepte 
ce sous-amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement accepte le sous-amendement de M. Carat. 

M. Maurice Schumann. Je demande la parole pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann. Je suis très heureux de m'associer au 
vote en faveur de l'amendement de M. Carat et je remercie 
notre collègue de l'avoir déposé. 

Si je demande la parole, c'est simplement pour souligner au 
passage que la commission de contrôle, à laquelle je n'ai pas 
l'honneur d'appartenir, a fait pleinement son devoir au cours des 
douze derniers mois et que, peut-être, ce débat n'aurait pas revêtu 
le caractère d'acuité qu'il a fini par avoir si ses avis avaient tou-
jours été écoutés. 

M. Louis Gros. Absolument ! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le sous-amendement n° 4 rectifié, accepté par 

la commission et par le Gouvernement. 
(Le sous-amendement est adopté.) 

M. le président. Le sous-amendement n° 6 rectifié tend à la 
suppression du paragraphe III de l'amendement n° 79. 

Est-ce cela, monsieur Carat ? 

M. Jacques Carat. C'est cela, monsieur le président. 

M. le président. D'autre part, le sous-amendement n" 64 recti-
fié de M. Palmero propose la suppression des paragraphes III 
et IV. 

M. Francis Palmero. Je désire supprimer la disposition intro-
duite par l'amendement Foyer voté par l'Assemblée nationale 
pour en revenir au texte initial du Gouvernement. 

Cela dit, je souhaiterais intervenir très brièvement, après 
quoi je retirerai mon sous-amendement. 

M. le président. Dans ces conditions, vous avez immédiate-
ment la parole. (Rires.). 

M. Francis Palmero. Je voudrais simplement prendre acte de 
l'accord des deux commissions et du Gouvernement sur un 
texte nouveau. 
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Poàf .na part, je préférerais le texte initial du Gouvernement 
et je souhaitais, comme je l'ai dit dans la discussion générale, 
que le Sénat soit saisi le plus vite possible du projet de loi 
n° 1638 car ce débat fiscal ne règle pas du tout les problèmes 
qui s'attachent aux films pornographiques. Je constate qu'il 
n'interdit pas ces films et j'estime qu'il faudrait aller jusqu'à 
une véritable censure de tels films. Au contraire, ce que nous 
allons sans doute voter tout à l'heure tolérera les films porno-
graphiques contre de l'argent. 

Que devient l'engagement de la profession ? En effet, il en 
est intervenu un et cela au plus haut niveau de l'Etat. Or, 
personne n'en a parlé. J'ai l'impression que l'on n'en a retenu 
que les petits aspects défavorables à la profession mais ce que 
cette dernière a réclamé en compensation n'a pas été accordé 
et le doute le plus absolu subsiste sur les critères de sélection 
de ces films. 

C'est pourquoi, tout en retirant mon sous-amendement, je 
regrette que nous ne soyons pas allés au fond des choses. 

M. le président. Le sous-amendement n° 64 rectifié est donc 
retiré. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Je voudrais, monsieur le président, donner simplement deux 
précisions à M. Palmero, car effectivement, dans mon exposé 
à la tribune, préoccupé par la marée d'amendements et la 
diff cuité de concilier tous ces textes, je n'ai pas répondu à 
ce point concernant le fond. J'aimerais donc formuler deux 
observations. 

Premièrement, il s'agit du projet adopté par le conseil des 
ministres, qui est déposé, mais qui n'a pas encore été soumis 
à l'approbation du Parlement, sur la modification des règles 
de l'aide au cinéma et les méthodes de contrôle des films. 
Mon collègue, M. le secrétaire d'Etat à la culture, annoncera 
prochainement la < réactualisation » de , ce texte, afin que nous 
ayons une législation complète sur laquelle vous pourrez large-
ment délibérer. 

Deuxièmement, il est intervenu effectivement un engagement 
de la profession que, comme vous l'avez dit, M. le secrétaire 
d'Etat à la culture a accepté et qui figure dans l'ensemble de 
notre accord. Il s'agit, d'abord, de supprimer les publicités 
extérieures pour les films dont il s'agit ; ensuite, de ne plus 
passer ces films dans les grandes salles, enfin, de réserver un 
certain nombre de petites salles à ce genre de films, ce qui fait 
que la disposition fiscale que vous allez adopter sera appliquée 
puisque les salles percevront la taxe. 

Ainsi, je crois que, grâce à l'engagement de la profession 
et aux dispositions de l'article 10, •modifié, nous aurons un 
système beaucoup plus normal. 

Par ce biais, nous aurons, d'une part, une ressource de com-
pensation nouvelle, et d'autre part, une normalisation de l'en-
semble de ce secteur. 

M. Francis Palmero. Je voulais tout de même rappeler la 
bonne volonté de la profession. 

M. le président. La parole est à M. Carat, pour défendre son 
sous-amendement n° 6 rectifié. 

M. Jacques Carat. Je voudrais reconnaître le chemin consi-
dérable qui a été fait grâce à ce travail commun des repré-
sentants des deux commissions concernées et du Gouvernement. 
Il est clair que le texte qui nous est soumis est infiniment 
plus raisonnable que celui qui nous avait d'abord été présenté. 

Il n'en reste pas moins fort dangereux à mes yeux, pour une 
seule raison que j'ai commencé à expliquer tout à l'heure, 
à savoir que la frontière est parfois très indécise entre ce qui 
est pornographique et ce qui est audace sur le plan de la 
sexualité, entre ce qui est violence incitative et ce qui est 
dureté du thème ou des images. 

Savez-vous ce qui risque de se passer, mes chers collègues ? 
Si l'on tourne encore des films qui méritent d'être interdits 
aux mineurs ou même d'être classés dans la catégorie des films 
pornographiques ou de violence, ni la commission de contrôle, 
ni même le secrétaire d'Etat à la culture n'oseront, dans bien 
des cas, prendre la responsabilité d'une décision lourde de 
conséquences sur le plan financier. Ainsi, sauf cas exceptionnels, 
il n'y aura plus que des films pour tous publics ou interdits 
aux mineurs de dix-huit ans. 

A vouloir en faire trop, le texte qui, nous est proposé va à 
l'encontre des intentions mêmes de ses auteurs et il compprte 
de très grands risques d'erreur. C'est pour cette raison que je 
vous demande, mes chers collègues, de le repousser. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission a exa-
miné ce matin l'amendement n° 6. Elle a émis un avis défa-
vorable, mais cette décision a été prise avant le dépôt de 
l'amendement du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan- 
ces. Le Gouvernement émet un avis défavorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole'... 
Je mets aux voix le sous-amendement n° 6 rectifié, repoussé 

par la commission et par le Gouvernement. 
(Le sous-amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 79. 

M. Guy Schmaus. Je demande la parole, pour explication de 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Schmaus. 

M. Guy Schmaus. De l'article 10, je retiens finalement, mon-
sieur le ministre, qu'il s'agit, pour le Gouvernement, de « faire 
du fric » à partir de la pornographie. 

Quant à l'amendement de synthèse, il ne répond pas aux 
questions posées tout à l'heure. Ce n'est pas avec les recettes 
tirées de la pornographie qu'on peut faire vivre le cinéma ou 
favoriser la création artistique, ce n'est pas ainsi qu'on peut 
combattre efficacement cette forme de perversion. Rien n'est 
donc de nature à modifier en quoi que ce soit notre opposition 
fondamentale à cet article. 

Je voudrais, en outre, présenter quelques observations à la 
suite de l'exposé de M. Schumann, s'exprimant au nom• de ~  la 
commission des finances. 

Il y a, d'une part, le constat de la pornographie contre laquelle 
tous nos collègues paraissent s'élever. Mais il y a, d'autre part, 
les causes et les responsabilités de ce constat que l'on semble 
un peu facilement déplorer. 

J'ai dit tout à l'heure que la pornographie n'avait pas pro-
liféré sur n'importe quel terrain. Elle est une des expressions 
de la crise de la société capitaliste. 

Comme j'aurais aimé, monsieur Schumann, que vous teniez de 
tels propos lorsque vous étiez ministre, et donc responsable 
des mesures que vous avez si éloquemment combattues tout à 
l'heure ! (Applaudissements sur les travées communistes.) 

M. le président. Personne ne demande la -parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 79, modifié par le sous-

amendement n° 4 rectifié. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le texte de cet amendement devient l'article 10. 
Je remercie M. le président de la commission des finances, 

M. le rapporteur général, M. le président de la commission des 
affaires culturelles, M. Georges Lamousse, M. Maurice Schumann 
et M. le ministre d'avoir bien voulu accepter la suspension de 
séance que j'ai cru devoir proposer au Sénat. Nous avons ainsi 
gagné un temps précieux. 

Articles additionnels. 

M. le président. Par amendement n° 29, M. Monory, au nom 
de la commission des finances, propose, après l'article 10, 
d'insérer un article additionnel 10 bis (nouveau) ainsi rédigé : 

« A compter du 1" janvier 1976, les films d'incitation à la 
violence antérieurement admis au soutien de l'Etat à l'industrie 
cinématographique cessent de bénéficier de toute forme d'aide 
automatique ou sélective. 

« A compter du 1" janvier 1976, les films de pornographie 
antérieurement admis au soutien de l'Etat à l'industrie cinéma-
tographique cessent de bénéficier de toute forme d'aide sélec-
tive. 

« La liste des films auxquels s'appliquent les dispositions du 
présent article est établie par le ministre chargé du cinéma ; 
le ministre chargé du cinéma communique chaque année au rap- 



SENAT 	SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1975 
	

3617 
porteur spécial du budget de la culture des commissions des 
finances des deux assemblées et aux rapporteurs pour avis des 
commissions des affaires culturelles des deux assemblées, avant 
le dépôt du projet de loi de finances, la liste des films exclus 
du soutien automatique et sélectif et la liste des films admis 
au bénéfice du soutien automatique et sélectif. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Je vous demande, mon-
sieur le président, de donner, la parole à M. Schumann pour 
défendre cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances. 
Il me semble inutile de retenir longtemps la patience du 
Sénat puisque j'ai developpé précédemment les raisons pour 
lesquelles nous avons présenté cet amendement. 

Qu'ajoute-t-il au texte que nous avons déjà voté ? Il ajoute, 
d'une part, une référence à l'aide sélective, c'est-à-dire qu'il 
inscrit dans la loi l'engagement qui avait été pris, il y a un 
an, par le Gouvernement et, d'autre part, la violence à la porno-
graphie. Cela nous paraît fondamental car, quelles que soient les 
intentions du 'Gouvernement et si sincères soient-elles, les gou-
vernements passent et certaines situations se prolongent. 

Nous ne voulons en aucun cas réserver à la violence un traite-
ment privilégié, même apparemment, par rapport à la porno-
graphie, alors que nous estimons que, s'il existe une hiérarchie 
des périls, elle est inverse. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement considère que l'intention exprimée par M. Schu-
mann est parfaitement louable, mais qu'une telle disposition, qui 
relève du domaine réglementaire, ne doit pas figurer dans une 
loi de finances. 

Cependant, pour respecter l'intention nettement exprimée du 
Sénat, je m'en remets à sa sagesse. 

M. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances. 
Je suis désolé, monsieur le ministre, d'avoir à vous le faire 
remarquer, mais cette disposition, que vous estimez être du 
domaine réglementaire, avait été insérée par le Gouvernement 
dans le projet de loi tel qu'il a été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 

Nous avons voulu compléter, par voie d'amendement, les 
dispositions qu'il ne vous avait pas été possible de prendre 
par la voie réglementaire lorsque vous avez choisi cette voie. 
Il y a donc une certaine contradiction dans les termes, je le 
signale au passage. 

M. Henri Caillavet. C'est un repentir ! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 29, pour lequel le Gouver-

nement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président Jo suis saisi de deux amendements qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n° 76, présenté par le Gouvernement, tend, après 
l'article 10, à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« A compter du 1" janvier 1976, la perception du droit de 
timbre des quittances est supprimée pour les billets d'entrée 
dans les salles de spectacles cinématographiques. » 

Le second, n° 72, présenté par M. Palmero, a pour objet 
d'insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« A. — Le paragraphe 4 de l'article 922 du code général des 
impôts est complété par un alinéa 3° ainsi rédigé : 

« 3° Les billets d'entrée dans les salles de spectacles ciné-
matographiques. » 

« B. — L'article 920 du code général des impôts est supprimé. » 
La parole est à M. le ministre pour défendre l'amendement 

n° 76. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je retire cet amendement. 

M. Maurice Palmero. Je retire également le mien. 

M. le président. Les amendements n° 76 et n° 72 sont retirés.  

Article 16 bis. 

M. le président. « Art. 16 bis. — I. — Les entreprises qui 
exploitent soit un journal, soit une revue bimensuelle ou men-
suelle consacrée pour une large part à l'information politique 
sant autorisées à constituer en franchise d'impôt, par prélè-
vement sur les résultats de l'exercice 1975, une provision pour 
acquisition d'éléments d'actifs nécessaires à l'exploitation du 
journal ou à déduire de ces résultats les dépenses d'équipe-
ment exposées en vue du même objet, dans les conditions et 
limites prévues pour l'exercice 1974 par l'article 9 de la loi 
n° 74-1129 du 30 décembre 1974. 

« If. -- Outre les dispositions prévues à l'article 11 de la 
présente loi, il est institué une majoration de 1 p. 100 appli-
cable au tarif des droits fixes et des minima des droits d'enre-
gistrement et de taxe de publicité foncière. » 

La parole est à M. Fosset. 

M. André Fosset. Monsieur le ministre, j'ai remarqué que 
l'article 16 bis, dans la rédaction qui nous a été transmise par 
l'Assemblée nationale, comporte deux alinéas très différents. 

Par le premier, il s'agit de reconduire l'article 39 bis du code 
général des impôts avec une rédaction un peu modifiée. A cet 
égard, vous me permettrez, monsieur le ministre, de vous poser 
une que.,tion qui devrait recevoir une réponse positive. 

Les publications concernées par votre nouvelle rédaction ne 
visent bien que celles qui sont inscrites à la commission pari-
taire des publications et agences de presse ? 

L'autre alinéa tend à ajouter un point à la majoration qui a 
été instituée par l'article 11 que nous venons de voter. 

Naturellement, la construction de cet amendement est un 
peu boiteuse, mais elle est tout à fait compréhensible. Le Gouver-
nement avait, en effet, exclu de son premier texte les publi-
cations mensuelles. L'Assemblée nationale, ayant voulu les réta-
blir, a proposé une recette nouvelle pour compenser ce réta-
blissement. C'est cette recette qui figure au deuxième alinéa. 

La commission des finances a estimé qu'il ne convenait pas de 
mêler ces deux genres de dispositions mais qu'il fallait substituer, 
à l'exclusion des publications mensuelles que proposait le Gouver-
nement, celle des publications pornographiques, perverses ou 
faisant appel à la violence, lesquelles étaient, dans la rédac-
tion initiale de l'article 10, déjà visées par ses dispositions 
pour être assujetties à la T. V. A. au taux majoré. 

Il se trouve que cet article 10 vient d'être modifié et que 
les publications n'y sont plus visées, ce qui me ,conduira tout 
à l'heure, monsieur le président, à proposer un sous-amendement 
à l'amendement de la commission des finances. 

Je résume donc mon propos. D'une part, s'agit-il bien, mon-
sieur le ministre, au paragraphe I de cet article, des publi-
cations inscrites à la commission paritaire ? D'autre part, il 
faut substituer au paragraphe II un texte qui s'inspire de 
l'amendement de la commission des finances en tenant compte 
des modifications qui viennent d'intervenir à l'article 10 tel 
que nous venons de l'adopter. 

M. Jean-Pierre-Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je réponds d'une façon positive à la première question posée 
par M. Fosset. Nous retenons, pour l'application de l'article 39 bis 
du code général des impôts modifié par l'article 16 bis de 
l'actuel projet de loi de finances, les publications qui ne sont 
pas inscrites à la commission paritaire des publications et 
organes de presse. 

J'en viens au second point soulevé par M. Fosset. Vous savez 
qu'à l'Assemblée nationale le Gouvernement avait proposé la réac-
tualisation de l'article 39 bis en excluant les mensuels. Des dépu-
tés ont demandé que l'on réactualise l'article 39 bis également 
pour les mensuels. 

Comme l'article 40 de la Constitution était opposable à une 
telle proposition, je l'ai invoqué. 

Pour échapper à l'application de l'article 40, M. Vivien, pour 
ne pas le nommer, a proposé cette recette. Celle-ci fait partie 
maintenant de l'équilibre de la loi de finances tel qu'il résulte 
des votes de l'Assemblée nationale et tel que je l'ai présenté au 
Sénat. Par conséquent, je ne peux pas retirer cette recette repo-
sant sur une majoration des droits de timbre. 
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Dans un souci d'harmonisation, lors de la discussion en com-
mission mixte paritaire, nous la rattacherons à l'article 11. Mais 
nous devons la maintenir à l'article 16 bis pour le /ltinent car 
elle gage une partie des dépenses et elle figure dans l'article 
général d'équilibre. 

Si nous la supprimions aujourd'hui, je serais obligé d'amputer 
cet article d'équilibre du montant correspondant, c'est-à-dire de 
cinq millions , de francs. C'est impossible. 

En revanche, je suis prêt à accepter tout amendement qui 
modifierait le champ d'application dans un sens restrictif du 
texte. 

Je signale à M. Fosset que dans le système actuel — M. Rossi 
me l'a confirmé — nous ne pouvons pas appliquer les disposi-
tions de ce texte aux publications pornographiques car elles ne 
figurent pas sur les listes retenues par la commission. C'est 
peut-être mieux de le dire, mais le fait de les exclure ne va pas 
nous procurer d'argent. Cela stratifiera et légalisera la situation 
actuelle. 

C'est préférable car ces mesures seront concomitantes avec les 
dispositions que nous venons d'adopter à l'article 10. 

M. le président. Par amendement n° 32 rectifié,`M. Monory, au 
nom de la commission des finances, propose de rédiger ainsi qu'il 
suit le paragraphe II de cet article : 

a H. — Sont exclues du bénéfice de ces dispositions les publi-
cations pornographiques, perverses ou de violence figurant sur 
une liste établie, après avis de la commission de surveillance et 
de contrôle des publications destinées à l'enfance et à la jeunesse, 
par un arrêté du ministre de l'intérieur. 

« Les réclamations et les recours contentieux relatifs aux 
décisions d'inscription sur la liste sont instruites par le départe-
ment de l'intérieur. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Cet amendement nous a 
donné l'occasion de trouver, par une exclusion, des recettes qui 
compensaient celles qui disparaissaient. Mais je vous demande, 
monsieur le président, de donner la parole à M. Fosset pour 
défendre cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Fosset. 

M. André Fosset, au nom de la commission des finances. M. le 
ministre nous a dit qu'il avait invoqué l'article 40, à l'Assemblée 
nationale, pour obtenir la compensation de la réintégration des 
mensuels dans les dispositions de l'ancien article 39 bis du code 
général des impôts et que c'est dans ces conditions qu'a été 
introduit le paragraphe II de l'article 16 bis du projet de loi 
de finances. 

Je dois faire observer à M. le ministre qu'une table ronde avait 
été réunie avec son assentiment et que, cette réunion n'ayant pu 
aboutir à un accord sur les propositions du Gouvernement, il 
avait été convenu que la législation actuelle serait maintenue et 
que les dispositions de l'article 39 bis seraient reprises pour une 
année par un amendement que déposerait le Gouvernement. 

Or cet amendement tendait à introduire une forme de catégo-
risation reposant sur la périodicité, ce qui n'était nullement 
conforme à ce qui avait été convenu lors de la table ronde. 

Il est possible qu'au cours des travaux ultérieurs, on parvienne 
à telle ou telle forme de catégorisation, mais, pour l'instant, 
l'article 39 bis devrait être repris avec mensuels. C'est parce 
que votre commission des finances a estimé qu'il n'y avait pas 
lieu de compenser la réintégration des mensuels par une recette, 
qui n'avait d'ailleurs rien à voir avec les dispositions faisant 
l'objet du premier alinéa, qu'elle vous propose de substituer à 
l'alinéa 2 le texte dont M. lé président vient de vous donner 
lecture. 

J'indique tout de suite que cet amendement rectifié n'a pour 
effet que de tenir compte du vote intervenu sur l'article 10 et de 
substituer au texte présenté un texte plus précis, qui reprend 
d'ailleurs les dispositions de l'article 10, précédemment écartées. 

Il s'agit bien, je le répète, dans l'esprit de la commission des 
finances, de substituer un texte à un autre et non de le complé-
ter. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Monsieur le président, il existe entre M. Fosset et 
moi un malentendu. 

Je comprends parfaitement l'amendement de M. Fosset qui 
consiste à reprendre le texte sur la presse voté par l'Assemblée 
nationale et à exclure de ses dispositions « les publications 
pornographiques, perverses ou de violence figurant sur une 
liste établie... par un arrêté du ministre de l'intérieur ». 

Je reconnais avec M. Fosset que, apparemment, cette exclu-
sion doit entraîner une recette. L'ennui, c'est que dans la situa-
tion actuelle — et cela m'est confirmé par M. Rossi -- le 
bénéfice de l'article 39 bis n'a pas été accordé dans le passé 
à des publications de cette nature dont aucune n'existe sous 
la forme quotidienne ou hebdomadaire. Ce sont, en général, 
des mensuels et, en matière de mensuels, M. Fosset sait aussi 
bien que moi que nous n'avons pas accordé le bénéfice de 
l'article 39 bis à de telles publications. 

Par conséquent, je suis prêt à retenir l'amendement de 
M. Fosset parce que je trouve que les choses vont mieux en les 
disant — nous mettrions alors en application l'article 39 bis ; 
mais cet amendement ne peut pas équilibrer les recettes sup-
plémentaires proposées par le paragraphe II de l'article 16 bis 
qui se montent à quatre ou cinq millions de francs. L'amende-
ment ne peut concerner qu'une somme beaucoup plus faible. 

Je suis donc prêt à accepter votre amendement, non pas à 
la place du paragraphe II, mais après ou avant ce paragraphe, 
et à faire, en commission mixte paritaire, le point exact de la 
situation. Alors, le cas échéant, nous ferons sauter la recette 
qui vous gêne. Mais nous aurons indiqué clairement quel est 
le sens de l'évolution de l'article 39 bis. 

M. Henri Caillavet. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet. Je voudrais rappeler à M. Fourcade ce 
qui s'est passé le jour où les parlementaires qui participaient 
à la table ronde ont fait une proposition transactionnelle par 
l'intermédiaire de M. Vivien, après avoir interrogé le Gouver-
nement qui, par la voix de deux secrétaires d'Etat, nous a donné 
son accord. 

Ce jour-là, vous nous avez dit, messieurs les secrétaires 
d'Etat : « Les provisions prévues à l'article 39 bis ont un carac-
tère annuel, la T. V. A. est mensuelle. Pour tenter d'aplanir 
notre désaccord, nous déposerons, dès le premier jour de la 
session de printemps, un texte législatif relatif à la T. V. A. : 
le 39 bis étant annuel, nous le réintégrons dans les conditions 
prévues par la loi. » A la question : les mensuels sont-ils 
couverts ? vous avez tous deux répondu : « oui ». 

Alors, forts de votre accord, nous nous sommes engagés. 
Et M. Fourcade nous déclare aujourd'hui que la table ronde 
n'avait pas à connaître de cette difficulté, puisque les ouvrages 
qui l'avaient fait naître n'étaient pas retenus. Soit. 

Dans ces conditions, c'est au cours de la navette que nous 
pourrons apprécier s'il faut supprimer le paragraphe H et lui 
substituer l'amendement de M. Fosset, ou si celui-ci doit 
s'ajouter au paragraphe U. 

Je tenais à révéler les conditions dans lesquelles les parle-
mentaires ont été incités à souscrire aux propositions du 
Gouvernement. 

M. André Fouet, au nom de la commission des finances. Je 
demande la parole. 

M. le président. La earole est à M. Fosset. 

M. André Fosset, au nom de la commission des finances. 
Monsieur le président, je vais accepter la procédure que pro-
pose M. le ministre de l'économie et des finances, mais je 
voudrais tout de même faire remarquer que, dans cette affaire, 
les méthodes du Gouvernement sont fortement critiquables. 

M. Caillavet a rappelé les engagements qui avaient été pris à 
l'occasion de la réunion de la table ronde. Ils n'ont fait l'objet 
d'aucune réserve en ce qui concerne l'article 39 bis. 

Puis le Gouvernement prévoit l'exclusion des mensuels. Bien ! 
Quelle est, monsieur le ministre, l'économie ,potentielle que 
représente cette exclusion ? Vous avez dit, à l'Assemblée natio-
nale : deux millions de francs, et vous imposez en compensation 
une recette de quatre à cinq millions de francs — plutôt cinq 
que quatre ! 

En outre, cette recette n'a pas le même caractère que la diminu-
tion de recettes qui résulte de l'application de l'article 39 bis : 
cette dernière est temporaire et, étant donné que les investis- 
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sements qui sont ensuite effectués grâce aux réserves de 
l'article 39 bis sont immédiatement amortis pour la part finan-
cée par ces réserves et ne sont pas inscrits sur le compte 
d'exploitation, ils ne donnent pas lieu, par conséquent, à dégrè-
vement d'impôt. 

Il faudra, en effet, revoir toutes ces questions en commission 
mixte paritaire. J'accepte cette procédure avec le ferme espoir 
que le Gouvernement, se souvenant des engagements qu'il a pris 
à la réunion de la table ronde, voudra bien réintroduire les 
mensuels tout en excluant la presse pornographique sans pour 
autant demander la création d'une recette nouvelle. 

M. le président. Vous m'avez dit que vous acceptiez la pro 
cédure proposée par le Gouvernement. Or il y a deux possi-
bilités : insérer votre amendement n" 32 rectifié entre le para-
graphe I et le paragraphe II ou le placer après le paragraphe II. 
Laquelle choisissez-vous ? 

M. André Fosset, au nom de la commission des finances. 
J'insère, bien entendu, mon amendement entre le paragraphe I 
et le paragraphe II. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'économie et des finances (Budget). Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. J'indiquerai avec regret 
à M. le sénateur Caillavet qu'il a fait un rapport de travaux de 
la dernière réunion de la table ronde qui n'est pas le reflet 
exact de la vérité. 

Au cours de cette table ronde, M. Rossi, porte-parole du Gou-
vernement, et moi-même avons présenté des propositions qui 
ont fait l'objet de discussions. Nous avons même demandé aux 
participants s'ils avaient des contre-propositions à nous faire. 

Il n'y a pas eu accord sur les propositions du Gouvernement, 
qu'il s'agisse de la T. V. A. ou de l'article 39 bis, dont l'appli-
cation était modifiée. 

M. Henri Caillavet. Jusque-là, nous sommes d'accord. 

M. Christian Poncelet, secrétaire d'Etat. Une suspension de 
séance a eu lieu. A l'issue de celle-ci, vous avez demandé que 
le statu quo soit maintenu. A ce moment-là, M. Rossi — je parle 
sous son contrôle — a indiqué que nous n'avions pas la possi-
bilité de vous donner un accord sur ce statu quo, mais qu'il était 
indispensable qu'une décision soit prise rapidement concernant 
l'article 39 bis, la loi de finances venant en discussion quelques 
jours plus tard. 

C'est ainsi que dans le projet qui a été soumis à l'Assemblée 
nationale ne figurait pas la reconduction de l'article 39 bis. 
Le Gouvernement a alors proposé, par voie d'amendement, la 
reconduction de cet article 39 bis, en excluant de son champ 
d'application les mensuels. Une discussion s'est instaurée à l'As-
semblée nationale en vue de les réintroduire. 

Pour respecter la volonté de l'Assemblée nationale, le Gou-
vernement a été tenu, pour éviter d'avoir à appliquer l'article 40 
de la Constitution, de prévoir, en compensation, la recette qui 
est prévue au paragraphe IL Mais cette recette a été d'abord 
proposée par la commission des finances de l'Assemblée natio-
nale qui, après avoir fait ses calculs — et nous n'avons pas 
de raison de douter de la véracité de ceux-ci — a demandé 
« une majoration de 1 p. 100 applicable au tarif des droits fixes 
et des minima des droits d'enregistrement et de taxe de 
publicité foncière. » 

Mais l'amendement de l'Assemblée nationale est rédigé de telle 
manière qu'il va au-delà de la simple compensation. Ce qui amène 
M. Fosset, aujourd'hui, à corriger cet excès en disant : les 
mensuels, - d'accord, mais pas pour toutes les publications. Il 
nous propose un amendement restrictif que nous acceptons d'in-
sérer entre le paragraphe I et le paragraphe II. 

Telle est la vérité concernant les travaux de la table ronde 
et la discussion qui a eu lieu à l'Assemblée nationale. 

M. Henri Caillavet. Je reconnais que vous êtes de bonne foi, 
reconnaissez que nous le sommes également. 

M. René Monory, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Je pense, monsieur le 
président, qu'il faut en sortir. 

M. le président. Moi aussi ! 

M. René Monory, rapporteur général. J'ai assisté au fameux 
entretien. Nous étions entre gens de bonnes manières. 

Certes — et vous l'avez dit devant les journalistes — nous 
nous sommes séparés sans avoir pu conclure à un accord. Mais 
nous avions cru comprendre, même si ce n'était pas très net, 
que l'on ne restait au statu quo jusqu'au prochain dépôt d'un 
projet de loi. 

Nous nous sommes séparés sur ce que nous croyions être un 
accord, considérant que, compte tenu de votre autorité et 
de celle de M. Rossi, il n'y avait plus aucun problème. Et pour-
tant, aujourd'hui, c'est flagrant, il y a un hiatus. 

La proposition de M. le secrétaire d'Etat tendant à voter 
l'amendement de M. Fosset et prévoyant que nous nous rencon-
trerons à nouveau pour mettre les choses au point est, sans 
doute, la meilleure procédure. La commission mixte paritaire 
fera le reste. 

• M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n' 32 rectifié, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 16 bis, ainsi modifié. 
(L'article 16 bis est adopté.) 

II. — Ressources affectées. 

Article 17. 

M. le président. « Art. 17. — Sous réserve des dispositions 
de la présente loi, les affectations résultant de budgets annexes 
et comptes spéciaux ouverts à la date du dépôt de la présente loi 
sont confirmées pour l'année 1976. » — (Adopté.) 

Article 18. 

M. le président. « Art. 18. -- Le prélèvement sur le produit 
de la taxe intérieure sur les produits pétroliers appliquée aux 
carburants routiers, prévu au profit du' fonds spécial d'inves-
tissement routier par le deuxième alinéa de l'article 77 de la 
loi n" 59-1454 du 26 décembre 1959, est fixé pour l'année 1976 
à 22,1 p. 100 dudit produit. » 

Par amendement n' 53. MM. Eberhard, Lefort, Gaudon, 
Schmaus et les membres du groupe communiste et apparenté 
proposent, à la fin de cet article, de remplacer : « 22,1 p. 100 » 
par : « 25 p. 100 ». 

La parole est à M. Chatelain. 

M. Fernand Chatelain. Le Gouvernement avait pris l'engage-
ment de porter progressivement à 25 p. 100 le prélèvement sur 
le produit de la taxe intérieure sur les produits pétroliers attri-
bué au fonds spécial d'investissement routier. Il revient sur cet 
engagement en proposant pour 1976 une réduction du pourcen-
tage alloué. 

L'amendement tend à placer le Gouvernement devant ses 
responsabilités et à lui rappeler ses promesses. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission n'a pas 
donné un avis favorable. Néanmoins, elle fait remarqeur au 
Gouvernement qu'il est anormal que ce pourcentage ne soit 
pas en progression — il est même en diminution. 

Par ailleurs, lors de la discussion en commission des crédits 
affectés au fonds spécial d'investissement routier, nous nous 
sommes rendus compte que la part communale était, en 1976, 
plutôt en régression par rapport à 1975 et que la part départe-
mentale était en faible augmentation. Ce sujet sera vraisembla-
blement largement débattu lors de la discussion des comptes 
spéciaux du Trésor. Je pensais qu'il était nécessaire de faire cette 
observation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Le Gouvernement ne peut pas être favorable à l'amen-
dement. Je voudrais en fournir les raisons. 

Le taux du prélèvement fixé chaque année dans la loi de 
finances résulte d'un rapprochement entre le volume des crédits 
reconnus nécessaires pour le fonds spécial d'investissement 
routier et le produit escompté du prélèvement sur la taxe 
intérieure. 
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S'il y a correspondance absolue entre les deux, il y a modi-
fication du taux. Comme ce n'est généralement pas le cas, il est 
nécessaire, soit de modifier la subvention du F. S. I. R. prévue 
au chapitre 53-21 de la loi de finances, soit d'ajuster le taux 
du prélèvement sur la taxe ; c'est ce qui a été fait. 

Par conséquent, je vous demande de repousser l'amendement. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Jacques Descours Desacres. J'aimerais, monsieur le minis-
tre, savoir ce que signifie maintenant l'existence d'un fonds 
d'investissement routier, compte tenu de l'intervention des 
financements de toutes sortes provenant du budget de l'Etat 
pour l'exécution de travaux et compte tenu du fait qu'un pour-
centage fixe n'est pas — comme cela avait été initialement 
prévu — attribué aux collectivités locales, car disons que, lors-
que le fonds a été créé, c'était l'un des voeux de ceux qui, au 
Sénat, en ont été 'les promoteurs. 

M. Jean - Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
financés. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Je voudrais dire à M. Descours Desacres qu'il a posé 
un vrai problème. Je ne pense pas que nous pourrons répondre 
tout de suite. Mon collègue, le ministre de l'équipement est 
convaincu effectivement que les mécanismes actuels de finan-
cement ne correspondent pas à la notion de fonds spécial. C'est 
M. Galley qui vous répondra dans la discussion de son budget. 

M. Jacques Descours Desacres. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement n° 53, repoussé par le Gou-

vernement et par la commission. 

(L'amendement n° 53 n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 18. 
(L'article 18 est adopté.) 

Article 19. 

M. le président. « Art. 19. — I. — Il est institué une taxe 
spéciale venant en complément du prix des billets d'entrée 
dans les manifestations sportives organisées en France conti-
nentale et en Corse. 

« La taxe est perçue aux taux ci-après : 
« — pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 

à 25 F et au plus égal à 30 F 	  2F 
« — pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 

à 30 F et au plus égal à 40 F 	3 F 
« -- pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 

à 40 F et au plus égal à 50 F 	  4 F 
« — pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 

à 50 F et au plus égal à 75 F 	  5 F 
« — pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 

à 75 F et au plus égal à 100 F 	  10 F 
« — pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 

à 100 F et au plus égal à 150 F 	  15 F 

« — pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 
à 150 F et au plus égal à 300 F 	  30 F 

« — pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 
à 300 F 	  50 F 

« Pour les entrées à prix réduit ou avec des cartes d'abon-
nement et; sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant, 
pour les entrées à titre gratuit, la taxe est liquidée dans les 
conditions prévues pour l'impôt sur les spectacles par l'ar-
ticle 1563 du code général des impôts. 

« Les places exonérées de l'impôt sur les spectacles visés à 
l'article 1561 (5° et 8") du même code, le sont également de 
la taxe additionnelle. 

« La taxe est constatée et recouvrée par le service des impôts 
selon les règles et sous les sûretés, garanties et sanctions 
applicables aux contributions indirectes. 

« Un décret fixe les conditions d'application des dispositions 
ci-dessus. 

« II. — Il fait abstraction du montant de la taxe pour l'assiette 
de l'impôt sur les spectacles. 

« III. — Le produit de la taxe est porté en recettes à un 
compte d'affectation spéciale, intitulé « Fonds national d'aide 
aux sportifs de haut niveau », ouvert dans les écritures du 
Trésor conformément aux dispositions de l'article 35 de la 
présente loi. 

« IV. — Lorsque la manifestation sportive en cause donnera 
lieu à la perception de la taxe additionnelle, les communes ne 
pourront décider l'exonération de l'impôt sur les spectacles 
dû par les organisateurs. » 

Par amendement n° 33, M. Monory, au nom de la commission 
propose : 

« 1° Dans le premier alinéa du paragraphe I, de rempla-
cer les mots : « en France continentale et en Corse » par les 
mots : « en France métropolitaine » ; 

« 2 0  Dans le paragraphe III, de remplacer les mots : « Fonds 
national d'aide aux sportifs de haut niveau » par les mots : « Fonds 
national d'aide aux sports de haut niveau » ; 

« 3" De compléter le paragraphe III par l'alinéa suivant : 
Un rapport sur la gestion du fonds sera établi chaque année par 

le ministre chargé de la jeunesse et des sports ; 
« 4" De supprimer le paragraphe IV. » 

/ 
M. le président. Nous allons examiner d'abord le paragraphe 1° 

de cet amendement. 
La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, la 
commission a été surprise de l'emploi des termes : « en France 

nos yeux et dans notre coeur une partie -intégrante du territoire, 
il fallait employer les mots : « en France métropolitaine ». 

continentale et' en Corse ». Nous pensons que la Corse, étant à 

J'espère que le Gouvernement acceptera cette modification. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement accepte effectivement cette modification. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le paragraphe 1° de l'amendement n° 33. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 23, MM. Tournan, Amie, 
Chazelle, Chochoy, Lacoste, Mlle Rapuzzi et les membres du 
groupe socialiste ;  apparanté et rattachés administrativement pro-
posent de supprimer les alinéas 3', 4' et 5' du paragraphe 1" de 
cet article ainsi rédigés : 

4 - pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 
à 25 F et au plus égal à 30 F 	  

« — pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 
à 30 F et au plus égal à 40 ) F 	  

« — pour les billets dont le prix d'entrée est supérieur 
	  4 F.» à 40 F et au plus égal à 50 F 

La parole est à M. Tournan. 

M. Henri Tournan. Cet amendement a pour objet de limiter la 
taxe spéciale qui est instituée par l'article 19 et qui vient en 
complément du prix des billets d'entrée dans les manifestations 
sportives, aux billets dont le prix d'entrée permet de voir des 
manifestations de sport professionnel qui peuvent être assimi 
lées à des spectacles. 

Nous estimons, en effet, que les associations dont le domaine 
d'action est le sport amateur et populaire ne doivent pas suppor-
ter cette taxe qui, au fond, décharge l'Etat de ses responsabilités 
en matière d'équipements. 

C'est pourquoi nous proposons de supprimer les alinéas 3", 4° 
et 5' du paragraphe 1" de cet article. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

2 F 

3 F 
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M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en remet 
à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement demande au Sénat d'adopter son texte. L'amen-
dement de M. Tournan aboutirait, en effet, à vider le fonds de 
sa substance, puisque le fait de ne commencer le prélèvement 
qu'au-delà de 50 francs supprimerait toute une série de manifes-
tations. 

On peut être d'accord ou non sur la création d'un fonds. C'est 
une question de principe. Mais si on accepte d'aider le sport 
de haut niveau, il faut adopter le texte du Gouvernement. 

La perte de recettes qui résulterait de l'amendement de M. Tour-
nan serait de l'ordre de 11 millions de francs et ne toucherait, 
d'ailleurs, que quelques spectacles de boxe ou de tennis. 

C'est pourquoi le Gouvernement demande au Sénat de bien 
vouloir repousser cet amendement. 

M. le président. Monsieur Tournan, maintenez-vous votre amen-
dement ? 

M. Henri Tournan. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 23, sur lequel la commis-

sion s'en remet à la sagesse du Sénat et qui est repoussé par 
le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Nous examinons maintenant les paragraphes 
2° et 3° de l'amendement n° 33. 

La parole est à- M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
nous avons estimé que la qualification « sportifs de haut 
niveau » était un peu péjorative soit pour ceux à qui elle s'appli-
quait, soit pour les autres et nous avons préféré les termes 
« sports de haut niveau ». 

En ce qui concerne le paragraphe III. nous souhaitons qu'un 
rapport sur la gestion du fonds soit établi chaque année par le 
ministre chargé de la jeunesse et des sports. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et, des finances. 
Le Gouvernement accepte ces textes. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les paragraphes 2° et 3° de l'amendement 

n° 33, acceptés par le Gouvernement. 
(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Nous allons maintenant examiner le 4° de 
l'amendement n° 33, l'amendement n° 13 présenté par MM. Guy 
Petit, Sallenave et Guillard, et l'amendement n° 59 présenté 
par M. Caillavet. Ces trois textes proposent de supprimer le 
paragraphe IV de l'article 19. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
la commission a pensé que ce paragraphe donnait une préroga-
tive un peu trop importante aux communes et elle propose de 
le supprimer. Je laisse à ceux de mes collègues qui ont présenté 
la même demande que la commission, le soin de donner au Sénat 
toutes explications utiles. 

M. le président. La parole est à M. Guillard, pour défendre 
l'amendement n° 13. 

M. Paul Guillard. Dû à l'initiative parlèmentaire, le texte 
litigieux ôte aux communes la faculté de décider l'exonération 
de l'impôt sur les spectacles afférent aux manifestations spor-
tives donnant lieu à la perception de la taxe additionnelle au 
prix des billets d'entrée instituée par le I dudit article. 

Une telle disposition est grave de conséquences pour les 
associations sportives organisatrices de rencontres de haut niveau 
qui seraient, du fait du prix relativement élevé de certaines 
places, doublement pénalisées et subiraient une perte sensible  

de ressources si l'article 19 était adopté par le Sénat dans une 
rédaction conforme à celle qui a été votée par l'Assemblée 
nationale. 

Au demeurant, ainsi que M. le ministre de l'économie et des 
finances l'a fait observer à l'Assemblée nationale, il n'est pas 
certain que puisse être ôtée au maire toute possibilité d'exoné-
rer une manifestation de la taxe sur les spectacles. 

J'ajoute que je remplace, à sa demande, M. Guy Petit qui, 
retenu clans sa commune, n'a pu défendre cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Grand, pour défendre 
l'amendement n" 59. 

M. Lucien Grand. On porte atteinte à la liberté des communes 
en leur ôtant la faculté qu'elles avaient, à l'occasion de certaines 
manifestations, de supprimer la taxe. 

De plus, seraient défavorisées les manifestations populaires 
ainsi que celles que l'on donne dans les petits centres. Nous ne 
voulons pas de cela. 

Enfin, il ne nous semble pas que l'adoption de ce texte 
donnera une dotation très importante. 

En raison de tous ces inconvénients, nous demandons que le 
paragraphe IV soit supprimé. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Monsieur le président, un certain nombre de sénateurs ont 
souvent estimé que le ministre de l'économie et des finances 
était très autoritaire, qu'il imposait aux collectivités locales 
des contraintes et qu'il réduisait leur pouvoir. 

Or, il s'agit là d'un texte qui a pour objet de réduire les pou-
voirs des collectivités locales. Il a été présenté à l'Assemblée 
nationale sous forme d'amendement et je m'en suis remis à la 
sagesse de cette assemblée. Au Sénat. s'agissant d'une disposi-
tion contraire qui rétablit la liberté communale, vous compren-
drez que je m'en remette de nouveau à la sagesse du Sénat. 

M. le président. La sagesse du Sénat est inépuisable. (Sourires.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte commun des trois amendements. 
(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 19, modifié. 
(L'article 19 est adopté.) 

Article 20. 

M. le président. « Art. 20. — I. — Il est institué : 
« a) Une redevance sur l'édition des ouvrages de librairie ; 
« b) Une redevance sur l'emploi de la reprographie. 

« Le produit de ces redevances est porté en recettes à un 
compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds national du livre » 
ouvert dans les écritures du Trésor conformément aux disposi-
tions de l'article 36 de la présente loi. 

« II. — a) La redevance prévue au I a est due par les éditeurs 
à raison des ventes autres que les exportations à l'étranger 
des ouvrages de librairie de toute nature qu'ils éditent. 

« En sont exonérés les éditeurs dont le chiffre d'affaires de 
l'année précédente pour cette branche d'activité n'a pas excédé, 
tous droits et taxes compris, 200 000 F. 

« Est assimilée à un éditeur toute personne physique ou morale 
commercialisant des ouvrages de librairie et soumise à l'obligation 
prévue à l'article. 66 bis du code des douanes. 

« La redevance est perçue au taux de 0,20 p. 100. 
« b) La redevance prévue au 1 b est due sur les ventes et 

livraisons à soi-même autres qu'à l'exportation d'appareils de 
reprographie et de produits nécessaires à leur utilisation effec. 
tuées par les fabricants. 

« Elle est également due sur les importations de ces mêmes 
appareils et produits dont la liste est fixée par arrêté du minist re 
de l'économie et des finances et du ministre de l'industrie et 
de la recherche. 

« La redevance est perçue au taux de 0,5 p. 100. 
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• c) Les redevances ci-dessus sont assises, liquidées et recou- 
vrées comme en- matière de taxe sur la valeur ajoutée, avec les 
sûretés, garanties, privilèges et sanctions , applicables à cette taxe. 
Les réclamations sont présentées, instruites ef jugées comme pour 
cet impôt. 

c III. — Le présent article entre en vigueur le 1 –  janvier 1976. 

« IV. — Un décret fixe les conditions d'application des dispo-
sitions ci-dessus. » 

« La prolongation de la propriété littéraire, la cotisation des 
éditeurs et la cotisation des écrivains instituées au profit du 
centre national des lettres respectivement par les articles 6, 7 
et 7 ter de la loi n" 46-2196 du 11 octobre 1946 modifiée ,  sont 
abrogées à compter de la même date. Les recouvrements opérés 
au titre de ces ressources après le 1" janvier 1976 sont portés 
en recettes au compte d'affectation spéciale désigné au I du 
présent article. 

La parole est à M. de Bagneux. 
■.■ 

M. Jean de Bagneux, président de la commission des affaires 
culturelles. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, dans un pays industriellement développé, où 
le niveau de vie ne cesse de s'élever, où la population univer-
sitaire augmente de façon importante, où les pratiques culturelles 
s'étendent lentement, mais sûrement, à l'ensemble de la nation, 
on pourrait s'attendre à ce que l'édition des ouvrages de type 
scientifique et technique enregistre une croissance parallèle. 

Or, il n'en est rien, tout au contraire. Ce secteur de l'édition 
subit une rétraction particulièrement grave. La publication de 
ce genre d'ouvrages est commercialement de plus en plus 
risquée. Leur préparation nécessite un travail important. Le 
prix du papier a considérablement augmenté. La vente est 
lente. La clientèle est limitée : elle varie entre 1 000 et 5 000 
acheteurs par ouvrage. 

Nous avons pu nous rendre compte, du reste, au cours de 
nos voyages dans les pays étrangers, que les bibliothèques 
scientifiques et techniques étaient remplies d'ouvrages anglais, 
américains, allemands, italiens, etc., mais ne conservent qu'un 
nombre infime de publications techniques françaises. 

Pourquoi ? La cause fondamentale est le développement fou-
droyant de la photocopie. 

La loi du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artis-
tique a organisé la protection du droit d'auteur. Cette loi 
interdit toute reproduction à usage commercial. Ne sont auto- 
risées que les reproductions à usage privé. 

En 1957, la notion d'usage privé était claire parce qu'à l'époque 
personne n'avait pu prévoir que le progrès technique multi-
plierait la possibilité de reproduction par machine à photo-
copier. L'industrie de la machine à photocopier ou, comme l'on 
dit techniquement, de la reprographie, est particulièrement flo-
rissante. 

Une comparaison simple éclaire le problème. Le chiffre 
d'affaires de la reprographie est le double du chiffre d'affaires 
de l'édition. 

La notion d'usage privé a donné lieu à de multiples diffi-
cultés. Voici un exemple. Actuellement, les étudiants travaillent 
sur des photocopies d'extraits d'ouvrages. Bien entendu, la vente 
de ces livres s'est effondrée. Je vous fais grâce d'autres exemples. 
Cependant, je voudrais vous signaler celui du Centre national 
de la recherche scientifique. 

On peut également parler des cellules de recherche de l'indus-
trie. Depuis une vingtaine d'années, les grandes sociétés ont 
multiplié les cellules de recherche pour se tenir à la pointe 
du progrès. Elles acquéraient un certain nombre d'ouvrages 
et de publications pour les mettre à la disposition de leurs 
ingénieurs. Elles se contentent désormais d'acheter un exem-
plaire de chaque ouvrage qui les intéresse et multiplient les 
photocopies. 

Pour toutes ces raisons, les auteurs des ouvrages scienti-
fiques et techniques et les éditeurs subissent un très grave 
préjudice. 

Il en résulte, bien entendu, un découragement complet de 
l'édition de tout ce genre d'ouvrages. 

Faudrait-il interdire la reproduction ou la reprographie ? Ce 
serait absurde. 

Il ne convient pas de défendre le droit de la propriété litté-
raire et artistique en s'opposant à la diffusion du progrès 
technique. Nous ne visons pas ï  bien entendu, la Teproduction 
à usage commercial qui, elle, doit continuer à être interdite. 
Ce qui doit demeurer licite, c'est la reproduction à usage 
privé. 

La solution du problème consiste à aider financièrement 
l'édition d'ouvrages à caractère scientifique et technique. 

Le secrétariat d'Etat propose une solution qui nous paraît 
judicieuse. Elle consiste à rembourser aux bibliothèques tous 
les achats qu'elles effectueront d'ouvrages scientifiques et 
techniques dont l'édition n'est pas lucrative. 

L'idée de passer par les commandes de bibliothèques est 
bonne; parce que les bibliothèques sont à la charnière entre 
l'édition et le lecteur. Parce qu'elles ont une vocation cultu-
relle et non commerciale, ces bibliothèques sont à même d'appré-
cier les besoins réels du public en matière d'ouvrages scienti-
fiques et techniques. 

En outre, même en dehors d'une forte demande du public, 
il convient qu'elles constituent un fonds d'ouvrages scientifiques 
et techniques. 

Mes chers collègues, je vous rappellerai enfin que les biblio-
thèques de France sont entretenues non sur des fonds d'Etat, 
mais grâce à nos municipalités. C'est dire que nos communes 
ont tout intérêt à ce que l'aide à l'édition instituée par la 
taxe prévue à l'article 20 transite par nos bibliothèques. 

Quelle somme apparaît nécessaire pour relancer l'édition 
d'ouvrages scientifiques et techniques et compenser le préjudice 
subi par les auteurs de ces ouvrages ? 

Le c bleu de finances » nous parle de 30 millions de francs. 
Les services financiers de la rue de Rivoli ne nous ont pas 
fait savoir sur quelle base ils se sont fondés pour évaluer à 
30 millions de francs la réparation du préjudice subi par les 
auteurs et les éditeurs. 

Nous avons réussi à apprendre que cette situation, fort diffi-
cile à établir, résultait des conclusions du rapport Granet. 
C'est à la lumière de ce document que le Gouvernement a 
arrêté les bases de sa politique du livre et qu'il vient récem-. 
ment de modifier les structures administratives de nos minis-
tères en transférant à la rue de Valois la responsabilité des 
bibliothèques et .de la lecture. 

Cela dit, où prendre ces 30 millions de francs ? 
L'idée est de les prélever sur - les industries qui profitent 

de la reprographie et dont l'activité cause, directement ou 
indirectement, un préjudice aux auteurs et éditeurs. 

Quelle serait l'assiette de la taxe ? Les débats de l'Assemblée 
nationale ont fait apparaître qu'il y avait confusion sur cette 
assiette. M. Fourcade a promis de faire toute la lumière à 
ce sujet. Il semble que deux assiettes possibles aient été confon-
dues : le chiffre d'affaires de l'industrie de la regrographie 
et la vente et l'importation des machines à reproduire. 

La confusion est dissipée. En ce qui concerne l'assiette de 
la taxe, il s'agit des ventes et des importations de machines 
à reproduire. L'estimation, pour 1976, de cette assiette est de 
600 millions de francs. 

Pour que le produit soit de 30 millions de francs, le taux 
de la taxe doit être de 5 p. 100. 

En tant que président de la commission des affaires cultu-
relles, j'ai demandé au secrétariat d'Etat des informations sur 
l'usage de ces 30 millions de francs qui doivent être affectés 
en ressources au fonds national du livre. 

La commission des finances s'oppose à l'article 20 en faisant 
observer que le produit des recettes ira à un fonds de soutien, 
créé par le même projet de loi de finances. Je ne sais pas 
s'il convient d'en être choqué. L'article 19 de ce projet fait 
la même chose en créant une taxe au profit d'un fonds nouveau 
— le fonds du sport -- ce qui n'a pas soulevé de protestations 
de la part de la commission des finances. 

La commission des affaires culturelles est très attachée à 
la fois à la défense des auteurs et au soutien à l'édition. C'est 
pour cette raison, qu'en son nom, je ne peux que donner un 
avis favorable à l'article 20 du projet de loi. 

Quel emploi le centre national du livre fera-t-il des 30 mil-
lions de francs ? 
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Des commissions composées de représentants des différentes 
catégories de bibliothèques arrêteront, en concertation avec les 
éditeurs, des listes d'ouvrages nouveaux de caractère scienti-
fique et technique. Ces listes seront adressées aux bibliothèques 
qui pourront commander des ouvrages sans avoir à les payer 
sur leurs crédits propres. C'est le centre national du livre qui 
prendra à sa charge ces achats. Le crédit prévu devrait permettre 
d'acquérir, en moyenne, 1 000 exemplaires de 1 000 ouvrages 
nouveaux. 

Vingt pour cent de la taxe sur la photocopie, soit 6 mil-
lions de francs, iraient à un fonds de soutien de l'imprimerie 
de labeur. Le Sénat sait quelles sont les difficultés que ren-
contre ce secteur. 

Parallèlement à l'institution d'une taxe sur l'emploi de la 
reprographie, l'article 20 institue une redevance sur l'édition 
des ouvrages de librairie. 

Cette taxe est plus particulièrement consacrée à l'aide aux 
écrivains. 

D'une part, elle doit servir à couvrir la partie du finan-
cement de la sécurité sociale mise à la charge des éditeurs. 

D'autre part, elle devrait permettre de poursuivre une poli-
tique d'aide aux écrivains sous forme de bourses de travail. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande 
d'adopter cet article. (Applaudissements.) 

M. le président. Par amendement n° 34, M.- Monory, au nom 
de la commission des finances, propose de supprimer cet 
article. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
je vais laisser la parole à M. Maurice Schumann, plus expert 
que moi en ce domaine. 

La commission des finances est très sourcilleuse quand il 
s'agit de créer des recettes sans que l'objet de ces recettes 
ait vu le jour. Le fonds du livre n'étant pas encore créé, elle 
trouve prématuré d'instituer des taxes. 

M. le président. La parole est à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances. 
Mes chers collègues, je vous demande la permission de déve- 
lopper les propos que vient de tenir notre rapporteur général. 

En premier lieu, j'ai du mal à comprendre la politique du 
Gouvernement dans ce domaine. Vous avez dit, il y a quelques 
jours, que vous vouliez faire « la toilette des taxes parafiscales » 
ce qui signifie, si je vous ai bien compris, que vous voulez — 
Dieu sait si vous avez raison, ce n'est pas moi qui vous le 
reprocherait et vous savez pourquoi — en maintenir certaines 
qui ont fait la preuve de leur nécessité et en supprimer 
d'autres. 

Or, le Gouvernement semble profiter de chaque texte législatif 
pour instituer de nouvelles taxes parafiscales. Ainsi, l'autre jour, 
la commission des finances a dû soulever l'exception d'irreceva-
bilité parce que l'on prétendait créer une taxe parafiscale pour 
financer la création des conseils architecturaux à la faveur de 
la réforme foncière. 

La création de cette 'taxe semble, dans les circonstances 
présentes, d'autant plus choquante qu'ils s'agit d'une taxe profes-
sionnelle et que l'on veut en attribuer une partie à une autre 
profession que celle concernée. 

En deuxième lieu — je me permets d'attirer l'attention de 
mon ami M. le président de Bagneux sur ce sujet important —
non seulement, comme l'a dit M. le rapporteur général, le fonds 
national du livre n'est pas créé, mais encore sa naissance se 
présente sous les plus fâcheux hospices. 

Il est parfaitement exact que nous venons d'autoriser, aux 
termes de l'article 19 une disposition, théoriquement, techni-
quement comparable à celle dont nous débattons actuellement, 
mais là au moins l'ensemble des intéressés était favorable à une 
telle mesure 

Or, ici nous constatons — le Sénat l'ignore peut-être et il se 
peut que M. le président de Bagneux n'en soit pas lui-même 
avisé — que toutes les associations d'auteurs, sans en excepter 
une seule, la société des gens de lettre, le Pen-Club français, 
l'académie Goncourt, l'Académie française ont adressé une 
pétition commune au Président de la République pour lui faire 

savoir, d'une part, qu'elles n'étaient pas favorables au rempla-
cement du fonds national des lettres par le fonds national du 
livre et que, d'autre' part, si ce dernier était créé, dans les 
circonstances présentes, il ne pourrait compter sur la collabo-
ration d'aucun représentant des écrivains. 

Je suis, dans ce domaine comme dans tous les autres, partisan 
de la concertation et je me suis appliqué à préparer un certain 
nombre de colloques entre les représentants des pouvoirs 
publics et ceux des écrivains. La négociation est à peine amorcée. 
Il importe qu'ella aboutisse dans des conditions telles que le 
fonds national du livre, s'il doit naître — et ce sera, je l'espère, 
sous un autre nom — ne naisse pas à un moment où son objet 
lui-même disparaîtrait car il serait, en quelque sorte, noyé sous 
des oppositions qui rendraienet son fonctionnement impossible. 

J'en arrive à ma troisième objection. Il y a quelques jours, 
ici même, répondant à une question de M. Palmero, M. le secré-
taire d'Etat à la culture a rappelé cille la caisse nationale des 
lettres, devenue le centre national des lettres, -avait été créée, 
en premier lieu par une loi de 1946 — c'était une loi de création 
— puis par une loi de 1957 — il m'en souvient très clairement 
— qui était une loi d'installation. 

Dès lors que, malheureusement, la création du fonds national 
du livre doit entraîner la disparition du fonds national des 
lettres, est-il possible de supprimer, par la voie réglementaire, 
ce qui a été créé par la loi ? Je pose la question. 

Je rappellerai à cette occasion qu'un écrivain de grand talent, 
Hervé Bazin, président de l'académie Goncourt, porte-parole 
des auteurs dans cette circonstance, a rappelé que le livre était 
une marchandise, alors que les lettres étaient une vocation et 
que ce changement de dénomination était peut-être beaucoup 
plus qu'une querelle de vocabulaire. 

La commission des finances, qui est toujours de bonne 
composition, était, me semble-t-il, prête à accepter le texte de 
l'Assemblée nationale qui avait réduit le taux de la taxe sur 
la reprographie à 0,5 p. 100, estimant que cette taxe avait été, 
en quelque sorte, symboliquement créée et qu'au fur et à 
mesure que se dérouleraient les négociations sur la création du 
fonds national du livre, on pourrait assez aisément aboutir à 
un accord. Le Gouvernement a déposé -' un amendement reve-
nant sur certaines réserves, présentant quelques modifications 
à son texte primitif et portant la taxe sur la reprographie de 
0,5 à 5 p. 100. Ce qui paraît très grave, c'est que cette taxe 
a été initialement créée pour réparer un préjudice réel, comme 
l'a souligné M. de Bagneux, et qu'on en a ensuite calculé 
son montant, non pas en fonction du préjudice à réparer, mais 
en fonction des sommes dont on avait besoin. 

Tout cela me rappelle un proverbe bien connu. Nous risque. 
rions, si nous vous suivions, monsieur le ministre, de « mettre 
la charrue avant les boeufs >5. 

Nous ne nous opposons en rien à la finalité des projets 
gouvernementaux, mais nous demandons à les discuter dans 
l'ordre où ils doivent normalement être présentés. Comme l'a 
indiqué M. le rapporteur général, nous ne pouvons pas consentir 
à financer d'une façon substantielle une institution qui nous 
semble naître dans des conditions pour le moins sujettes à 
caution et probablement anticonstitutionnelles. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 34 ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Il n'étonnera personne que le Gouvernement ne puisse 
pas accepter cet amendement. Je vais tenter de répondre à 
l'adhésion de la commission des affaires culturelles et à l'opposi-
tion de la commission des finances. 

Ce qui est en cause, avec le vote de cet article, c'est la survie 
et le développement de l'édition scientifique, technique et cul-
turelle. Désormais, le secrétariat d'Etat à la culture est compé-
tent, mais se posent un certain nombre de problèmes dus au 
développement de la photocopie et aux difficultés spécifiques 
que connaît le livre, dont vient de parler avec beaucoup de 
talent M. Maurice Schumann. 

Afin d'éviter de voir péricliter un seeteur si important et 
pour favoriser les publications nouvelles, le Gouvernement a 
jugé indispensable de créer ces deux taxes , qu'il vous propose 
et qui frappent, d'une part, les éditeurs et, d'autre part, la 
reprographie. 

Un débat très long s'est instauré pour fixer le chiffre d'affai-
res taxable de la reprographie. La question a été réglée et 
c'est bien une taxe de 5 p. 100 sur une assiette réduite et qui 
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frappe essentiellement les machines importées et celles —
peu nombreuses — que nous fabriquons en France, qui est 
nécessaire pour équilibrer ce fonds. 

Je voudrais donner plusieurs arguments en réponse à M. Mau-
rice Schumann. L'idée fondamentale est d'affecter la taxe à des 
commandes passées par les bibliothèques pour les catégories 
d'ouvrages touchées par la reprographie. Les commissions com-
posées, pour l'essentiel, des représentants des différentes caté-
gories de bibliothèques arrêteront la liste des ouvrages nou-
veaux qui seront proposés aux bibliothèques. 

Celles-ci pourront commander ces ouvrages sans avoir à en 
financer l'achat sur leurs crédits propres, qu'elles utiliseront 
librement par ailleurs, 

Le crédit prévu, de 30 millions de francs, devrait permettre 
d'acquérir chaque année entre 500 et 1 000 exemplaires de 
1 000 ouvrages nouveaux. Au-dessus de ce seuil, l'opération ne 
permet pas d'alimenter les bibliothèques, notamment les biblio-
thèques françaises à l'étranger, ce qui me paraît important. 

Quant aux problèmes que pose l'organisme, je voudrais 
rassurer M. Schumann et lui dire que la taxe sera affectée au 
centre national des lettres, créé par la loi de 1946. Il n'est pas 
supprimé. Compte tenu de son importance, il doit devenir le 
centre national du livre et de la création littéraire afin de bien 
marquer sa double fonction. Ii sera présidé par le directeur 
du livre qui va être désigné afin d'assurer la liaison avec cette 
administration nouvelle, et son conseil d'administration compor-
tera une majorité de représentants des professionnels du livre 
ainsi que des personnalités du monde littéraire. Il s'agit d'assu-
rer son autonomie. Cette composition garantira le bon emploi 
des crédits. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande de ne 
pas adopter l'amendement de rejet de la commission des 
finances. 

Ce fonds du livre correspond à une politique délibérée du 
Gouvernement, qui a regroupé, au sein du secrétariat d'Etat 
à la culture, l'ensemble des attributions autrefois éparpillées 
dans plusieurs ministères. 

Cette taxe frappant les' appareils de reprographie est combat-
tue par les importateurs, et je les comprends. Ce n'est pas une 
raison suffisante pour accepter l'amendement. 

Par conséquent, je demande au Sénat de se rallier à l'adhé-
sion de la commission des affaires culturelles. J'accepterai 
que le texte de l'Assemblée nationale soit modifié afin que la 
discussion reste ouverte en commission mixte paritaire. 

M. Louis Gros. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Gros. 

M. Louis Gros. Il est tard, nous sommes samedi soir et il 
est, dans cette enceinte, toujours très prétentieuX de vouloir 
combattre un amendement de la commission des finances. Je 
demande à son président et à son très éminent rapporteur géné-
ral de ne pas m'en vouloir si je ne suis pas d'accord avec eux. 

M. de Bagneux vient de dire très justement combien il était 
nécessaire que cet article soit adopté. M. Schumann, de son côté, 
a éprouvé un scrupule juridique — « constitutionnel », a-t-il dit. 
Je me permets de lui rappeler que le texte de base est la loi 
du 11 octobre 1946, votée par la deuxième assemblée consti-
tuante, qui a créé la caisse nationale des lettres. 

Un décret du 14 juin 1973 a ensuite transformé cette caisse 
nationale des lettres en centre national des lettres. Ce texte 
de 1973 a créé également le conseil supérieur des lettres, orga-
nisme consultatif, et l'a organisé. Aujourd'hui, on nous propose 
de créer, par décret, le centre national du livre qui va gérer 
ce fonds national du livre. 

Mais, entre 1946 et aujourd'hui, a été votée la Constitution 
de 1958. Or, celle-ci, dans son article 34, si ma mémoire est 
bonne, dispose que les établissements publics doivent être créés 
par la loi et que, lorsqu'un établissement public a ainsi été 
créé par la loi, le Gouvernement peut, par décret, créer tout 
autre établissement public de même forme et de même objet. 

Par conséquent, transformer l'ancienne caisse nationale des 
lettres, qui remonte à 1946, devenue le centre national des 
lettres, en centre national du livre peut se faire normalement 
par décret. Votre scrupule constitutionnel, monsieur Schumann, 
ne s'applique pas à une véritable erreur du Gouvernement. 

En revanche, notre assemblée, à différentes reprises — je crois 
que M. Schumann est lui-même intervenu chaque fois, ainsi 
que notre collègue M. Palmer() — a attiré l'attention du Gouver-
nement sur les difficultés actuelles de l'édition française, qui  

se trouve -- vous le savez et nous n'allons pas à cette heure 
en discuter -- en concurrence avec les imprimeurs et les éditeurs 
étrangers. 

Il est reproché aux éditeurs français de faire imprimer à 
l'étranger une partie de leurs productions, parce qu'ils y trou-
vent des prix plus bas. Au moment où le Gouvernement se 
préoccupe de ce problème, vous ne contestez pas la nécessité 
d'y apporter une solution, mais vous dites qu'il faut encore se 
réunir, réfléchir. 

Pourtant, croyez-le, le péril est là. Les imprimeurs risquent 
de déposer leur bilan ; les éditeurs sont dans une situation dif-
ficile. Au moment où l'on vous propose une solution de finan-
cement qui aidera à la fois les imprimeries de labeur et les 
éditeurs, vous voulez encore une fois renvoyer le dossier devant 
une commission. Je vous en supplie, il ne faut pas perdre de 
temps. 

Nous allons, tout à l'heure, car je pense que votre amende-
ment va être retiré ou que le Sénat ne sera pas d'accord pour 
supprimer l'article 20, discuter des deux redevances — il ne 
s'agit pas de taxes — et de leur affectation. J'ai moi-même 
déposé deux amendements à propos de la redevance de 0,20 
p. 100 et de la redevance de 5 p. 100 et de son affectation. 

L'amendement de suppression va replonger dans les difficul-
tés — car elles sont d'aujourd'hui et de demain — l'édition 
et l'imprimerie. C'est pourquoi je demande purement et simple-
ment à la commission des finances de renoncer à son formalisme 
et de le retirer: En tout cas, je demande à mes collègues de ne 
pas le voter. 

M. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances. 
Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Schumann. 

M. Maurice Schumann, au nom de la commission des finances. 
Je dirai à mon am_ i M. le président Gros que, si le fonds national 
du livre avait le même objet que le centre national des lettres, 
on ne voit pas , pourquoi la totalité des associations d'auteurs, 
sans en excepter une seule, , se prononceraient contre rabsorp- 
tion du centre national des lettres par le' fon& national' du livre. 

La vérité est qu'il existe au contraire, notamment dans les 
formules de gestion, une différence fondamentale et que les 
écrivains — je ne voulais pas le dire, mais j'y suis contraint —
redoutent ce qu'ils appellent, dans la lettre collective à M. le 
Président de la République dont j'ai parlé tout à l'heure, « une 
gestion technocratique- et autoritaire ». Ils redoutent, pour tout 
dire, de voir dans la formule nouvelle une menace directe ou 
indirecte contre leur liberté d'expression. 

Je ne reprends pas cette conclusion intégralement à mon 
compte. Je dis simplement, me tournant vers le Gouvernement, 
que je ne comprends pas pourquoi, lorsqu'il s'agit, par exem-
ple, des architectes, il nous dit : « Ne votons pas la loi dans 
un avenir immédiat, attendons quelque peu, le temps de trouver 
un terrain d'entente avec la profession » — j'admets cette posi-
tion — mais pourquoi, lorsqu'il s'agit des écrivains, on inter-
rompt brutalement une négociation à peine engagée avec eux 
pour aboutir à une définition satisfaisante du livre, la conclusion 
devant être — je suis au regret de vous le dire et je vous mets 
solennellement en garde contre ce péril — qu'aucun écrivain 
n'acceptera plus de participer aux organes de gestion du fonds 
national. Ce n'est pas moi qui le dis, monsieur le ministre ; 
ce sont ces écrivains à l'unanimité qui l'ont écrit au Président 
de la République lui-même et je ne suis pour rien dans la 
rédaction de cette lettre. 

C'est uniquement — je tiens à vous le dire, monsieur le 
ministre — cette considération qui me préoccupe et non pas 
du tout les intérêts d'une profession à laquelle vous vous êtes 
référé tout à l'heure. Je ne sais pas si elles sont légitimes ou 
illégitimes. En tout cas, je n'ai aucune espèce de compétence 
dans ce domaine, alors que je crois avoir une compétence rela-
tive dans l'autre. 

En conclùsion, je ne suis pas insensible à l'appel du prési-
dent Louis Gros. Si le Gouvernement consentait à accepter le 
texte de l'Assemblée nationale et à préciser notamment que 
la redevance est perçue au taux de 0,5 p. 100, pour permettre 
aux négociations, qui viennent seulement de commencer avec la 
profession littéraire — il ne s'agit nullement d'une commission, 
mais d'un colloque avec les représentants des écrivains et des 
auteurs — de se dérouler et d'aboutir avant même la fin de 
la présente session budgétaire, alors — que le président et 
le rapporteur général me pardonnent — je suis convaincu que 
la commission des finances consentirait à retirer son amende-
ment. 
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Mais si l'on vient compliquer cette négociation fondamentale 
et rendre la naissance du fonds national du livre d'autant plus 
difficile et d'autant plus -litigieuse, je dois avouer que les consi-
dérations de saine technique budgétaire et de scrupule consti-
tutionnel déjà énoncées conserveraient toute leur valeur. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Monsieur le président, je suis très sensible aux arguments de 
M. Schumann, mais l'objet essentiel de la politique du Gouverne-
ment dans ce domaine — j'ai participé à tous les comités inter-
ministériels — c'est de dégager, en faveur des bibliothèques, du 
livre et de l'ensemble des éditions françaises, un élément de 
soutien pour leur permettre de se développer et de faire face 
à l'ensemble des attaques dont ils peuvent être l'objet de la 
part de leurs concurrents étrangers. 

Je conçois les scrupules de l'ensemble des associations d'écri-
vains, quelles qu'elles soient, si illustres soient-elles. Je dois 
que la négociation va continuer. Le problème n'est pas de faire 
quelque chose uniquement dans l'intérêt des écrivains — c'est un 
des deux aspects des mécanismes que nous mettons en place —
c'est aussi de revoir complètement la question des bibliothèques 
et du livre en France et d'obliger, par ce mécanisme, un certain 
nombre de bibliothèques municipales, universitaires ou autres, 
à soutenir l'édition culturelle, technique et scientifique fran-
çaise pour lui permettre de se solidifier, de se durcir et de 
faire face à la compétition étrangère. 

Je suis d'accord avec M. Maurice Schumann : il faut essayer 
de trouver une solution de compromis. Dans la rédaction adoptée 
par l'Assemblée nationale, la redevance de 0,5 p. 100 sur la 
reprographie, qui ne frappe que les matériels importés, ne rap-
porterait que 2 ou 3 millions de francs. C'est une somme ridi-
cule, qui ne nous permet pas de commencer une action. 

Ce que je peux faire, pour tenir compte du sentiment de la 
commission des finances, c'est modifier mon amendement — qui 
tend à passer à un taux de 5 p. 100 — et accepter un taux de 
3 p. 100 pour revenir ensuite devant la commission. Je crois que 
le taux de 0,5 p. 100 n'est pas raisonnable car il n'apportera pas 
des recettes suffisantes. Je suis prêt — je le répète — dans un 
souci de conciliation, à admettre le taux de 3 p. 100 qui nous 
permettrait de lancer notre action, de continuer la négociation et 
de mettre en place le fonds national du livre. En effet, comme 
l'a dit le président Gros — j'ai été sensible à son appel — il ne 
faut pas retarder la mise en oeuvre de ce nouveau fonds. 

M. le président. Que pense la commission des finances de la 
proposition du Gouvernement ? 

M. René Monory, rapporteur général. Monsieur le président, 
je prends une responsabilité lourde de conséquences, mais je me 
range à l'argumentation de M. le ministre. J'avais déposé cet 
amendement de suppression en raison d'un principe : M. Schu-
mann, avec son éloquence, nous avait convaincus du danger que 
pouvait représenter pour les écrivains la création de ce fonds. 
Mais je viens de l'entendre dire, et je l'approuve, que, si la 
taxe est moins élevée, on pourra, sans créer un fonds trop impor-
tant, ouvrir la porte à la négociation. 

Dans ces conditions, si M. le ministre accepte de baisser le 
taux à 3 p. 100, par exemple, je pense que la commission des 
finances peut retirer son amendement, dans un souci de dia-
logue qui a été permanent toute la journée. 

M. le président. Si j'ai bien compris, monsieur le ministre, le 
Gouvernement accepte de réduire le taux de la redevance de 5 
à 3 p. 100. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances.  
Oui, monsieur le président. 

M. le président. C'est donc là un amendement n° 77 rectifié, 
qui sera appelé ultérieurement. 

Dans ces conditions, je suppose que la commission retire son 
amendement de suppression. 

M. René Monory, rapporteur général. Oui, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L'amendement n° 34 est retiré. 
Par amendement n" 14, M. Gros propose, au deuxième alinéa 

du paragraphe II, a, après les mots : « tous droits et taxes 
compris, 200 000 francs », ajouter les mots : « , sans préju- 

dice des dispasitions de l'article 1621 octies du code général des 
impôts relatives aux manuels scolaires, aux ouvrages scientifi-
ques, aux ouvrages de piété et aux éditions critiques. » 

La parole est à M. Gros. 

M. Louis Gros. Monsieur le président, à propos de cette taxe 
de 0,20 p. 100, l'édition bénéficiait de l'article 1621 octies du 
code général des impôts, toujours en vigueur, qui prévoit que 
« sont exonérés de cette taxe les manuels scolaires, les ouvra-
ges scientifiques, les ouvrages de piété et les éditions criti-
ques ». 

Je vous pose donc la question suivante, monsieur le ministre 
de l'économie et des finances : au moment où, en faveur des 
manuels scolaires et des' ouvrages scientifiques, le Gouverne-
ment est prêt à faire un effort -- il vient de nous le dire —
va-t-il leur appliquer la seule exonération qui figure dans le 
texte ou l'exonération ancienne demeure-t-elle toujours en 
vigueur ? 

Je me permets de vous rappeler, monsieur le ministre, que 
l'exonération résulte d'une décision d'une commission et qu'elle 
n'est pas automatique car il faut évidemment qu'une définition 
soit donnée des manuels scolaires, des ouvrages scientifiques 
et des ouvrages de piété. C'est une commission qui en décide, 
au sein de laquelle siègent le ministre de l'économie et des 
finances, le ministre des affaires culturelles et le ministre 
de l'éducation. Par conséquent, je pense que cette disposition 
peut être maintenue et c'est important. 

C'est important, monsieur le ministre, car actuellement M. le 
ministre de l'éducation élabore une tarification et un blocage 
des prix des manuels scolaires. Au moment où l'on bloque ces 
prix, est-il juste et équitable, si l'on veut faire un effort dans 
ce sens, de charger, fût-ce d'une façon minime, l'édition des 
manuels scolaires d'une nouvelle taxe ? 

Donnez des instructions à la commission prévue par l'arti-
cle 1621 octies du code général des impôts pour qu'elle soit 
peut-être moins libérale que par le passé et qu'elle décide 
cas par cas, avec plus de rectitude, mais ne supprimez pas 
cette exonération qui rend service à toute l'édition des ouvrages 
scientifiques et techniques ainsi que des manuels scalaires. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur cet amendement n° 14 ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en remet 
à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan- 
ces. Le Gouvernement comprend très bien la préoccupation de 
M. Gras. Il serait, en effet, absurde de taxer d'un côté pour res-
tituer de l'autre. Afin de favoriser la diffusion des ouvrages 
techniques, il accepte l'amendement de M. Gros. Ainsi tout 
sera clair. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 14, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 77 rectifié le Gouverne-
ment propose de rédiger ainsi qu'il suit le paragraphe II-b de 
cet article : 

« b) La redevance prévue au I-b est due sur les opérations 
suivantes : 

« — ventes et livraisons à soi-même autres qu'à l'exportation 
d'appareils de reprographie réalisées par les entreprises qui les 
ont fabriqués ou fait fabriquer en France ; 

« — importations des mêmes appareils. 
« Un arrêté conjoint du ministre de l'économie et des finances 

et du ministre de l'industrie et de la recherche fixe la liste 
de ces appareils. 

« La redevance est perçue au taux de 3 p. 100. » 
Cet amendement a été accepté par la commission. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je le mets aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 15, M. Louis Gros pro-
pose, au paragraphe IV, d'ajouter in fine un alinéa ainsi conçu : 

« Ce décret précisera essentiellement les modalités de répar-
tition de la redevance Lb de 0,5 p. 100 sur l'emploi de la 
reprographie pour un cinquième pour la rénovation de 
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merie de labeur et pour quatre cinquièmes pour le financement 
des commandes par les bibliothèques d'euvrages scientifiques, 
techniques et culturels, dont l'édition est. difficile. » 

Je crois qu'il convient de modifier cet amendement pour 
tenir compte des débats précédents. 

M. Louis Gros. Cet amendement n° 15 doit, en effet, être 
rectifié et le taux de 0,5 p. 100 doit être remplacé par celui 
de 3 p. 100. 

M. le président. Bien ! L'amendement n° 15 rectifié de 
M. Louis Gros comporte donc le taux de « 3 p. 100 » au lieu 
de « 0,50 p. 100 ». 

La parole est à M. Gros. 

M. Louis Gros. Monsieur le ministre, au dernier paragraphe 
de l'article 20, vous prévoyez qu'un décret déterminera les 
mesures réglementaires d'application. Compte tenu de vos décla-
rations à l'Assemblée nationale et ici-même, je souhaiterais que 
soit précisé le cadre de ce décret. 

Je ne me permettrais pas de vous demander de faire figurer 
dans la loi des dispositions d'ordre réglementaire ; je vous 
demande simplement de préciser le cadre dans lequel l'admi-
nistration établira ce décret et je pense que cela relève bien' 
du domaine législatif. 

Ce décret devra préciser les modalités de répartition de la 
redevance de 3 p. 100 sur la reprographie qui sera affectée pour 
un cinquième à l'imprimerie de labeur et pour les quatre 
cinquièmes pour le financement des commandes par les biblio-
thèques d'ouvrages scientifiques, techniques et culturels dont 
l'édition est difficile. Ce texte, je ne l'ai pas inventé, je l'ai 
pris dans l'exposé des motifs de l'article. 

Je vous demande simplement cette petite translation d'un des 
paragraphes de votre exposé des motifs pour bien préciser 
que ces dispositions se retrouveront dans le texte du décret. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en remet 
à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Je partagerais assez volontiers les idées défendues par 
M. le président Gros. Je me demande toutefois s'il est possible 
de prévoir dans une loi que le décret précisera les modalités de 
répartition de cette taxe en la fixant à un cinquième et à quatre 
cinquièmes. Je crois que ce n'est pas possible. 

Je prends note de l'intention de M. Gros, et je lui demande 
de retirer son amendement. Nous en tiendrons compte mais nous 
maintenons notre rédaction. 

M. le président. M. le ministre a seulement fait allusion à 
l'irrecevabilité de l'article 18 de la loi organique. 

M. Louis Gros. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gros. 

M. Louis Gros. Il a été fait allusion à l'irrecevabilité de 
l'article 18 de la loi organique. Monsieur le ministre, permettez-
moi une observation, puisque je sais le sort qui va être réservé 
à cet amendement, dont vous admettez l'esprit et même la 
rédaction. 

Il est curieux de retrouver, dans l'exposé des motifs, des pro-
portions que vous vous refusez à voir figurer dans le texte. 
C'était pourtant mon souci, souci peut-être dû à mon entêtement, 
à ma naïveté ou à je ne sais quoi, de retrouver dans un texte 
législatif la précision qui figure dans votre exposé des motifs. 
Cette proportion, je ne l'ai pas inventée, elle figure dans l'exposé 
des motifs de la loi. Je vous demande de le dire dans le texte 
même de la loi–Je ne vois pas en quoi cela serait irréalisable. 

Mais si vous invoquiez l'article 18 de la loi organique et si la 
commission des finances le déclarait applicable, je passerais mon 
cou dans le e hublot » de la guillotine. 

M. le président. Ce qui n'est pas agréable. 
Monsieur Groà, vous maintenez donc votre amendement n° ,15 

rectifié ? 

M. Louis Gros. Oui, monsieur le président. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 
finances. Je demande l'application de l'article 34 de la Consti-
tution. 

L'article 36 du projet de loi de finances... 

M. le président. Permettez-moi de vous arrêter, monsieur le 
ministre, avant que votre propos ne soit définitif. 

Si vous invoquez l'article 34 de la Constitution, je devrai 
prendre des dispositions pour consulter M. le président du Sénat. 
Si vous invoquez l'article 18 de la loi organique... 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Je me contenterai d'invoquer l'irrecevabilité de l'article 18 
de la loi organique. (Sourires.) 

M. le président. Je me devais de vous donner cette précision. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan. 
ces. Je voulais apporter une précision à M. Gros. A l'article 38 
du projet de loi, il trouvera en recettes et en dépenses un 
compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds national du livre ». 
Il pourra proposer à M. Guy des modalités de répartition des 
dépenses de ce compte. La question relèvera alors du domaine 
législatif et pourra être examinée à ce moment-là. 

M. Louis Gros. Je m'incline. J'avais déjà pensé, à cette solution. 
Je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement n° 15 rectifié est retiré . 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 20, modifié. 
(L'article 20 est adopté.) 

III. — Mesures diverses. 

Article 21. 

M. le président. « Art. 21. — Les quantités de carburant pou-
vant donner lieu en 1976 au dégrèvement institué par l'article 6 
de la loi n° 51-588 du 23 mai 1951 modifiée sont fixées à 115 000 
mètres cubes d'essence, et à 700 mètres cubes de pétrole lam-
pant. » — (Adopté.) 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES 

Article 22. 

M. le président, « Art. 22. — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, sont confirmées pour l'année 1976 les disposi-
tions législatives qui ont pour effet de déterminer les charges 
publiques en dehors des domaines prévus par le cinquième alinéa 
de l'article 2 de l'ordonnance le 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances. » — (Adopté.) 

Article 23. 

M. le président. « Art. 23. — I. -- Les taux de majoration 
prévus par le paragraphe I de l'article 21 de la loi n° 74-1129 
du 30 décembre 1974 portant lei de finances pour 1975 sont 
ainsi modifiés : 

« Le montant de la' majoration est égal : 
« — à 23 400 p. 100 de la rente originaire pour celles qui 

ont pris naissance avant le 1" août 1914 ; 
• — à 2 650 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre 

le 1" août 1914 et le 1" septembre 1940 ; 
c — à 1 700 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre . 

le 1" septembre 1940 et le 1" septembre 1944 ; 
« — à 790 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 

1" septembre 1944 et le 1" janvier 1946 ; 
« — à 330 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre 

le 1" janvier 1946 et le l er  janvier 1949 ; 
« — à 170 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 

1" janvier 1949 et le 1" janvier 1952; 
« — à 105 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 

l er  janvier 1952 et le 1" janvier 1959 ; 
« — à 71 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 

1" janvier 1959 et le 1" janvier 1964 ; 
• — à 62 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le ter janvier 1964 et le ter janvier 1966 ; 
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« — à 54 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" janvier 1966 et le 1" janvier 1969 ; 

« — à 46 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" janvier 1969 et le 1" janvier 1971 ; 

« — à 30 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" janvier 1971 et le 31 décembre 1973 inclus. » 

« Il. — Les taux de majoration fixés au paragraphe I ci-des-
sus sont applicables, sous les mêmes conditions de dates, aux 
rentes viagères visées par le titre Ie' de la loi n' 48-777 du 
4 mai 1948, par la loi n" 48-957 du 9 juin 1948, par les titres I" 
et II de la loi n" 49-1098 du 2 août 1949 et par la loi n" 51-695 
du 24 mai 1951. 

« III. — Les dispositions de la loi n" 49-420 du 25 mars 1949 
modifiée sont applicables aux rentes perpétuelles constituées 
entre particuliers antérieurement au le" janvier 1974, 

« Le capital correspondant à la rente en perpétuel dont le 
rachat aura été demandé postérieurement au 30 septembre 1975 
sera calculé, nonobstant toutes clauses ou conventions contraires, 
en tenant compte de la majoration dont cette rente a bénéficié 
ou aurait dû bénéficier en vertu de la présente loi. 

« IV. — Le capital de rachat visé à l'article 9 de la loi 
n° 51-695 du 24 mai 1951 sera majoré selon les taux prévus 
par la présente loi lorsque le rachat aura été demandé posté-
rieurement au 30 septembre 1975. 

t V. — Les actions ouvertes par la loi susvisée du 25 mars 
1949 et par les lois n" 52-870 du 22 juillet 1952, n" 57-775 du 
11 juillet 1957, n" 59-1484 du 28 décembre 1959, n° 63-156 du 
23 février 1963, n" 63-628 du 2 juillet 1963, n" 64-663 du 
2 juillet 1964, n" 64-1279 du 23 décembre 1964, 66-935 du 
17 décembre 1966, n' 68-1172 du 27 décembre 1968, n° 69-1161 
du 24 décembre 1969, n" 71-1061 du 29 décembre 1971, n° 72-1121 
du 20 décembre 1972, n" 73-1150 du 27 décembre 1973 et 
n" 74-1129 du 30 décembre 1974 pourront à nouveau être 
intentées pendant un délai de deux ans à dater de la publication 
de la présente roi. 

« VI.— Les taux des majorations prévues aux articles 8, 9, 
11 et 12 de la loi 48-777 du 4 mai 1948, modifiés en dernier 
lieu par l'article 21 de la loi n° 74-1129 du 30 décembre 1974 
sont remplacés par les taux suivants : 

e — Article 8 : 1 130 p. 100 ; 
— Article 9 : 82 fois ; 

«— Article 11 : 1 330 p. 100; 
«— Article 12 : 1 130 p. 100. 

« VII.— L'article 14 de la loi susvisée du 4 mai 1948, modifié 
en dernier lieu par l'article 21 de la loi n" 74-1129 du 30 décem-
bre 1974, est à nouveau modifié comme suit . 

« Art. 14. — Le montant des majorations prévues aux 
articles 8, 9 et 11 èi-dessus ne pourra excéder pour un même 
titulaire de rentes viagères 1 900 F. 

« En aucun cas, le montant des majorations, ajouté à l'en-
semble des rentes servies pour le compte de l'Etat par la caisse 
des dépôts et consignations au profit d'un même rentier viager, 
ne pourra former un total supérieur à 11 100 F. 

« VIII. — Les dispositions du présent article prendront effet 
à compter du 1" janvier 1976. » 

Par amendement n' 54, MM. Gaudon, Lefort, Jargot, Mme Lagatu 
et les membres du groupe communiste et apparenté proposent 
de compléter in fine le paragraphe I de cet article par les 
dispositions suivantes : 

« Toutefois, en ce qui concerne les rentes viagères privées, 
le montant de la majoration est égal à : 

815 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1' sep-
tembre 1944 et le 1" janvier 1946 ; 

« 380 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1" jan-
vier 1946 et le 1"' janvier 1949 ; 

« 190 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 	jan- 
vier 1949 et le 1" janvier 1952 ; 

« 120 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1" jan-
vier 1952 et le 1' janvier 1959 ; 

« 80 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1" jan-
vier 1959 et le 1"' janvier 1964; 

« 70 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 	jan- 
vier 1964 et le 1 janvier 1966; 

« 60 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1" jan- . 

vier 1966 et le 1" janvier 1969 ; 

« 50 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1" jan-
vier 1969 et le 1 janvier 1971; 

« 35 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1" jan-
vier 1971 et le 1- janvier 1973 ; 

« 15 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1"  jan-
vier 1973 et le 1- janvier 1975.» 

La parole est à M. Gaudon, 

M. Roger Gaudon. Monsieur le président, nous considérons 
très insuffisantes les mesures présentées par le Gouvernement 
à l'article 23, en particulier en ce qui concerne les rentes qui 
ont été constituées depuis une trentaine d'années. 

Les majorations doivent tenir compte le plus exactement pos-
sible de la hausse rapide du niveau général des prix au cours 
de la dernière période. Il importe en particulier de prévoir une 
revalorisation pour les rentes constituées entre le janvier 
1974 et le 1' janvier 1975. C'est d'ailleurs l'opinion de l'amicale 
des rentiers viagers et lors de leur assemblée générale tenue à 
la salle Médicis au Sénat, des parlementaires de tous les groupes 
politiques ont apporté leur soutien à la position de l'amicale, qui 
va dans le sens de notre amendement. 

Tenant compte de ces prises de position unanimes, je suis 
certain que personne ne se déjugera et que notre amendement 
sera adopté. Ce serait justice envers ceux qui ont fait confiance 
à l'Etat, alors que celui-ci ne tient pas, à leur égard, ses enga-
gements. (Très bien ! sur tes travées communistes.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Là commission a émis 
un avis défavorable à cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances. 
Le Gouvernement se prononce contre l'amendement et oppose 
l'article 40. 

M. le président. L'article 40 de la Constitution est-il applicable ? 

M. René Monory, rapporteur général. Oui, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. En conséquence, l'amendement n" 54 n'est pas 
recevable. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent faire l'objet 
d'une discussion commune. 

Le premier, n° 8, est présenté par M. Palmero et tend à 
ajouter in fine un paragraphe IX ainsi rédigé : 

« IX. — Le Gouvernement devra déposer avant le 1' novem-
bre 1976 un projet de loi permettant d'assurer la revalorisation 
automatique des rentes viagères. » 

Le deuxième, n' 55, est présenté par MM. Gaudon, Jargot, 
Lefort, Mme Lagatu et les membres du groupe communiste et 
apparenté, et a pour objet à la fin de cet article, d'insérer un 
nouveau paragraphe IX ainsi rédigé : 

« IX. — Les rentes viagères privées sont majorées au 1" jan-
vier de chaque année en fonction de la variation constatée de 
l'indice des prix à la consommation. » 

La parole est à M. Vadepied, pour défendre l'amendement 
n" 8. 

M.-Raoul Vadepied. M. Palmero s'excuse de ne pouvoir défendre 
l'amendement car il a été obligé de s'absenter. 

Par cet amendement, nous invitons le Gouvernement à dépo-
ser avant le 1" novembre 1976 un projet de loi permettant 
d'assurer la revalorisation automatique des rentes viagères. 

Il est certain, monsieur le président, monsieur le ministre, 
qu'il serait préférable que les rentiers viagers disposent d'un 
mécanisme légal leur garantissant la revalorisation automatique 
de leurs rentes viagères, ce qui éviterait chaque année de 
prévoir les dispositions nécessaires à cette revalorisation dans 
la loi de finances. Monsieur le ministre vous avez reconnu 
dernièrement, devant l'Assemblée nationale, la situation dou-
loureuse de ces rentiers viagers. M. le Premier ministre a 
écrit lui-même le 21 mai 1975 qu'il était nécessaire que la 
revalorisation annuelle des rentes viagères soit calculée scru-
puleusement en fonction de l'augmentation du coût de la vie. 

Nous souhaitons, monsieur le ministre, que, dès 1976, le 
Gouvernement mette ses actes en conformité avec ses paroles. 

M. le président. La parole est à M. Gaudon, pour soutenir 
son amendement n" 55. 
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M. Roger Gaudon. Nous demandons par cet amendement à 
l'article 23, que les rentes viagères privées soient majorées, 
au 1e 1• janvier de chaque année, en fonction de la variation de 
l'indice des prix à la consommation. 

En effet, l'augmentation incessante du coût de la vie constitue 
une pénalisation injustifiée ,des petits rentiers viagers auxquels 
le Gouvernement fait supporter, au même titre qu'aux salariés, 
le poids de l'inflation. Il nous paraît donc indispensable d'as-
surer, chaque année, la revalorisation des rentes viagères en 
fonction de la variation de l'indice des prix. 

M. le , président. Quel est l'avis de la commission sur ces 
amendements n" 8 et 55 ? 

M. René Monory, rapporteur général. La commission s'en 
remet à la sagesse du Sénat, en attendant l'avis du Gouverne-
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 

finances. Le Gouvernement partage le souci des auteurs des 
amendements. Il essaie chaque année, dans les textes financiers, 
d'inclure des mesures de revalorisation importantes pour les 
rentes viagères, en essayant de trouver un système qui per-
mette de protéger cette catégorie tout à fait intéressante et 
importante de citoyens. 

Mais il constate que l'amendement n° 8 de M. Palmero, qui 
oblige le Gouvernement à mettre en place une procédure 
assurant une « revalorisation automatique », tombe manifeste-
ment sous le coup de l'article 40. 

Quant à l'amendement n" 55 de M. Gaudon qui prévoit un 
système d'indexation pour les rentes viagères privées, il n'a 
pas de conséquence financière mais il tombe, lui, sous le coup 
de l'article 42 de la loi organique. 

M. le président. La commission des finances estime-t-elle que 
l'article 40 de la Constitution est applicable à l'amendement 
n° 8 ? 

M. René Monory, rapporteur général. L'article 40 est applica-
ble, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n" 8 n'est donc pas recevable. 
La commission des finances estime-t-elle que l'article 42 de 
la loi organique est applicable à l'amendement n" 55 ? 

M. René Monory, rapporteur général. L'article 42 est égale-
ment applicable, monsieur le président 

M. le président. L'amendement n" 55 est donc, lui aussi irre-
cevable. 

Personne ne demande la parole, ?... 
Je mets aux voix l'article 23. 
(L'article 23 est adopté.) 

Article 24. 

M. le président. « Art. 24. — Les dispositions de l'article 22 
de la loi n° 74-1129 du 30 décembre 1W74 portant loi de finances 
pour 1975 prises en application de la loi n" 71-575 du 16 juil-
let 1971 relative à la formation professionnelle sont reconduites. » 
— (Adopté.) 

Articles additionnels. 

M. le président. Par amendement n° 56, MM. Chatelain, Lefort, 
Eberhard, Gaudon et les membres du groupe communiste et 
apparenté proposent, après l'article 24, d'insérer un article 
additionnel ainsi rédigé : 

« I. -- Le fonds d'équipement des collectivités locales créé 
par la loi n° 75-853 du 13 septembre 1975 est doté d'une somme 
supplémentaire d'un milliard de francs au titre de l'exercice 
de 1976. 

« II. — Sont abrogés les articles 158 bis, 158 ter et 204 bis 
du code général -des impôts relatifs à l'avoir fiscal. » 

La parole est à M. Chatelain. 
M. Fernand Chatelain. Après les longs débats sur la porno-

graphie et les problèmes des écrivains, je suis certain que le 
Sénat consacrera beaucoup moins de temps aux difficultés des 
collectivités locales que nous avons déjà abordées tout à l'heure, 
en début de séance. 

M. le président. Monsieur Chatelain, voulez-vous me permet-
tre, sans juger le fond de vos propos, de vous faire obser-
ver que le Sénat a consacré beaucoup de temps, il n'y a pas si 
longtemps, me semble-t-il, au fonds d'équipement des collecti-
vités locales et à maints textes et maintes questions les inté-
ressant, notamment la loi foncière. 

M. Fernand Chatelain. Nous allons pouvoir juger de cet intérêt, 
monsieur le président, par le sort qui sera fait à mon amen-
dement. Celui-ci a pour objet de demander que les crédits qui 
ont été inscrits par anticipation au fonds d'équipement des col-
lectivités locales par la loi du 13 septembre 1975 soient recon-
duits et que ce fonds d'équipement soit à nouveau doté d'une 
somme supplémentaire de un milliard de francs au titre de 
l'exercice de 1976. 

Il n'est pas tellement nécessaire d'insister sur l'urgence pour 
les collectivités locales de l'adoption de cet amendement et 
je m'en remets à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Monory, rapporteur général. Sur le fond, monsieur 
le président, je dirai à M. Chatelain que le rapporteur général, 
et la commission des finances sont en général, très soucieux de 
la situation des collectivités locales. C'est pour cette raison 
d'ailleurs qu'ils ont trouvé cet amendement intéressant. La plu-
part des orateurs, quelles que soient leurs convictions politi-
ques, se sont exprimés largement et continueront à s'exprimer 
largement sur les problèmes que connaissent les collectivités 
locales. 

Je souhaite, à l'occision de la discussion de ces amendements, 
reprenant en cela vos propos, que M. le ministre des finances 
puisse, comme il l'a dit hier soir, étudier avec beaucoup d'inté-
rêt cette affaire délicate. 

Donc, sur le fond, nous partageons vos préoccupations et nous 
nous en remettons à la sagesse du Sénat. 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Je demande la parole. 	 - 

M. le président. La parole est à M. le ministre. - 

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finan-
ces. Le Gouvernement a fait des déclarations précises hier soir 
sur le problème du fonds d'équipement des collectivités locales. Il 
a notamment indiqué que ce fonds avait été doté par anticipation 
pour 1976. Il ne peut donc pas accepter un amendement qui 
supprime un pan entier de notre législation fiscale. 

Je rappelle que ce malheureux avoir fiscal a servi dè gage 
à toute une série d'amendements, depuis l'impôt sur le revenu 
jusqu'au fonds d'équipement des collectivités locales. C'est vrai-
ment le gage par excellence 

Dans ces conditions, le Gouvernement demande au Sénat de 
ne pas accepter cet amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 56. 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole pour 
explication de vote. 

M. lé président. La parole est à M. Descours Desacres. 
M. Jacques Descours Desacres. Comme l'a dit M. le rapporteur 

général, nous sommes très nombreux à souhaiter que, dans le 
courant du débat budgétaire, dépassant les déclarations qu'il a 
faites hier, M. le ministre de l'économie et des finances puisse 
trouver une formule assurant une nouvelle anticipation du ver-
sement de 1977 de façon que, en 1976, les collectivités locales 
aient la possibilité d'inscrire ce milliard à leur budget. 

Nous sommes au début de la discussion et nous espérons 
que, dans les quinze jours à venir, une solution pourra être 
apportée à ce problème vraiment très angoissant pour les col- 
lectivités locales. (Applaudissements:) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 56, pour lequel la com-

mission s'en remet à la sagesse du Sénat et qui est repoussé 
par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 57, MM. Chatelain, Lefort, 
Jargot, Gaudon• et les membres du groupe communiste et appa-
renté proposent, après l'article 24, d'insérer un article additionnel 
ainsi rédigé : 

« La part de l'impôt sur le revenu provenant de la taxation 
des plus-values foncières est versée au fonds d'équipement des 
collectivités locales, sans préjudice des apports légalement pré-
vus de la part de l'Etat. La répartition tient compte de l'indice 
de croissance démographique. » 

M. Fernand Chatelain. Je retire mon amendement, monsieur 
le président. 

M. le président. L'amendement n° 57 est retiré. 
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TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES 

Article 25. 

M. le président. « Art. 25. — I. — Pour 1976, les ressources affectées au budget, évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, 
les plafonds des charges et l'équilibre général qui en résulte sont fixés aux chiffres suivants (en millions de francs) : 

RÉS- 

SOURCES 

DÉPENSES 

ordinaires 

civiles. 

DÉPENSES 

civiles 

en 	capital. 

DÉPENSES 

militaires. 

TOTAL 
des dépenses 
à caractère 
définitif. 

PLAFOND 
des charges 

e caractère 
temporaire. 

SOLDE 

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF 

Budget général. 

Ressources brutes 	  318 449 Dépenses 	brutes 	 235 526 

A 	déduire : 	Remboursements 	et 
A déduire : Rembour-

sements et dégrève- 
dégrèvements 	d'impôts...., 	 — 24  200 ments d'impôts 	 — 24  200 

Ressources 	nettes 	  294 249 Dépenses nettes 	 211 326 31 784 50 000 . 293 110 

Comptes 	d'affectation 	spéciale.... 6 319 	  1 184 4 838 170 6 192 

Totaux du budget général et des 
comptes d'affectation spéciale. 300 568 	  212 510 36 622 50 170 299 302 

Budgets annexes. 

Imprimerie nationale 	  500 	  477 23 	 500 
Légion d'honneur 	  39 	  36 3 	 39 
Ordre de la libération 	  1 	  1 » 	 1 
Monnaies et médailles 	  354 	  328 26 	 354 
Postes et télécommunications 	 47 925 	  34 441 13 484 	 47 925 
Prestations sociales agricoles 	 19 664 	  19 664 » 	 19 664 
Essences 	  1 226      	 1 226 1 226 

Totaux des budgets annexes... 69 709 	  54 947 13 536 1 226 69 709 

Excédent des ressources définitives 
de l'état (A) 	  -4-. 	1 266 

B. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE 

Comptes spéciaux du Trésor. 

Comptes d'affectation spéciale 	 59 	  165 

Ressources. 	Charges. 
Comptes de prêts : 	_ 	..._ 

Habitations à loyer 
modéré  	734 

Fonds de dévelop-
pement économi-
que et social  1 810 3 600 

Autres prêts 	735 	1 183 

.3 279 	4 783 
Totaux des comptes de prêts... 3 279      	 4 783 

Comptes d'avances 	  38 216    	 • 38 287 
Comptes de commerce (charge nettes.. » 133 
Comptes d'opérations monétaires 	(res- 

sources nettes 1  D - 1 198 
Comptes de règlement avec les gouver- 

nements étrangers (charge nette). » 575 

Totaux (B) 	  41 554 	  42 745 

Excédent des charges temporaires 
de l'état (B) 	  — 1 191 

Excédent net des ressources 	 4- 75 

« II. — Le ministre de l'économie et des finances est autorisé à procéder, en 1976, dans des conditions fixées par décret : 
« — à des emprunts à long, moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie ou pour renforcer les 

réserves de change ; 
« — à des conversions facultatives d'emprunts et à des opérations de consolidation de la dette publique. 
« III. — Le ministre de l'économie et des finances est autorisé à donner en 1976 la garantie de refinancement en devises pour les 

emprunts communautaires. » 
L'article 25 est réservé jusqu'à l'examen de l'état A. 
Je donne lecture de cet état. 
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ETAT A 

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUDGET DE 1976 

I. — BUDGET GENERAL 

t, 
O 
OC 

z 

DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 
ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

g:É 	27,  

DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 

ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

1 

2 

3 

4 
5 
6 

7 

8 
9 

10 
11 
12 
13 

14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 

21 
22 

23 
24 

25 

26 
27 
28 

29 

A. — RECETTES' FISCALES 

I. — PRODUITS DES IMPÔTS DIRECTS 
ET TAXES ASSIMILÉES 

Impôts directs perçus par voie d'émission de 
rôles   

Retenue à la source sur certains bénéfices non 
commerciaux 	  

Retenues à la source et prélèvements sur les 
revenus de capitaux mobiliers 	  

Impôts sur les sociétés 	  
Taxe sur les salaires 	  
Prélèvement sur les bénéfices tirés de la 

construction immobilière (loi n° 63-254 du 
15 mars 1963, art. 28-IV)  

Précompte 	dû par , les 	sociétés au titre 	de 
certains bénéfices distribués 	(loi n° 65-566 
du 12 juillet 1965, art. 3) 	  

Taxe d'apprentissage 	  
Taxe de participation des employeurs au 

financement de la formation professionnelle 
continue   

Total 	  

II. — PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 

Mutations : 
Mutations à titre onéreux : 

Meubles : 
Créances, rentes, prix d'offices 	 
Fonds de commerce 	  
Meubles 	corporels 	  

Immeubles et droits immobiliers 	 

Mutations à titre gratuit : 
Entre vifs (donations) 	  
Par décès . 	  

Autres conventions et actes civils 	  
Actes judiciaires et extrajudiciaires 	 
Taxe de publicité foncière 	  
Taxe spéciale sur les conventions d'assurances. 
Recettes diverses et pénalités 	  

Total 	  

III. — PRODUITS DU TIMBRE ET DE L'IMPÔT 
SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE 

Timbre 	unique 	  
Permis de conduire et certificats d'immatri- 

culation 	  
Taxes sur les véhicules à moteur 	  
Taxe 	sur 	les 	véhicules 	de 	tourisme 	des 

sociétés 	  
Actes 	et 	écrits 	assujettis 	au 	timbre 	de 

dimension 	  
Contrats de transports 	  
Permis de chasse 	  
Impôts sur les opérations traitées dans les 

bourses de valeurs et dans les bourses de 
commerce 	  

Recettes diverses et pénalités 	  

Total. 	  

Milliers de francs 

70 256 000 

120 000 

8 690 000 
38 647 000 
7 145 000 

330 000 

120 000 
280 000 

280 000 

30 
31 

32 
33 
34 
35 

36 
37 

38 
39 
40 
41 
42 
43 

44 
45 

46 

47 
48 

IV. — PRODUITS DES DOUANES 

Droits 	d'importation 	  
Prélèvements 	et 	taxes -  compensatoires 	insti- 

tués sur divers produits 	  
Taxes intérieures sur les produits pétroliers 	 
Autres taxes intérieures 	  
Autres droits et recettes accessoires 	 
Amendes et confiscations 	  

Total . 	  

V. — PRODUITS DES TAXES 
SUR 	LE -  CHIFFRE. 	D'AFFAIRES 

Taxe sur la valeur ajoutée 	  

	

Taxe sur les activités bancaires et financières 	 

Total . 	  

VI. — PRODUITS' DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

Impôt spécial sur les tabacs et allumettes 	 
Vins, cidres, poirés et hydromels 	  
Droits de consommation sur les alcools 	 
Droits de fabrication sur les alcools 	 
Bières et eaux minérales 	  
Taxe spéciale sur les débits de boissons 	 
Droits divers et recettes à, différents titres : 

Garantie des matières d'or et d'argent  
Amendes, confiscations et droits sur acquits 

non rentrés. 	  
Autres droits et recettes à différents titres. 

Total . 	  

VII. — PRODUITS . DES AUTRES : TAXES INDIRECTES 

Taxe spéciale sur certains véhicules routiers. 
Cotisation à la production sur les sucres 	 

Total 	  

RECAPITULATION DE LA PARTIE A 

I. — Produits des impôts directs et taxes 
assimilées 	  

II. — Produits de l'enregistrement 	 
III. — Produits du timbre et de l'impôt sur 

les opérations de Bourse . . .. 	 
IV. - - Produits des douanes 	  
V. — Produits des taxes sur le chiffre d'af-

faires 	  
VI. — Produits des contributions indirectes., 

VII. — Produits des autres taxes indirectes 	 

Total pour la partie A 	  

Milliers de francs 

3 040 000 

220 000 
16 096 000 

15 000 
487 000 
75 000 

19 933 000 

155 236 000 
880 000 

156 116 000 

7 415 000 
450 000 

4 142 000 
1 326 000 

350 000 
7 000 

35 000 

8 000 
30 000 

125 868 000 

110 000 
611 000 
125 000 
204 000 

550 000 
3 218 000 

1 566 000 
101 000 

2 386 000 
4 370 000 

250 000 

13 763 000 

370 000 13 491 000 

792 OÔQ 

660 000 
2 025 000 

425 000 

198 000 
48 000 
50 000 

330 000 
479 000 

370 000 

125 868 000 
13 491 000 

a 007 000 
19 933 000 

156 116 000 
13 763 000 

370 000 

5 007 000 334 548 000 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 

B. — RECETTES NON FISCALES 

I. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMER-
CIALES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS A CARACTÈRE 
FINANCIER 

Bénéfice résultant de la frappe des monnaies 
et excédents des recettes sur les dépenses 
de la fabrication des médailles  

Excédent des recettes sur les dépenses de 
l'Imprimerie nationale 	  

Produit brut de l'exploitation des manufac-
tures nationales des Gobelins et de Sèvres 	 

Bénéfices nets de l'exploitation des postes et 
télécommunications affectés aux recettes 
du budget général  

Produits bruts de l'exploitation en régie des 
journaux officiels. 	  

Produit brut du service des eaux de Versailles 
et de Marly 	  

Produits à provenir de l'exploitation du ser-
vice des essences 	  

Produits à provenir de l'exploitation du ser-
vice des constructions aéronautiques 	 

Produits à provenir de l'exploitation du ser-
vice des constructions et armes navales 	 

Produits à provenir de l'exploitation du ser- 
vice des fabrications d'armement 	 

Bénéfices nets d'entreprises publiques 	 
Bénéfices réalisés par divers établissements 

publics à caractère financier  
Produits et revenus de titres ou valeurs appar-

tenant à l'Etat du chef de ses participations 
financières   

Versement au budget général des bénéfices 
du service des alcools 	  

Produits de la loterie nationale 	  
Produits de la vente des publications du 

Gouvernement 	  

Total pour le I 	  

II. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 

Versement de l'office des forêts au budget 
général 	  

Recettes des transports aériens par moyens 
militaires 	  

Recettes des établissements pénitentiaires 	 
Recettes des établissements d'éducation sur-

veillée   
Redevances d'usage perçues sur les aéro-

dromes de l'Etat et remboursements divers 
par les usagers  

Redevances de route perçues sur les usagers 
de l'espace aérien et versées par l'inter-
médiaire d'Eurocontrol  

Produits et revenus du domaine encaissés 
par les comptables des impôts  

Produit de la liquidation de biens du domaine 
de l'Etat 	  

Recettes diverses 	  

Total pour le II 	  

III. — TAXES, REDEVANCES ET RECETTES ASSIMILÉES 

Taxe sanitaire et quote-part de la taxe de 
visite et de poinçonnage des viandes  

Cotisation de solidarité sur les céréales et 
graines oléagineuses  

Taxes et redevances assises par le service des 
instruments de mesure  

Redevances pour frais de contrôle des distri-
butions d'énergie électrique et des conces-
sions de forces hydrauliques  

Redevances pour frais de contrôle de la 
production, du transport et de la distri-
bution du gaz  

Taxes d'épreuves d'appareils à pression de 
vapeur ou de gaz 	  

Redevances perçues à l'occasion d'expertises 
ou vérifications techniques 	  

ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

Milliers de francs 

Mémoire. 

Mémoire. 

1 000 

Mémoire. 

54 200 

21 000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 
2 025 000 

501 000 

334 000 

Mémoire. 
160 000 

2 500 

3 098 700 

46 000 

2 000 
19 400 

1 640 

500 

108 000 

240 000 

Mémoire. 
Mémoire.  

417 540 

73 000 

118 800 

19 750 

4 200 

800 

1 000 

5 000 

DÉSIGNATION DES RECETTES 

Frais de contrôle des établissements classés 
dangereux, insalubres ou incommodes  

Versements des collectivités locales, des orga-
nismes publics et des particuliers pour frais 
de confection des rôles et exécution de 
travaux accessoires par le service des 
contributions directes.  

Frais d'assiette et de recouvrement des 
impôts directs et taxes assimilées établis 
et perçus au _profit des collectivités locales 
et de divers organismes  

Recouvrements de frais de justice, de frais de 
poursuites et d'instance 	  

Produits ordinaires des recettes des finances 	 
Produits des amendes forfaitaires de la police 

de la circulation  
Produits des autres amendes et condamnations 

pécuniaires et des pénalités infligées pour 
infraction à la législation sur les prix  

Prélèvement progressif sur le produit des 
jeux dans les casinos régis par la loi du 
15 juin 1907  

Prélèvement sur le pari mutuel et prélève  
ment sur les recettes des sociétés de courses 
parisiennes   

Contribution aux frais de contrôle et de 
surveillance de l'Etat en matière d'assurances 
(application de l'ordonnance du 29 septem-
bre 1945) et aux frais de fonctionnement du 
conseil national des assurances et de la 
conférence internationale des contrôles 
d'assurances des Etats africains et malgache. 

Droit de vérification des alcoomètres, den- 
simètres et thermomètres médicaux 	 

Droit d'inscription pour le baccalauréat. 	 
Produit du droit fixe d'autorisation de mise 

sur le marché des spécialités pharmaceu-
tiques   

Produits des taxes sur les analyses, examens 
et contrôles effectués par le laboratoire 
national de la santé publique  

Produit de la taxe sur les demandes de visa 
de publicité de spécialités pharmaceutiques  

Redevance pour frais de dossiers et d'études 
perçue lors des demandes d'inscription d'un 
médicament sur la liste des medicaments 
remboursables aux assurés sociaux et sur la 
liste des médicaments pris en charge par 
les collectivités publiques  

Droits d'inscription pour les examens orga-
nisés par les différents ministères, droits de 
diplômes et scolarité perçus dans diffé-
rentes écoles du Gouvernement  

Redevances versées par les entreprises dont 
les emprunts bénéficient de la garantie de 
l'Etat (loi du 23 mars 1941)  

Cotisation perçue au titre de la participation 
des employeurs à l'effort de construction  

Reversement au budget général de diverses 
ressources affectées.  

Recettes à provenir de l'application de l'ordon-
nance du 2 novembre 1945 organisant la 
protection des végétaux  

Recettes diverses du service du cadastre... 
Recettes diverses des comptables des impôts 	 
Recettes diverses des receveurs des douanes 	 
Redevances collégiales 	  
Redevances pour l'emploi obligatoire des 

mutilés 	  
Redevances et remboursements divers dus 

par les chemins de fer en France 	 
Taxe de défrichement des surfaces en nature 

de bois ou de forêts  
Versement au Trésor des produits visés par 

l'article 5, dernier alinéa de l'ordonnance 
n° 45-14 du 6 janvier 1945  

Total pour le III 	  

IV. — INTÉRÊTS DES AVANCES, DES' PRÊTS 
Er DOTATIONS EN CAPITAL 

Versements à la charge du crédit national 
consécutifs à des avances effectuées par cet 
établissement (art. 5, 11 et 14 de la conven• 
tion du 7 juillet 1919, modifiée par la conven-
tion du 10 décembre 1937)  

3631 

ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

Milliers de francs 

18 000 

11 000 

425 800 

110 000 
1 100 

149 500 

841 200 

150 000 

1 783 300 

12 600 

2 000 
12 200 

1 300 

236 

400 

700 

2 500 

4 000 

65 000 

Mémoire. 

50 200 
15 800 
73 000 
88 000 

Mémoire. 

1 900 

5 400 

5 000 

19 000 

4 071 686 

500 

0 

e „, 
z 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

111 
112 

113 

114 

115 
116 

201 

202 

203 
204 

205 

206 

207 

208 

209 

301 

302 

303 

304 

305 

306 

307 

308 

309 

310 

311 

312 
313 

314 

315 

316 

317 

318 

319 
320 

321 

322 

323 

324 

325 

326 

327 

328 

329 
330 
331 
332 
333 

334 

335 

336 

401 
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DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 
ÉVALUATIONS 

pour 1976. 
m 

D — 
Z 

DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 
ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

402 Récupération et mobilisation des créances de 

Milliers de francs 

VII. — OPÉRATIONS ENTRE ADMINISTRATIONS 

Milliers de francs 

l'Etat 	  48 000 ET SERVICES PUBLICS 
403 Annuités diverses 	  8 000 
404 Contribution 	des 	offices 	et 	établissements 

publics de l'Etat dotés de l'autonomie finan-
cière et des compagnies de navigation sub-
ventionnées, sociétés d'économie mixte, 
entreprises de toute nature ayant fait appel 

701 Remboursement par la caisse nationale de 
crédit agricole et par l'office national inter-
professionnel des céréales des dépenses 
mises à leur charge par le décret-loi du 
17 juin 1938  3 710 

au concours financier de l'Etat 	  3 000 702 Redevances et remboursements divers dus par 
405 Intérêts des prêts consentis en exécution de les compagnies de chemins rde fer d'intérêt 

l'article 12 de la loi e 48-466 du 21 mars local et entreprises 180 
1948, de l'article 9 de la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953 et du décret n° 55-875 du 

703 Versement au Trésor de l'annuité représen-
tative des charges de capital d'établissement 

30 juin 1955 	  1 568 000 du réseau d'Alsace et de Lorraine pour les 
406 Intérêts des dotations en capital accordées par 

l'Etat aux entreprises nationales 	 823 000 704 
dépenses effectuées de 1871 à 1921 ..... 

Remboursement 	par la caisse nationale 	de 
145 

407 Intérêts des prêts consentis en vertu de l'ar-
ticle 196 du code de l'urbanisme et de l'habi- 

sécurité 	sociale 	d'une 	partie des 	charges 
d'indemnisation 	de 	sociétés 	d'assurance 

tation aux organismes d'habitations à loyer contre les accidents du travail 	  1 733 
modéré et de crédit immobilier 	  243 200 705 Participation des services financièrement auto- 

408 Intérêts divers 	  2 238 000 nomes aux dépenses de fonctionnement des 
cités administratives 	  1 200 

4 931 700 Total pour le IV 	  706 Participation 	des 	collectivités 	parisiennes 
(Paris, 	Hauts-de-Seine, 	Seine-Saint-Denis, 
Val-de-Marne) aux dépenses de personnels 

V. 	RETENUES ET COTISATIONS SOCIALES 
AU PROFIT DE L'ETAT 707 

étatisés des enseignements spéciaux 	 
Contribution des communes autres que celles 

situées dans le ressort de la préfecture de 

3 000 

501 
502 

Retenues pour pensions civiles et militaires.. 
Contribution 	des établissements 	publics 	de 

l'Etat aux retraites de leurs personnels sou- 

3 562 090 
708 

police dans les dépenses de police 	 
Contribution des communes situées dans le 

ressort de la préfecture de police dans les 

47 500 

mis au régime général des pensions civiles.. 355 761 dépenses de police 	  252 700 
503 Retenues de logement effectuées sur les émo-

luments de fonctionnaires et officiers logés 
709 Reversements de fonds sur les dépenses des 

ministères ne donnant pas lieu à rétablis- 
dans des immeubles appartenant à l'Etat ou sement de crédits 	  100 000 
loués par l'Etat 	  26 021 710 Réintégration au budget général des recettes 

504 Ressources à provenir 	de l'application 	des des établissements dont l'autonomie a été 
règles relatives aux cumuls des rémunéra- supprimée par le décret du 20 mars 1939... 350 
tions d'activité 	  24 000 711 Remboursement par certains comptes spéciaux 

505 Retenues pour frais de traitement dans les 
hôpitaux, effectuées sur la solde du person-
nel militaire et assimilé et sur le traitement 
du personnel civil rémunéré sur le budget 

712 
de diverses dépenses leur incombant 	 

Recettes à provenir de l'apurement des 
comptes speciaux clos en application de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier. 1948 et des lois 

28 550 

de l'Etat 	  Mémoire. subséquentes 	  Mémoire. 
506 Prélèvement 	effectué 	sur 	les 	salaires 	des 713 Remboursement de divers frais de gestion 

conservateurs des hypothèques 	  125 000 et de contrôle 	  3 600 
507 Recettes diverses des services extérieurs du 

Trésor 	  3 000 Total pour le VII 	  442 668 
508 Contribution de diverses administrations au 

fonds spécial de retraites des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat 	 32 933 

509 Contribution de l'administration des postes et 
télécommunications aux charges de retraite 

VIII. — DIVERS 

de son personnel soumis au régime général 801 Recettes à provenir des opérations de liqui- 
des pensions civiles 	  2 300 000 dation du compte spécial « fabrication et 

510 Versements effectués par les territoires d'outre- travaux du service des constructions provi- 
mer au titre de la constitution des droits à soires 	s. 	  Mémoire. 
pension des fonctionnaires rémunérés sur 802 Recettes 	en 	contrepartie 	des 	dépenses 	de 
leur budget propre 	  Mémoire. reconstitution de la flotte de commerce et 

511 Versements effectués au titre du rachat des de pêche et de la flotte rhénane 	 1 300 
parts contributives de pensions 	  Mémoire. 803 Recettes 	en 	contrepartie 	des 	dépenses 	de 

reconstruction 	  21 000 
6 428 805 Total pour le V 	  804 Recouvrements poursuivis par l'agent judi-

ciaire du Trésor. Recettes sur débets non 
compris dans Pactif de ?administration des 

VI. — RECETTES PROVENANT DE L'EXTÉRIEUR finances 	  25 000 
805 Produit de la revision des marchés opérée en 

601 Produits des chancelleries diplomatiques et 
consulaires 	  25 700 

application 	de 	l'article 	105 	de la loi 	du 
7 octobre 1946 	  Mémoire. 

602 Remboursement 	par 	divers 	gouvernements 
étrangers, 	ainsi 	que 	par 	les 	territoires 
d'outre-mer, 	des 	frais 	de 	confection 	et 

806 Remboursement de frais de scolarité, de pen-
sion et de trousseaux par les anciens élèves 
des écoles du Gouvernement qui quittent 

d'expédition de papiers timbrés et de timbres prématurément le service de l'Etat 	 6 000 
mobiles 	  450 807 Pensions et trousseaux des élèves des écoles 

603 Remboursement à provenir du fonds social dit 	Gouvernement 	  2 000 
européen en application des articles 123 à 808 Produit du prélèvement exceptionnel institué 
128 du traité instituant la communauté éco- par la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 	 Mémoire. 
nomique européenne 	  Mémoire. 809 Recettes accidentelles à différents titres 	 450 000 

604 Versement du fonds européen d'orientation 810 Recettes en atténuation des frais de trésorerie. 165 000 
et de garantie agricole 	  Mémoire. 811 Primes perçues en contrepartie des garanties 

605 Contre-valeur de l'aide consentie par le gou- afférentes à des opérations de commerce 
vernement des Etats-Unis en application de extérieur 	  Mémoire. 
l'accord du 28 juin 1948 	  Mémoire. 812 Rémunération de la garantie de l'Etat accordée 

606 Remboursement 	par 	la 	C. E. E. 	des 	frais aux 	emprunts 	des 	entreprises 	nationales 
d'assiette et de perception des • impôts et émis sur le marché financier 	  17 000 
taxes perçus au profit de son budget 	 324 500 813 Recettes diverses (divers services) 	  160 000 

607 Autres versements du budget des Commu- 
847 300 nautés européennes 	  250 000 Total pour le VIII 	  

Total pour le VI 	  600 650 Total pour la partie B 	  20 830 049 
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ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

Milliers de francs 

3 098 700 

417 540 

4 071 686 

4 931 700 

6 428 805 
600 650 

442 668 
847 300 

20 839 049 

Mémoire. 

355 387  049 

— 22 069 000 

— 8 390 000 

— 6 479 000 

318 449 049 

ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

Milliers de francs 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

— 21 446 000 

336 000 

167 000 

— 120 000 

22 069 000 

8 390 000 

— 6 479 000 

125 868 000 
13 491 000 

5 007 000 
19 933 000 

156 116 000 

13 763 000 

370 000 

334 548 000 

DÉSIGNATION DES RECETTES 

B. — Recettes non fiscales : 
I. — Exploitations industrielles et com-

merciales et établissements pu-
blics à caractère financier 	 

II. — Produits et revenus du domaine 
de l'Etat 	  

III. — Taxes, redevances et recettes 
assimilées 	  

IV. — Intérêts des avances, des prêts 
et dotations en capital 	 

V. — Retenues et cotisations sociales 
au profit de l'Etat 	  

VI. — Recettes provenant de l'extérieur. 
VII.'— Opérations entre administrations 

et services publics 	  

	

VIII. — Divers 	  

Total pour la partie B 	  

	

C. — Fonds de concours et recettes assimilées 	 

Total A à C 	  

D. — Prélèvements sur les recettes de l'Etat 
au profit des collectivités locales 	 

E. — Prélèvements sur les recettes de 1'Etat 
au profit des communautés économi-
ques européennes  

F. — Prélèvement sur les recettes de l'Etat 
au profit du régime général de sécu-
rité sociale  

	

Total général 	  

II. — BUDGETS ANNEXES 

z „ 

DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 
ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

01-70 

02-70 

03-70 

04-70 

05-70 
01-72 
01-76 
02-76 

Imprimerie nationale. 

I re  SECTION. — EXPLOITATION 
ET PERTES ET PROFITS 

Exploitation. 

Impressions exécutées pour le compte des 

	

ministères et administrations publiques 	 
Impressions exécutées pour le compte des 

particuliers 	  
Impressions gratuites consenties en faveur 

d'auteurs par le ministère de l'éducation 
nationale 	  

Ventes du service d'édition et de vente des 
publications officielles 	  

Produits du service des microfilms 	 
Ventes de déchets  
Produits accessoires 	  
Prélèvements 	sur 	les 	ventes 	effectuées 

pour le compte des ministères 	 

Francs. 

482 100 000 

1 000 000 

Mémoire. 

13 150 000 
Mémoire. 

2 000 000 
250 000 

1 500 000 
01-78 Travaux faits par l'imprimerie 	nationale 

pour elle-même et travaux et charges 
non imputables à l'exploitation de l'exer- 
cice 	  Mémoire. 

01-79 Augmentations de stocks constatées en fin 
de gestion (virement de la section u Inves- 
tissements s) 	  Mémoire. 

Total pour les recettes exploitation. 500 000 000 

Pertes et profits. 

02-79 Profits exceptionnels 	  Mémoire. 

Total pour la 1" section 	 500 000 000 

2' SECTION. — INVESTISSEMENTS 

03-79 Dotation. — Subventions d'équipement 	 Mémoire. 
04-79 Cessions 	  Mémoire. 

DÉSIGNATION DES RECETTES 

C. — FONDS DE CONCOURS 
ET RECETTES ASSIMILÉES 

I. — FONDS DE CONCOURS ORDINAIRES ET SPÉCIAUX 

Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public 	  

Produits des legs et donations attribués à 
l'Etat et à diverses administrations publiques. 

Ressources affectées à la restauration et à la 
conservation du domaine national de Ver-
sailles   

Recettes affectées à la caisse autonome de 
reconstruction 	  

H. — COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Fonds de concours 

	

Total pour la partie C 	  

D. — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES 
DE L'ETAT AU PROFIT DES COLLEC- 
TIVITES LOCALES 

1° Prélèvement sur les recettes de l'Etat, au 
profit des collectivités locales, du versement 
représentatif de la part locale de la taxe 
sur les salaires  

2° Prélèvement sur les recettes de l'Etat, au 
profit des collectivités locales, du verse-
ment destiné à compenser la suppression de 
la taxe sur lat spectacles appliquée au 
cinéma   

3° Prélèvement sur les recettes de 1'Etat, au 
profit des collectivités locales, du versement 
destiné à compenser la suppression de la 
taxe sur les spectacles appliquée aux théâ-
tres et spectacles divers  

4° Prélèvement sur les recettes de l'Etat au 
profit du fonds d'action locale des recettes 
supplémentaires procurées par le relèvement 
du tarif des amendes de police relatives 
à la circulation routière  

	

Total pour la partie D 	  

E. — PRELEVEMENT SUR LES RECETTES 
DE L'ETAT AU PROFIT DES COMMU-
NAUTES ECONOMIQUES EUROPEENNES 

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au 
profit du budget de la C. E. E. 	  

F. — PRELEVEMENT SUR LES RECETTES 
DE L'ETAT AU PROFIT DU REGIME 
GENERAL DE SECURITE SOCIALE 

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au 
profit du régime général de sécurité sociale. 

RECAPITULATION GENERALE 

A. — Recettes fiscales : 
I. — Produits des impôts directs et 

taxes assimilées 	  
II. — Produits de l'enregistrement 	 

III. — Produits du timbre et de l'impôt 
sur les opérations de Bourse 	 

IV. — Produits des douanes 	  
V. — Produits des taxes sur le chiffre 

d'affaires 	  
VI. — Produits des contributions 

indirectes 	  
VII. — Produits des autres taxes indi-

rectes 	  

Total pour la partie A 	  
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05-79 

06-79 

07-79 

1 

2 
3 

4 
5 
6 
7 

8 

1 
2 

3 
4 

01-70 
701 

702 

703 
704 

01-72 
01-76 
01-78 

01-79 

02-79 
792 

793 

Diminutions de stocks constatées en fin de 
gestion (virement de la section « Exploi-
tation »)   

Amortissement 	(virement 	de 	la 	section 
« Exploitation ») et provisions  

Excédent d'exploitation affecté aux inves-
tissements (virement de la section « Ex-
ploitation »)   

Total pour la 2' section 	 

Recettes totales brutes 	  

A déduire (recettes pour ordre): 
Virements de la première section: 

Amortissements 	  
Excédent d'exploitation affecté à la section 

« Investissements » 	  
Diminutions de stocks constatées en fin 

de gestion 	  

Total (à déduire) 	  

Recettes totales nettes 	  

Légion d'honneur. 

1" SECTION. — RECLCII,S PROPRES 

Produit des rentes appartenant à la Légion 
d'honneur . 	  

Droits de chancellerie 	  
Pensions des élèves des maisons d'éduca- 

tion 	  
Produits divers 	  
Produits consommés en nature 	  
Legs et donations 	  
Fonds de concours 	  

Total pour la 1" section 	 

2' SECTION 

Subvention du budget général 	  

Total pour la Légion d'honneur 	 

Ordre de la Libération. 

Produits de legs et donations 	  
Fonds de concours pour les dépenses de 

l'Ordre 	  
Subvention du budget général 	  
Recettes diverses et éventuelles 	 

Total pour l'Ordre de la Libération. 

Monnaies et médailles. 

I re  SECTION. — EXPLOITATION 

Ventes de marchandises et produits finis : 
Produit de la fabrication des 	monnaies 

françaises 	  
Produit de la fabrication des 	monnaies 

étrangères 	  
Produit de la vente des médailles 	 
Produit 	des 	fabrications 	annexes 	(poin- 

çons, 	etc.). 	  
Vente de déchets 	  
Produits accessoires 	  
Travaux faits par l'entreprise pour elle- 

même (virement de la section « Inves- 
tissements ») . 	  

Augmentations de stocks constatées en fin 
de gestion (virement de la section « In- 
vestissements ») 	  

Profits exceptionnels : 
Produits 	imputables 	à 	l'exploitation 	des 

gestions antérieures 	  
Autres profits exceptionnels 	  

Total 	pour 	les 	recettes 	de 	la 
1" section 	  

Francs. 

Mémoire. 

11 468 610 

11 978 701 

03-79 
04-79 
05-79 

06-79 

07-79 

70-01 

70-02 

71.01 

71.02 
76-01 
77-01 
77-02 

77-03 
78-01 

79-01 

79-02 

79-03 
79-04 

795-01 

795-02 
795-03 
795-04 
795-05 

795-06 
795-07 

RECETTES EN CAPITAL 

2' SECTION. — INVESTISSEMENTS 

Dotation. -- Subventions d'équipement.... 
Cessions   
Diminutions de stocks constatées en fin 

de gestion (virement de la section « Ex-
ploitation e) .  

Amortissements 	(virement 	de la section 
« Exploitation »).  

Excédent d'exploitation affecté aux inves-
tissements (virement de la section « Ex-
ploitation ») .  

Total des recettes de la 2' section. 

	

Recettes totales brutes 	  

A déduire (recettes pour ordre): vire-
ments entre sections : 

Amortissements 	  
Excédents d'exploitation affectés aux inves-

tissements   
Diminutions de stocks constatées en fin de 

gestion 	  

Total (à déduire) 	  

Net pour les Monnaies et médailles. 

Postes et télécommunications. 

RECETTES DE. FONCTIONNEMENT 

	

Recettes d'exploitation proprement dites 	 

Produits d'exploitation de la poste et des 
services financiers 	  

Produits d'exploitation 	des 	télécommuni- 
cations 	  

Total 	  

AUTRES RECETTES 

Subventions de fonctionnement reçues du 
budget général 	  

Dons et legs 	  
Produits accessoires 	  
Intérêts divers 	  
Produits des placements de la caisse natio- 

nale d'épargne 	  
Droits perçus pour avances sur pensions 	 
Travaux 	faits 	par 	l'administration 	pour 

elle-même 	  
Prestations 	des 	services entre 	fonctions 

principales 	  
Recettes exceptionnelles ou sur exercices 

antérieurs 	  
Augmentation de stocks 	  
Augmentations de provisions . 	  

Total 	  

Déficit 	d'exploitation 	  

	

Totaux 	(recettes 	de 	fonctionne- 

	

ment) 	  

RECETTES EN CAPITAL 

Participation de divers aux dépenses en 
capital 	  

Aliénation d'immobilisations 	  
Diminution de stocks 	  
Ecritures diverses de régularisation... 	 
Avances de type III et IV (art. R. 64 du 

code des postes et télécommunications). 
Produit brut des emprunts 	  
Amortissements 	  

Francs. 

Mémoire. 
Mémoire. 

Mémoire. 

5 691 000 

20 524 135 

23 447 311 

523 447 311 

— 	11 468 610 

— 	11 978 701 

Mémoire. 

26 215 135 

380 035 035 

— 	5 691 000 

— 	20 524 135 

Mémoire. 

— 	23 447 311 

500 000 000 

59 410 
270 000 

776 925 
247 100 

Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

26 215 135 

353 819 900 

11 313 869 200 

18 664 500 000 

1 353 435 

37 229 455 

38 582 890 29 978 369 200 

Mémoire. 

Mémoire. 
1 273 319 

Mémoire. 

Mémoire. 
80 

73 839 935 
1 811 000 000 

6 158 600 000 
2 600 000 

542 000 000 

3 508 932 000 

216 830 000 
Mémoire. 
Mémoire. 

1 273 319 

274 754 900 

26 000 000 
40 000 000 

13 000 000 
15 000 
50 000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 

12 313 802 015 

396 710 000 

42 688 881 215 

Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

900 000 000 

Mémoire. 
Mémoire. 

3 798 000 000 
353 819 900 
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DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 
ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

180-M. 

795-082 

Excédent d'exploitation affecté aux opéra-
tions en capital (virement de la section 
d'exp .  oi tation )   

Excédent d'exploitation affecté à la dota-
tion 	de 	la 	caisse 	nationale 	d'épargne 

Francs. 

(virement de la section d'exploitation) 	 40 500 000 

Totaux (recettes en capital) 	 4 738 500 000 

Financement à déterminer 	  9 684 000 000 

Totaux 	(recettes 	brutes) 	pour 	les 
postes et télécommunications 	 57 111 381 215 

A déduire : 

Prestations 	de 	services 	entre 	fonctions 
principales 	  — 3 508 932 000 

Virements entre secttons: 

Travaux faits par l'administration pour elle-
même 	  — 542 000 000 

Amortissements 	  — 3 798 000 000 
Excédent d'exploitation affecté aux opéra-

tions en capital 	  
Excédent d'exploitation affecté à la dota-

tion de la caisse nationale d'épargne 	 40 500 000 
Déficit d'exploitation 	  396 710 000 
Ecritures diverses de régularisation 	 — 900 100 000 

Totaux (à déduire) 	  — 9 186 142 000 

Totaux 	(recettes 	nettes) 	pour 	les 

	

postes et télécommunications 	 47 925 239 215 

DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 

ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

Prestations sociales agricoles. 

Cotisations cadastrales (art. 1062 du 

Francs. 

code rural) 	  475 000 000 
Cotisations 	individuelles 	(art. 	1123- 

	

1°-a et 1003-8 du code rural) 	 190 000 000 
Cotisations cadastrales (art. 1123-1°-b 

et 1003-8 du code rural) 	 448 000 000 
Cotisations individuelles (art. 1106-6 

du code rural) 	  1 730 000 000 
Cotisations assurances sociales volon-

taires 	(art. 	4 	de 	l'ordonnance 
n° 67-709 du 21 août 1967) 	 130 000 000 

Imposition 	additionnelle 	à 	l'impôt 
foncier non bâti 	  150 000 000 

Cotisations acquittées dans les dépar-
tements d'outre-mer (art. 1106-20, 
1142-10 et 1142-20 du code rural). 11 380 000 

Taxe sociale 	de 	solidarité 	sur 	les 
céréales 	  370 000 000 

Taxe 	sociale 	de 	solidarité 	sur 	les 
graines oléagineuses. 	  20 000 000 

Taxe sur les céréales 147 280 000 
Taxe sur les betteraves 	  92 870 000 
Taxe sur les tabacs 	  63 700 000 

Taxe sur les produits forestiers 	 60 000 000 
Taxe sur les corps gras alimentaires. 120 000 000 
Prélèvement sur le droit de fabrica-

tion 	des 	boissons 	alcooliques 	et 
apéritifs à base d'alcool 	 70 000 000 

Cotisation incluse dans la taxe sur 
la valeur ajoutée 	  4 651 000 000 

Cotisations 	assises 	sur 	les 	polices 
d'assurance automobile 	 27 800 000 

Versement du fonds national de soli-
darité 	  3 060 310 000 

-e 

Z 

0 
z 

DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 

ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

19 

20 
21 

22 

Versements à intervenir au titre de 
la compensation des charges entre 
les régimes de base de sécurité 
sociale obligatoire.  

Subvention du budget général 	 

Subvention exceptionnelle 	 

Recettes diverses. 	  

Total pour les prestations 
sociales agricoles 	  

Francs. 

5 682 000 000 

1 627 877 000 

536 913 000 

Mémoire. 

19 664 130 000 

DÉSIGNATION 	DES 	RECETTES 
ÉVALUATIONS 

pour 1976. 

Essences. 

1" SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 
PROPREMENT DITES 

Produits 	d'exploitation 	du 	service 	des 

	

essences des armées 	  

Francs. 

1 178 964 000 

AUTRES RECETTES 

Subventions d'exploitation reçues du bud- 
get général 	  3 747 100 

Produits 	accessoires : 	créances 	nées 	au 
cours de la gestion 	  4 500 000 

Produits 	accessoires : 	créances 	nées 	au 
cours de gestions antérieures 	 Mémoire. 

Prélèvement sur le fonds de réserve pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploita- 
tion 	  Mémoire. 

Avances du Trésor pour couvrir les défi- 
cits éventuels d'exploitation 	  Mémoire. 

Avances du Trésor à court terme (art. 7 de 
la loi de finances du 30 mars 1912) 	 Mémoire. 

Total pour la 1'e section 	 1 187 211 100 

2° SECTION 

Prélèvement sur le fonds de réserve pour 
couvrir 	les 	dépenses 	d'études 	et 	de 
recherches 	  800 000 

3° SECTION. — TITRE I" 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement 
pour couvrir les dépenses de gros entre- 
tien des installations industrielles 	 24 000 000 

Prélèvement sur le fonds de réserve pour 
couvrir les dépenses d'infrastructure et 
d'équipement 	des 	installations 	indus- 
trielles 	  4 000 000 

TITRE H 

Contribution du budget général pour cou-
vrir 	les 	dépenses 	d'infrastructure 	et 
d'équipement 	des 	installations extra-in- 
dustrielles 	  10 000 000 

Total pour la 3* section 	 38 000 000 

Total pour les essences 	 1 226 011 100 
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— COMPTES D'Al ECTATION SPECIALE 

ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1976 

Opérations 

à caractère définitif. 

Opérations 

à caractère provisoire. 
Total. 

Francs. Francs. Francs. 

158 000 000 » 158 000 000 
» 3 165 510 3 165 510 

216 000 000 s. 216 000 000 
Mémoire. » Mémoire. 

374 000 000 3 165 510 377 165 510 

210 000 000 » 210 000 000 
» 17 200 000 17 200 000 

» 15 100 000 15 100 000 

» 1 150 000 1 150 000 
150 000 » 150 000 

Mémoire. » Mémoire. 

210 150 000 33 450 000 243 600 000 

200 000 200 000 

50 400 000 50 400 000 
119 400 000 119 400 000 

170 000 000 » 170 000 000 

2 200 000 » 2 200 000 
» » 

2 200 000 » 2 200 000 

700 000 000 » 700 000 000 
Mémoire. » Mémoire. 

700 000 000 » 700 000 000 

2 500 000 » 2 500 000 
» 12 500 000 12 500 000 

800 000 » 800 000 
» 1 900 000 1 900 000 

7 200 000 	. » 7 200 000 
300 000 » 300 000 

10 800 000 14 400 000 25 200 000 

146 000 000 

A
 A

I% 

146 000 000 
» 
» I 

4 000 000 4 000 000 

150 000 000 » 150 000 000 

Produit de la redevance sur les consommations d'eau 	  
Annuités de remboursement des prêts 	  
Prélèvement sur le produit du pari mutuel 	  
Recettes diverses ou accidentelles 	  

Pr 	de la taxe forestière 	  
Re  des prêts pour reboisement  
Remboursement des prêts pour équipement et protection de 

la forêt.  
Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et les 

coupes abusives 	  
Recettes diverses ou accidentelles 	  
Produit de la taxe papetière 	  

Pr 	sur les redevances 	  
Amortissement des prêts 	  
Reversements exceptionnels : 

Sur subventions 	  
Sur prêts 	  

Redevances spéciales versées par les débitants 	  
Recettes diverses ou accidentelles 	  

Produit des redevances 	  
Participation des budgets locaux 	  
Remboursements de prêts 	  
Recettes diverses ou accidentelles 	  

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 

Versement du budget général 	  
Versement de la contribution des nations signataires du pacte 

Atlantique 	  
Recettes diverses ou accidentelles 	  

Produit brut des émissions 	  
Re 	diverses ou accidentelles 	  

Montant des jetons de présence, tantièmes et des sommes encaissés 
à titre de rétribution pour frais de contrôle 	  

Recettes diverses ou accidentelles 	  

Fonds national pour le développement des adductions d'eau. 

Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 

Modernisation du réseau des débits de tabacs. 

Totaux 	  

Totaux 	  

Totaux 	  

Totaux 	  

Totaux 	 

Service financier de la loterie nationale. 

Compte d'emploi des jetons de présence 
et tantièmes revenant à l'Etat. 

DÉSIGNATION DES COMPTES 

Fonds forestier national. 

O 

Z 

1 
2 
3 
4 

1 
2 et 3 
4 et 5 

6 

7 
8 

1 
2 

3 

1 

2 

1 
2 

2 
3 

5 

1 
2 
3 
4 
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ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1976 
. 	. 

DÉSIGNATION DES COMPTES 

'tnpte des certificats pétroliers. 

Produit de la vente des certificats 	  
Remboursement des prêts consentis 	  
Recettes diverses ou accidentelles 	  
Prélèvement sur les excédents de recettes des années antérieures 	 

Fonds spécial d'investissement routier. 

Prélèvement sur le produit de la taxe intérieure sur les produits 
pétroliers 	  

Recettes diverses ou accidentelles 	  
Recettes provenant de fonds de concours 	  

Totaux 	  

Fonds de secours aux victimes dé sinistres et calamités. 

Evaluation des recettes 	  

Soutien financier de l'industrie cinématographique. 

Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans les salles 
de spectacles cinématographiques 	  

Remboursement des prêts consentis 	  
Remboursement des avances sur recettes 	  
Recettes diverses ou accidentelles 	  

Fonds 

 

l'expansion économique de la Corse. 

Produit de la taxe sur les véhicules à moteur perçue sur les véhicules 
immatriculés en Corse 	  

Part du produit du droit de consommation sur les tabacs destinés 
à être consommés en Corse 	  

Remboursement des prêts consentis 	  
Recettes diverses ou accidentelles 	  

Totaux 	  

Compte d'emploi de la redevance 
de la radiodiffusion-télévision française. 

Produit de la redevance 	  
Remboursements de l'Etat 	  
Recettes diverses ou accidentelles 	  

Totaux 	  

Opérations de reconstruction 

	

effectuées pour le compte de la caisse autonome de la reconstruction 	 

Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse 
autonome de la reconstruction 	  

Totaux 	  

Fonds national du livre. 

Produit de la redevance sur l'édition des ouvrages de librairie 	 
Produit de la redevance sur l'emploi de la reprographie. 	  
Dépenses diverses ou accidentelles 	  

Totaux 	  

Fonds national sportif. 

Produit de la taxe spéciale venant en complément du prix d'entrée 
dans les manifestations sportives 	  

Remboursement des avances consenties aux associations sportives 	 

Totaux 	  

Totaux pour les comptes d'affectation spéciale 

Opérations 

à 	caractère 	définitif. 

Opérations 

à caractère provisoire. 
Total. 

 

Francs. Francs. Francs. 

Mémoire. » Mémoire. 
s 6 034 800 6 034 800 

1 652 800 » 1 652 800 
Mémoire. » Mémoire. 

1 652 800 6 034 800 7 687 600 

4 255 000 000 4 255 000 000 
Mémoire. Mémoire. 
Mémoire. 

A
 Mémoire. 

4 255 000 000 4 255 000 000 

Mémoire. Mémoire. 

190 000 000 » 190 000 000 
» 500 000 500 000 
» 1 500 000 1 500 000 

15 000 000 » 15 000 000 

205 000 000 2 000 000 207 000 000 
--,–__ — __,------ 

4 000 000 » 4 000 000 

17 000 000 » 17 000 000 

» » - » 

» s » 

21 000 000 21 000 000 

› A
 
A

 
A

 

» 

174 000 000 174 000 000 
» » 

174 000 000 174 000 000 

Mémoire. » Mémoire. 

Mémoire. » Mémoire. 

4 000 000 › 4 000 000 

30 000 000 › 30 000 000 

» » › 

34 000 000 » 34 000 000 

12 000 000 » 12 000 000 
n 	' » 

12 000 000 s 12 000 000 

6 319 802 800 59 050 310 6 378 855 110 

e 
D - 
Z 

-a 

1 
2 
3 

1 

2 
3 

1 

2 
3 
4 

1 

2 

3 
4 

1 
2 
3 

1 

2 
3 

2 
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IV. — COMPTES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION 

DÉSIGNATION DES RECETTES DÉSIGNATION DES RECETTES 

a) Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré. 

b) Consolidation des prêts spéciaux à la construction 	 

e) Prêts du fonds de développement économique et 
social 	  

d) Prêts divers de l'Etat : 
1° Prêts du titre VIII 	  
2° Prêts directs du Trésor : 

Prêts destinés à faciliter le relogement des 
rapatriés 	  

Prêts au crédit foncier de France, au comp-
toir des entrepreneurs et aux organismes 
d'H. L. M. au titre de' l'épargne-crédit  

Prêts au crédit foncier de France pour faci-
liter la régulation du marché hypothécaire, 

Prêts à la société nationale industrielle 
aérospatiale et à la S. N. E. C. M. A 	 

Prêts à la caisse centrale de coopération éco-
nomique pour la régularisation des cours 
des produits d'outre-mer 	  

Prêt au gouvernement d'Israël 	  
Prêt au gouvernement turc 	  
Prêts à des Etats ou à des organismes étran-

gers en vue de faciliter l'achat de biens 
d'équipement   

Prêts aux gouvernements de l'Algérie, du 
Maroc et de la Tunisie 	  

Prêts à des Etats étrangers pour le finance-
ment de leur programme d'importation 	 

Prêts au crédit national et à la banque fran-
çaise du commerce extérieur pour le finan-
cement d'achats de biens d'équipement par 
des acheteurs étrangers  

3° Avances du Trésor consolidées par transfor-
mation en prêts du Trésor 	  

Total pour les comptes de prêts et de conso-
lidation 	  

V. — COMPTES D'AVANCES DU TRESOR 

DÉSIGNATION DES RECETTES 

Avances aux budgets annexes. 

Monnaies et médailles 	  

Imprimerie nationale 	  

Avances aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 

Caisse nationale des marchés de l'Etat 	  

Office national interprofessionnel des céréales 	 

Office de radiodiffusion télévision française 	 

Service des alcools 	  

Chambre des métiers 	  

Agences financières de bassin 	  

Port autonome de Paris 

Autres organismes. 	 

Avances aux collectivités locales 
et aux établissements publics locaux. 

Collectivités et établissements publics (art. 70 de la 
loi du 31 mars 1932) 	  

Départements et communes (art. 14 de la loi du 
23 décembre 1946) 	  

Ville de Paris 	  

Avances sur le montant des impositions revenant aux 
départements, communes, établissements et divers 
organismes   

Avances aux territoires, établissements 
et Etats d'outre-mer. 

A. -- Avances aux territoires et établissements 
d'outre-mer : 

	

Article 70 de la loi du 31 mars 1932 	  
Article 14 de la loi du 23 décembre 1946 	 
Article 34 de la loi du 31 décembre 1953 (avances 

	

spéciales sur recettes budgétaires) 	  

B. Avances aux Etats liés à la France par une 
convention de trésorerie : 

	

Article 70 de la loi du 31 mars 1932 	  
Article 34 de la loi du 31 décembre 1953 (avances 

	

spéciales sur recettes budgétaires) 	  

Avances –à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mixte. 

Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien....,.. 

Avances à divers organismes, 
services ou particuliers. 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites. 

Avances au crédit national pour l'aide à la produc-
tion cinématographique. 	  

Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisi-
tion de moyens de transport 	  

Avances pour le règlement des dépenses imputables 
aux budgets locaux des territoires d'outre-mer et 
aux sections locales du F. I. D. E. S  

Avances aux agents de l'Etat pour l'amélioration de 
l'habitat 	  

Avances à divers organismes de caractère social 	 

Total pour les comptes d'avances du Trésor. 

ÉVALUATION 
des recettes 
pour 1976. 

Francs. 

734 500 000 

1 810 000 000 

8 000 000 

10 000 000 

Mémoire. 
3 934 780 

542 583 

93 600 000 

77 100 000 

22 600 000 

493 400 000 

25 400 000 

3 279 077 363 

ÉVALUATION 
des recettes 
pour 1976. 

Francs. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

30 000 000 

4 000 000 

38 040 000 000 

Mémoire. 
Mémoire. 

100 . 000 000 

5 900 000 

Mémoire. 

Mémoire. 

200 000 

Mémoire. 

19 700 000 

250 000 

4 300 000 

» 

38 216 350 000 

ÉVALUATION 
des recettes 
pour 1976. 

Francs. 

12 000 000 

Mémoire. 

Je suis saisi d'un amendement n° 80, présenté par le Gouver-
nement. Il est ainsi rédigé : 

« I. — Dans l'Etat A, modifier comme suit les évaluations 
de recettes : 

« 1) Budget général. 
« A. — Recettes fiscales. 
« I. — Produits des impôts directs et taxes assimilées. Ligne 

n° 4. — Impôts sur les sociétés. 
« Augmenter l'évaluation de 24 000 000 de francs. 
« V. — Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 
« Ligne n° 36. — Taxe sur la valeur ajoutée. 
« Diminuer l'évaluation de 31 000 000 de francs.  

« 3) Comptes d'affectation spéciale. 
« Soutien financier de l'industrie cinématographique. 
e Ligne n" 1. — Produit de la taxe additionnelle aux prix des 

places dans les salles de spectacles cinématographiques. 
e Augmenter l'évaluation de 20 000.000 de francs. 	, 	. 
« Ligne (nouvelle). — Prélèvement spécial. sur les -bénéfices 

résultant de la production, de la distribution ou de la représen-
tation dé films pornographiques ou d'incitation à la violence : 
1 000 000 de francs. 

e: Ligne (nouvelle). — Taxe spéciale sur les films pornogra-
phiques ou d'incitation à la violence produits par des entre-
prises établies hors de France : 10 000 000 de francs. 
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« Fonds national du livre : 
« Ligne n" 1. — Diminuer les ressources de 2 000 000 de francs ; 
• Ligne n° 2. — Diminuer les ressources de 12 000 000 de francs. 
« H. — dans le texte de l'article 25 : 
« A. — Opérations à caractère définitif. 
« Budget général. 
« Diminuer les ressources du budget général de 7 000 000 de 

francs. 
« Comptes d'affectation spéciale : 
« a) Augmenter les ressources de 17 000 000 de francs ; 
« b) Augmenter les dépenses ordinaires civiles de 17 000 000 

de francs. 
« En conséquence, réduire de 7 000 000 de francs l'excédent 

net des ressources qui se trouve ainsi ramené à 681000 000 de 
francs. » 

La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des 

finances. Au début de la discussion de cette première partie 
de la loi de finances, notre excédent était de 75 millions de 
francs. Compte tenù des votes qui sont intervenus aujourd'hui, 
il se trouve ramené à 68 millions de francs. 

Nous enregistrons une perte de recettes de trente millions de 
francs sur la T. V. A. en raison de l'abandon de la taxation des 
publications, d'un million de francs sur la T. V. A. également au 
titre des spectacles autres que cinématographiques, d'un million 
de francs sur l'impôt sur les sociétés au titre du prélèvement 
spécial sur les bénéfices, qui sera désormais affecté au fonds 
de soutien à l'industrie cinématographique. 

Par ailleurs, le relèvement à 69 p. 100 du plafond actuel de 
la limite maximale des « provisions pour fluctuation des cours 
entraîne une perte de recettes de cinquante millions de francs. 

Enfin, le compte d'affectation spéciale e Soutien de l'industrie 
cinématographique », se trouve majoré, en dépenses et en 
recettes, de trente et un 'millions de francs. 

D'autre part, nous avons retenu pour soixante quinze millions 
de francs l'amendement de M. Caillavet qui permet de supprimer 
l'application du régime des plus-values à l'ensemble des loca-
tions de matériel. 

Apparaît ainsi une diminution de sept millions de francs par 
rapport à l'équilibre initial avant le vote des différents articles. 

Nous abordons donc la deuxième partie de la loi de finances 
avec une modification sur le fonds national du livre où nous 
avons tenu compte de la remontée du taux de le taxe de 
0,5 p. 100 à 3 p. 100, et avec une diminution de l'exédent de 
la loi de finances, qui passe à soixante-huit millions de francs 
contre soixante-quinze millions de francs au moment où nous 
avons abordé son examen. 

Telles sont, sommairement résumées, les dispositions qui décou-
lent de nos débats d'aujourd'hui et qui permettent d'arriver 
à l'article 25, verrou de la procédure budgétaire qui va com-
mander la deuxième partie de la loi de finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. René Monori, rapporteur général. Elle accepte l'amende-

ment. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 80. 
M. Roger Gaudon. Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'arti-

cle 25 et de l'état A, modifié. 
M. Henri Tournan. Je voudrais savoir, monsieur le président, 

s'il va y avoir un scrutin sur l'ensemble de la première partie de 
la loi de finances. 

M. le président. Il n'y aura de scrutin que s'il est demandé ; 
il n'a aucun caractère obligatoire. Ce n'est que sur l'ensemble de 
la loi de finances que le scrutin est de droit. 

M. Henri Tournan. Alors, le groupe socialiste demande un 
scrutin sur l'ensemble de l'article 25 et de l'état A annexé. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 25 et de l'état A, 

modifié. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe socialiste. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions réglemen-
taires. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(Il est procédé au comptage des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
n° 13 : 

Nombre des votants 	  274 
Nombre des suffrages exprimés 	 274 
Majorité absolue des suffrages exprimés. 138 

Pour l'adoption 	 183 
Contre  	91 

Le Sénat a adopté. 

— 4— 

NOMINATION A UNE COMMISSION 

M. le président. Je rappelle au Sénat_que le groupe de l'union 
centriste des démocrates de progrès a présenté une candidature 
pour la commission des affaires culturelles. 

Le délai d'une heure prévu par l'article 8 du règlement est 
expiré. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare , cette candidature validée et je 

proclame M. Robert Parenty membre de la commission des 
affaires culturelles, en remplacement de M. Edmond Barrachin, 
décédé. 

— 5— 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l'ordre du jour de la prochaine 
séance publique, précédemment fixée au lundi 24 novem-
bre 1975, à neuf heures trente et à quinze heures : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1976, 
adopté par l'Assemblée nationale. [N°' 61 et 62 (1975-1976). —
M. René Monory, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation.] 

Deuxième partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales : 

— Travail et santé. 

I. - SECTION COMMUNE 
II. - TRAVAIL (ET SÉCURITÉ SOCIALE) : 

MM. Michel Kistler et Marcel È'ortier, rapporteurs spéciaux 
(rapport n' 62, tome III, annexes n 33 et 34) ; 

MM. André Méric et Lucien Grand, rapporteurs pour avis de 
la commission des affaires sociales (avis n° 66, tomes III et IV). 

Articles 68 et 73 bis (nouveau). 

— Qualité de la vie : 

III. — TOURISME : 
M. Yves Durand, rapporteur spécial (rapport n° 62, tome III, 

annexe n" 21) ; 
M. Paul Malassagne, rapporteur pour avis de la commission 

des affaires économiques et du Plan (avis n° 64, tome XI). 

— Commerce et artisanat : 

M. Yves Durand, rapporteur spécial (rapport n° 62, tome III, 
annexe n" 4) ; 

M. Raymond Brun, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques et du Plan (avis n° 64, tome IV). 

Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures trente minutes.) 

Le Directeur 
du service du compte rendu sténographique, 

ANDRÉ BOURGEOT. 

• 
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Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du 19 novembre 1975. 

INTERVENTION DE M. PIERRE GIRAUD 

Page 3504, 1" colonne, dernier alinéa, à la 5 -  ligne : 
Insérer des guillemets de fin de citation après le mot dévelop-

pement. 
A la 7e ligne : 
Supprimer les guillemets. 

Nomination d'un membre d'une commission permanente. 

Dans sa séance du samedi 22 novembre 1975, le Sénat a 
nommé M. Robert Parenty, membre de la commission des 
affaires culturelles, en remplacement de M. Edmond Barrachin, 
décédé. 

QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA •PRESIDENCE DU SENAT LE 22 NOVEMBRE 1975 

Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 

e Art. 74. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. 

« Art. 75. — Les questions écrites sont publiées durant les sessions 
et hors sessions au Journal officiel; dans le mois qui suit cette 
publication, les réponses des ministres doivent également y être 
publiées. 

«Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé-
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
,délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 

Véhicules utilisés pour la lutte contre les incendies : 
exonération de la taxe différentielle. 

18364. — 22 novembre 1975. — M. Jean de Bagneux expose à M. le 
ministre de l'économie et des finances qu'aux termes de l'article 
121 V de l'annexe IV au code général des impôts, les véhicules 
utilisés dans la lutte contre les incendies sont exonérés de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur. Il lui demande si, confor-
mément au point de vue adopté par certaines directions départe. 
mentales des services fiscaux, cette disposition doit être interprétée 
restrictivement ou si, au contraire, tous les véhicules utilisés par 
les corps de sapeurs-pompiers, au demeurant aisément identifiables, 
sont susceptibles d'en bénéficier. 

Collectivités locales : taxe sur le traitement des ordures ménagères. 

18365. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon appelle l'attention 
de M. le ministre de l'économie et des finances sur l'application de 
l'article 2 de la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 qui complète et modifie 
l'article 1953-11-1 du code général des impôts. Cet article prévoit 
que les collectivités locales sont exonérées de la patente pour leurs  

activités à caractère essentiellement culturel, éducatif, sanitaire, 
social, sportif ou touristique. Si l'on se réfère à la notice sur la 
taxe professionnelle diffusée par les services du ministère des 
finances, le traitement des ordures ménagères entre dans la catégorie 
des activités exonérées. S'il n'y a pas de problème pour les collec-
tivités exploitant elles-mêmes de telles usines en régie directe, il 
reste à préciser le cas posé par l'affermage ou la concession de ce 
service. En effet, le cahier des charges type annexé au décret 
n" 72-076 du 21 juin 1972, publié au Journal officiel du 21 juillet 1972, 
prévoit en son article 23 que la patente afférente à cette activité doit 
rester à la charge des collectivités locales. En conséquence, il lui 
demande de bien vouloir lui préciser si l'article 2 de la loi du 
29 juillet 1975 permet d'exonérer de la taxe professionnelle les collec-
tivités locales ayant affermé ou concédé leur usine de traitement 
des ordures ménagères. 

Voies ferrées abandonnées : transformation. 

18366. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux transports de lui préciser la nature, les perspec-
tives et les échéances des études entreprises à son instigation par 
la S. N. C. F. afin d'établir un inventaire des tronçons de voies 
abandonnées, de définir des modalités de sauvegarde en faveur des 
collectivités locales de ces tronçons susceptibles d'être transformés 
ainsi que le propose un récent rapport de la D. A. T. A. R., en sentiers 
piétonniqrs, pistes cyclables et équestres par les collectivités locales, 
sous réserve qu'elles bénéficient de subventions leur permettant la 
réalisation de tels travaux. 

Publicité mensongère : modernisation de ta législation. 

18367. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon demande à 
M. le Premier ministre de lui préciser la suite qu'il envisage de 
réserver au récent rapport du Conseil d'Etat préconisant un ren-
forcement de la législation sur la publicité mensongère et tendant 
notamment à renforcer l'autodiscipline des professionnels par une 
réforme du bureau de vérification de la publicité, par la création 
d'un label et par une modernisation de la législation susceptible 
de frapper les contrevenants. 

Centre national d'art et de culture : organisation. 

18368. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon demande à 
M. le Premier ministre de lui préciser les perspectives d'application 
de l'article 4 de la loi n° 75-001 du 3 janvier 1975 portant création 
du centre national d'art et de culture Georges-Pompidou et pré-
voyant notamment la nomination du président de l'établissement 
public et la composition du conseil d'orientation. 

Loi d'orientation de l'enseignement supérieur : application. 

18369. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux universités de lui préciser les perspectives 
de publication du décret d'application de l'article 10 de la loi 
n° 71-557 du 12 juillet 1971 aménageant certaines dispositions de 
la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseigne-
ment supérieur, à propos de la justification de l'activité profession-
nelle d'un candidat désirant accéder à des enseignements de forma-
tion ou de perfectionnement. 

Aide sociale : extension. 

18370. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon appelle l'attention 
de Mme le ministre de la santé sur la loi n° 74-955 du 19 novembre 
1974 étendant l'aide sociale à de nouvelles catégories de bénéficiaires 
et lui demande de lui préciser l'état actuel de publication des textes 
d'application de cette loi. 

Actionnariat dans diverses sociétés nationales. 

18371. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon demande à 
M. le ministre du travail de lui préciser l'état actuel de publication 
des textes d'application de la loi n° 73-9 du 4 janvier 1973 relative 
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à la mise en oeuvre de l'actionnariat du personnel à la Société 
nationale industrielle aérospatiale et à la Société nationale d'étude 
et de construction de moteurs d'aviation. 

Agents titulaires des établissements hospitaliers : situation. 

18372. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon demande à 
Mme le ministre de la santé de lui préciser l'état actuel d'applica-
tion de l'article 4 de la loi n° 74-873 du 22 octobre 1974 modifiant 
les articles L. 792 et L. 893 du code de la santé publique, à l'égard 
du délai d'option entre ancien et nouveau statut des agents titu-
laires des établissements hospitaliers. 

Travailleurs non salariés non agricoles : assurance maladie. 

18373. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon demande à M. le 
ministre du travail de lui préciser les perspectives de pttblkation 
des textes modifiant, par l'article 3 de la loi n° 70-14 du 6 janvier 
1970, l'article 22 de la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 relative à 
l'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés des 
professions non agricoles, notamment à l'égard du classement des 
fonds de roulement des caisses. 

Abandon d'enfants : dispositions pénales. 

18374. — 22 novembre 1975. — M. Jean Cauchon demande à M. 'e 
ministre de la justice s'il envisage de proposer une modification 
des dispositions pénales susceptibles de permettre à la justice 
d'intervenir à l'égard des parents qui abandonnent leurs enfants 
dans des conditions telles qu'un récent jugement du tribunal a dû 
prononcer la relaxe des inculpés, ceux-ci « ne tombant sous le coup 
d'aucune disposition pénale s. 

Informatique européenne : situation. 

18375..— 22 novembre 19'75. — M. Jean Cauchon appelle l'attention 
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur le récent 
abandon du projet Unidata, prévu par l'accord de coopération et 
de coordination des politiques commerciales entre les trois grands 
constructeurs européens d'ordinateurs. Dans cette perspective, et 
compte tenu que la récente fusion de C. I. I. avec Honeywell Bull 
impliquait au moins une refonte du projet Unidata alors considéré 
encore comme susceptible d'être réalisé, bien que l'un des groupes 
ait en septembre 1975 annoncé son retrait, il lui demande de lui 
préciser : 1° s'il est envisagé une relance des projets relatifs au 
développement de l'informatique européenne ; 2° l'état actuel de 
réalisation des accords liant C. I. I. avec Honeywell Bull, accords qui, 
semble-t-il, ne seraient actuellement ni écrits, ni signés. 

Combattants d'Afrique du Nord : carte du combattant. 

18376. — 22 novembre 1975. — M. Georges Cogniot fait part à 
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants du douloureux éton-
nement que les anciens combattants d'Afrique du Nord éprouvent en 
constatant que, près d'un an après le vote de la loi n° 1044 du 
9 décembre 1974, aucune liste d'unités combattantes permettant 
d'attribuer la carte à d'autres que les blessés au combat n'a encore 
été publiée. Il demande si l'on peut escompter que toutes les listes 
seront établies dans un délai maximum de deux ans après la pro-
mulgation de la loi. Il est, d'autre part, surpris que la commission 
d'experts créée pour déterminer les conditions d'application du para-
mètre de rattrapage ne se soit pas réunie entre juin et novembre 
et il demande si la doctrine du secrétariat est bien conforme à la 
thèse d'après laquelle le militaire devra être considéré sur la base 
des actions de son unité, la participation personnelle au combat ne 
pouvant en général être prouvée 

Services historiques des armées : personnel. 

18377. — 22 novembre 1975. — M. Georges Cogniot demande à 
M. le ministre de la défense quelles mesures sont prises ou envi-
sagées pour que les services historiques des armées disposent du 
personnel nécessaire pour achever la publication de toutes les listes 

d'unités combattantes d'Algérie, Maroc et Tunisie au plus tard à la 
fin de 1976. Il demande, d'autre part, à partir de quelle date les 
anciens combattants en Afrique du Nord titulaires de la carte qui 
sont fonctionnaires ou assimilés bénéficieront du droit à la campa-
gne double au même titre que les anciens combattants des conflits 
antérieurs. 

Détenteurs du titre de reconnaissance de la nation : 
retraite mutualiste. 

18378. — 22 novembre 1975. — M. Georges Cogniot demande à 
M. le ministre du travail à partir de quelle date le délai de cinq ans 
prévu par la loi de finances pour 1972 (n' 71.1061) du 29 décem-
bre 1971 permettant aux détenteurs du titre de reconnaissance de la 
nation de se constituer une retraite mutualiste avec participation 
de l'Etat sera porté à dix ans par assimilation des anciens combat-
tants d'Algérie, du Maroc et de Tunisie aux anciens combattants des 
autres conflits. 

Rivières et lacs : assainissement. 

18379. — 22 novembre 1975. — M. Jean Collery demande à M. le 
ministre de l'équipement de lui préciser 14 nature, les perspectives 
et les échéances des études et des réalisations entreprises à son 
ministère, dans le cadre du plan de dix ans, annoncé en 1974, afin 
de « rendre leur pureté aux rivières et aux lacs s. 

Circulation des piétons : nouvelle codification. 

18380. — 22 novembre 1975. — M. Jean Gallery demande à M. le 
ministre de l'équipement de lui préciser l'état actuel de publication•

du décret susceptible, en application des mesures adoptées par le 
comité interministériel pour la sécurité routière du 28 novembre 
1974, de modifier le code de la route, notamment à. l'égard de la 
circulation des piétons, décret qui aurait reçu l'accord des ministres 
intéressés et serait soumis à leur signature, ainsi qu'il l'indiquait 
(Journal officiel, débats du Sénat, du 4 septembre 1975, p. 2565). 

Adoption : application stricte de la loi. 

18381. — 22 novembre 1975. — M. Jean Collery demande à M. le 
ministre de la justice s'il ne lui paraît pas opportun de rappeler 
que la loi de désintéressement (loi n° 66-500 du 11 juillet 1966, 
art. 350 du code civil), serait susceptible, si elle était appliquée 
plus strictement, de faciliter l'adoption de nombreux enfants. Dans 
l'attente de la définition d'une nouvelle politique de l'adoption 
s'inscrivant dans le cadre d'une politique familiale dynamique, il 
lui demande s'il ne lui paraît pas opportun de rappeler l'importance 
d'une application dans les meilleures conditions de la loi précitée. 

Elections municipales : postes destinés aux femmes. 

18382. — 22 novembre 1975. --- M. Jean Collery demande à M. le 
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il est effectivement envi-
sagé de prévoir, pour les prochaines élections municipales, de 
réserver un certain nombre de postes aux femmes, ainsi que 
l'annonce en a été faite par Mme le secrétaire d'État auprès du 
Premier ministre (Condition féminine). 

Formation professionnelle continue : 
protection sociale des stagiaires. 

18383. — 22 novembre 1975. — M. Roger Poudonson demande à 
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Formation pro-
fessionnelle) de lui préciser les perspectives de publication des 
décrets d'application de l'article 5 de la loi n° 74-171 du 31 décembre 
1974 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives 
à la formation professionnelle continue et susceptibles de prévoir 
des dérogations à l'affiliation au régime général de sécurité sociale 
pour certains stagiaires. 
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Ladislas du Luard. 
Marcel Lucotte. 
Paul Malassagne. 
Kléber Malécot. 
Raymond Marcellin. 
Georges Marie-Anne. 
Louis Marré. 
Hubert Martin (Meur- 

the-et-Moselle). 
Louis Martin (Loire). 
Pierre Marzin. 
Michel Maurice-Boka- 

nowski. 
Jacques Maury. 
Jacques Ménard.  
André Messager. 
Jean Mézard. 
André Mignot. 
Paul Minot. 
Michel Miroudot. 
Max Monichon. 

Claude Mont. 
Geoffroy de Monta-

lembert. 
Roger Moreau. 
André Morice. 
Jean Natali. 
Marcel Nuninger. 
Henri Olivier. 
Pouvanaa Oopa 

Tetuaapua. 
Paul d'Ornano. 
Louis Orvoen. 
Dominique Pado. 
Mlle Odette Pagani. 
Francis Palmero. 
Sosefo Makape 

Papilio. 
Robert Parenty. 
Henri Parisot. 
Jacques Pelletier. 
Guy Petit (Pyrénées- 

A•lantiques). 
André Picard. 
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Jean-Marie Rausch. 
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Georges Repiquet. 
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Jules Roujon. 
Roland Ruet. 
Pierre Sallenave. 
Jean Sauvage. 
Edmond Sauvageot. 
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Pierre Schiele. 
François Schleiter. 
Robert Schmitt. 
Maurice Schumann. 
Albert Sirgue. 
Michel Sordel. 
Pierre-Christian Tait- 

tinger. 
Bernard Talon. 
Henri Terré. 
Jacques Thyraud. 
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Publicité,_ mensongère,: .répression. 

18384. — 22 novembre 1975. — M. Roger Poudonson demande à 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat de lui préciser la suite 
qu'il envisage de réserver à Fin récent rapport du Conseil d'Etat 
tendant à un renforcement de la législation sur la publicité men-
songère et suggérant notamment d'accroître le rôle de tuteur et 
de régulateur de l'institut national de la consommation grâce à la 
création d'une taxe parafiscale sur la publicité, et de donner davan-
tage de poids aux représentants des consommateurs dans les orga-
nismes consultatifs. 

Campagne contre l'alcoolisme mauvaise orientation. 

18385. — 22 novembre 1975. — M. Roger Quilliot demande à 
Mme le ministre de la santé si elle n'estime pas qu'en répandant 
dans le public l'idée qu'une certaine consommation quotidienne de 
boisson alcoolisée est normale, l'institut de recherches scientifiques, 
économiques et sociales sur les boissons (I. R. E. B.) favorise la 
consommation d'alcool. La campagne lancée par cet organisme ayant 
été motivée par une volonté de lutte contre l'alcoolisme, il lui 
demande si elle ne pense pas opportun de stopper le développement 
d'une action qui va à l'encontre du but recherché et suscite une 
vive émotion dans les milieux familiaux. 

Profit d'une entreprise : cas particulier. 

18386. — 22 novembre 1975. — M. Pierre Giraud demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux transports quel bénéfice a pu réaliser l'entre-
prise, citée dans la brochure « Corvée ou Détente s, sur les transports 
en région parisienne (publiée par le groupe d'étude et de docu-
mentation pour les transports et la circulation) et dont il était écrit : 
«Une partie importante des déblais à évacuer des halles de Paris 
pour la éditstruetion ILS; R. était constituée de sable parfaitement 
commercialisable, ce que les autorités savaient, la nature géologique 
du sous-soi parisien étant bien connue. L'entreprise concernée a, 
bien entendu, revendu au prix fort ce matériau pour l'évacuation 
duquel elle était payée par la collectivité... » 

Cotisations d'assurance maladie du régime agricole : 
déductibilité fiscale. 

18387. — 22 novembre 1975. — M. Jacques Braconnier expose à 
M. le ministre de l'économie et des finances le cas d'un contribuable 
exerçant une activité commerciale et agricole, ayant commencé 
celle-ci courant 1975 et ayant opté pour le régime réel d'imposition 
B. I. C. qui règle provisoirement les cotisations d'assurance maladie 
suivant le régime des exploitants agricoles. Il lui demande si lesdites 
cotisations sont déductibles fiscalement du résultat commercial impo-
sable. 

Fiscalité des sociétés. 

18388. — 22 novembre 1975. — M. Jacques Braconnier demande 
à M. le ministre de l'économie et des finances si les frais d'acqui-
sition d'un immeuble appartenant à un associé de fait et mis gratui-
tement à la disposition de la société dont il est membre, effective-
ment supportés par l'acquéreur, constituent une charge déductible 
fiscalement du résultat imposable de la société. 

Fiscalité des sociétés. 

18388. = 22 novembre 1975. — M. Jacques Braconnier demande à 
M. le ministre de l'économie et des finances si les frais d'acqui-
sition d'un immeuble appartenant à un associé de fait et mis gratui-
tement à la disposition de la société dont il est membre, effectivement 
supportés par l'acquéreur, constituent une charge déductible fiscale-
ment du résultat imposable de la société. 
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Ont voté contre : N'ont pas pris part au vote : 
MM. 

Charles Alliés. Fernand Dussert. Paul Mistral. MM, Edouard Bonnefous et René Monory. 
Auguste Amie. Jacques Eberhard Josy-Auguste Moinet. 
Antoine Andrieux. Hélène Edeline. Michel Moreigne. N'ont pas pris part au vote : 
André Aubry. Léon Eeckhoutte. Jean Nayrou. 
Clément Balestra. Gérard Ehlers. Gaston Pams. M. Main Poher, président du Sénat, et M. Etienne Dailly, qui 
André Barroux. Jean Filippi. Guy Pascaud. présidait la séance. 
Gilbert Belin. Marcel Gargar. Albert Pen. 
René Billères. Roger Gaudon. Jean Péridier. Ont délégué leur droit de vote : 
Auguste Billiemaz. 
Jacques Bordeneuve. 

Jean Geoffroy. 
François Giacobbi. 

Pierre Perrin. 
Pierre Petit (Nièvre). (Art. 63 et 64 du règlement.) 

Serge Boucheny. 
Frédéric Bourguet. 
Marcel Brégégère. 
Louis Brives. 

Pierre Giraud (Paris). 
Mme Marie-Thérèse 

Goutmann. 
Lucien Grand. 

Hubert Peyou. 
Maurice Pic. 
Jules Pinsard. 
Auguste Pinton. 

MM. Hamadou Barkat Gourat à M. Georges Marie-Anne. 
Pierre Brun à M. Maurice Lalloy. 
Lionel Cherrier à M. Paul d'Ornano. 

Raymond Brosseau. Léon-Jean Gregory. Edgard Pisani. Charles Durand à M. Max Monichon. 
Pierre Brousse. Raymond Guyot. Fernand Poignant. Pierre Labonde à M. Henri Terré. 
Jacques Carat. Léopold Heder. Victor Provo. Sosef o Makape Papilio à M, Maurice Bayrou. 
Marcel Champeix. Paul Jargot. Roger Quilliot. André Picard à M. Michel Sordel. 
Fernand Chatelain. Maxime Javelly. Mlle Irma Rapuzzi. 
René Chazelle. Robert Lacoste. Guy Schmaus. 
Bernard Chochoy. 
Félix Ciccolini. 

Mme Catherine 
Lagatu. 

Robert Schwint. 
Abel Sempé. Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Georges Cogniot. 
Georges Constant. 
Raymond. Courrière. 

Georges Lamousse. 
Adrien Laplace. 
Robert Laucournet. 

Edouard Soldant. 
Marcel Souquet. 
Edgar Tailhades, 

Nombre des votants 	274 
Nombre des suffrages exprimés 	274 

Maurice Coutrot. Fernand Lefort. Pierre Tajan. Majorité absolue des suffrages exprimés 	138 
Georges Dardel. Léandre Létoquart. Henri Tournan. 
Michel Darras. Pierre Mareilhacy. Jean Varlet. Pour l'adoption  	183 
Léon David. 
René Debesson. 

James Marson. 
Marcel Mathy. 

Maurice Vérillon, 
Jacques Verneuil. 

Contre  	91 

Emile Didier. André Mérie. Hector Viron. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Emile Durieux. Gérard Minvielle. Emile Vivier. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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